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Synthèse 
Créées par l’État en 1945 pour pallier l’absence de bibliothèques dans les petites communes, 
en particulier rurales, les bibliothèques départementales de prêt (BDP) ont été transférées aux 
départements en 1986.  
Les BDP occupent, dans le paysage de la lecture publique, une place considérable et décisive.  
En effet, elles apportent leur appui, de diverses manières, à environ 17 500 communes, et 
desservent, directement ou indirectement, près de 26 800 000 habitants. 
Les BDP ont connu depuis leur décentralisation une évolution qui peut se résumer de la façon 
suivante. Pour la « distribution » de documents, elles se sont employées à passer le relais à des 
bibliothèques municipales ou intercommunales plus ou moins « normatives » dont elles 
contribuaient à faciliter la création, déplaçant leurs efforts vers l’appui à ces bibliothèques 
ainsi que vers la constitution et l’animation de véritables réseaux. 
Toutefois, de cette évolution, deux phénomènes sont venus compliquer la trame :  
- le développement de l’intercommunalité, conduit à penser le réseau autrement ; vu des 
BDP, il est perçu à la fois comme une chance, celle de l’acquisition par les communes 
regroupées d’une certaine autonomie documentaire, et comme une menace, puisque 
cette autonomie semble rendre la BDP moins utile ; 
- l’essor d’Internet et des ressources et services accessibles en ligne en tout temps et en 
tout lieu vient à la fois remettre en cause ces bibliothèques municipales et 
intercommunales dont les BDP ont pour vocation de favoriser la naissance, et l’offre 
en documents et en services de la BDP elle-même. 
Les BDP ont quatre raisons d’être, intimement liées les unes aux autres : 
• faire émerger des bibliothèques municipales ou intercommunales efficaces ; 
• apporter un appui aux communes et EPCI et à leurs bibliothèques ; 
• créer et animer, pour le profit de chacune de ses composantes, un réseau 
départemental ; 
• mettre leur expertise au service des politiques départementales. 
Il n’est aucune de ces raisons d’être qui ne conserve toute sa validité. À commencer par la 
première; malgré les progrès considérables accomplis depuis quarante ans, la France reste 
insuffisamment équipée en bibliothèques municipales ou intercommunales susceptibles de 
répondre aux besoins et attentes de la population, en particulier dans les zones rurales et 
périurbaines.  
Seuls sont appelés à évoluer, s’agissant de ces quatre missions des BDP, les proportions, les 
périmètres et les types d’appui. 
Les proportions : le prêt de documents a décru, décroîtra au profit de la prestation d’autres 
services.  Les périmètres : à la notion de réseau de la BDP, doit être substituée celle de réseau 
départemental, toutes les bibliothèques du département ayant vocation à y prendre part, d’une 
manière ou d’une autre. Les types d’appui : celui-ci doit être adapté aux besoins de chaque 
territoire, commune, EPCI, « pays » ou canton, aux besoins de chaque équipement ; s’agissant 
de l’apport en documents, toute sa place doit désormais être faite aux ressources numériques ; 
le champ de l’expertise des BDP doit s’élargir, et dans certains domaines, son niveau doit 
s’élever. 
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Au-delà des bibliothèques, du livre et de la lecture, les BDP, du fait qu’elles œuvrent depuis 
l’origine au plus près des territoires et aussi en raison de la plasticité des bibliothèques, sont à 
même d’aider à la conception, au déploiement et à la promotion des autres politiques des 
départements : aménagement du territoire, notamment sous le rapport du numérique, 
solidarité, éducation, tourisme, etc.  
La corrélation est établie entre existence d’un Plan départemental de développement de la 
lecture publique (PDLP) et mise en œuvre d’une vraie politique de lecture publique. Un PDLP 
est d’abord un document politique dont l’objectif principal est nécessairement, outre de 
développer la lecture publique comme son nom l’indique, d’assurer l’égalité de toute la 
population du département devant le service public de la lecture.  Il se situe au confluent d’au 
moins trois éléments : les besoins des territoires, dans leurs convergences et leurs spécificités, 
et de leurs habitants ; l’évolution des modes de diffusion de la lecture et de la culture et des 
pratiques de la population en la matière ; l’idée que le conseil général se fait de son rôle par 
rapport aux autres collectivités. 
Les responsabilités de l’État en matière de lecture publique s’appliquent à toutes les 
bibliothèques territoriales et donc aux BDP. Mais par rapport au principe général sur lequel 
s’appuie le droit et même le devoir de l’État à intervenir, à savoir assurer l’universalité du 
service public de la lecture, les BDP présentent un intérêt particulier et qu’on pourrait 
qualifier de stratégique puisque chacune d’entre elles a pour mission, d’une part, de pallier le 
cas échéant l’absence de bibliothèques municipales ou intercommunales satisfaisantes et de 
contribuer à remédier à cette situation, et d’autre part, de constituer avec les bibliothèques 
existantes un réseau, apte à s’inscrire, lui-même, dans d’autres réseaux (interdépartementaux, 
régionaux, interrégionaux, nationaux, internationaux). 
De ce point de vue, plutôt qu’en termes de lois et règlements, on s’est attaché dans ce rapport 
à penser en termes de besoins et d’attentes : besoins et attentes de la population ; besoins et 
attentes des territoires. En faisant fond sur les départements pour prendre en compte ces 
besoins et ces attentes. Cette modération dans la normativité a un corollaire : si, en matière de 
lecture publique, il est hors de saison que l’État impose, il est de sa responsabilité d’impulser, 
d’aider, de conseiller. Non seulement les collectivités territoriales ne contestent pas que l’État 
doive jouer ce rôle, mais elles lui demandent expressément de le remplir. 
Géré par l’État au profit des communes et EPCI, auxquels il est loisible d’y recourir ou non, le 
concours particulier Bibliothèques de la dotation générale de décentralisation (DGD) reste un 
instrument d’autant plus précieux du développement des bibliothèques et de leurs services 
qu’il a fait la preuve de son adaptabilité. Cette aide à l’investissement demandait à être 
complétée par un dispositif permettant à l’État d’inciter les départements, les EPCI et les 
communes à mettre en place, sur leurs territoires et en associant tous les acteurs, des 
politiques concertées de développement de la lecture et de la culture. C’est chose faite avec 
les contrats territoire lecture (CTL), dont les premiers bilans sont très positifs ; il importe 
d’assurer la pérennité de ce dispositif. 
Bibliothèque à vocation nationale, équivalent pour la lecture publique de ce qu’est la 
Bibliothèque nationale de France pour les fonds patrimoniaux, la Bibliothèque publique 
d’information (Bpi) doit amplifier une fonction coopérative encore incertaine et 
insuffisamment coordonnée au bénéfice de l’ensemble des bibliothèques territoriales, dont les 
BDP. Le Centre national du livre semble parfois douter que les bibliothèques aient leur place 
parmi les bénéficiaires de ses aides ; c’est mal entendre ses propres missions. 
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La formation des cadres des bibliothèques territoriales et l’organisation de la coopération 
entre bibliothèques à l’échelon régional sont deux des sujets prioritaires qui appellent une 
concertation particulièrement étroite entre les collectivités territoriales et l’État. 
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 1. Introduction 
1.1. Rappel historique1 
 
Les Bibliothèques départementales de prêt (BDP) ont pour origine les Bibliothèques centrales 
de prêt (BCP) créées par l’État en vertu de l’ordonnance n° 45-2678 du 2 novembre 1945 : 
 
L’entretien d’une bibliothèque publique dépasse les possibilités budgétaires de la plupart 
des petites communes, notamment de celles dont la population municipale est inférieure à 
15 000 habitants. Il est nécessaire que l’État vienne en aide à ces communes. 
Les expériences françaises et étrangères ont montré qu’à l’octroi de subventions ou à des 
dons de livres, il fallait préférer un dépôt temporaire et renouvelable de livres. 
Ce ravitaillement doit être assuré dans chaque département par une bibliothèque centrale 
disposant d’un bibliobus.2 
 
Huit BCP ont alors été créées. La création des quatre-vingt neuf autres, pour arriver au 
nombre de quatre-vingt dix-sept, s’est échelonnée sur plus d’un demi-siècle3. 
 
Les BCP ont été transférées aux départements à compter du 1er janvier 1986. Elles sont 
devenues Bibliothèques départementales de prêt (BDP) en 19924. 
 
1.2. Lecture publique : le rôle capital des BDP 
 
Les BDP occupent, dans le paysage de la lecture publique, une place considérable et décisive.  
 
En effet, elles apportent leur appui, de diverses manières, à environ 17 500 communes, et 
desservent, directement ou indirectement, près de 26 800 000 habitants5 – une population 
qui, sans elles, ne bénéficierait d’aucun service public de la lecture, ou d’un service plus 
précaire et d’une qualité moindre. 
 
Par service public de la lecture, il faut en fait entendre service public de la culture, du fait, 
d’une part, que les bibliothèques qui reçoivent le concours des BDP ne proposent pas 
seulement des livres mais aussi le cas échéant des disques, des films, des accès à Internet, des 
animations, et que d’autre part, dans le monde rural qui constitue le principal périmètre 
d’intervention des BDP, ces bibliothèques sont souvent le seul équipement culturel. 
 
                                                 
1 Une histoire des BDP serait à écrire, des origines à aujourd’hui. 
2 Exposé des motifs. 
3 Voir l’Annexe 1. Il y a actuellement 95 BDP  pour 96 départements; voir infra, 2.1. 
4 Loi n° 92-651 du 13 juillet 1992 relative à l’action des collectivités locales en faveur de la lecture publique et 
des salles de spectacle cinématographique, article 6. 
5 Réponses à l’enquête statistique 2010 du ministère de la Culture et de la Communication. Nombre de 
communes desservies : 15 177 (82 réponses) ; nous ajoutons 15 % au titre des BDP n’ayant pas répondu, soit un 
total de 17 453 communes. Population desservie : 21 587 233 (77 réponses) ; nous ajoutons 24 % au titre des 
BDP n’ayant pas répondu, soit 26 768 168 habitants. 
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Encore les chiffres précités ne prennent-ils en compte que les petites communes ressortissant 
à l’action traditionnelle des BDP (prêt de documents), à l’exclusion des collaborations, en 
voie de développement, avec les communes et EPCI de grande taille. Ils n’incluent pas non 
plus les nombreux établissements et services de tout type (établissements scolaires, hôpitaux, 
services en charge de la petite enfance, etc.) auprès desquels les BDP interviennent. 
1.3. Les BDP ont-elles encore un avenir ? 
1.3.1. De la question « Quelle sorte d’avenir pour les BDP ? » dans les 
années 1990 à la question « Les BDP ont-elles encore un avenir ? » 
aujourd’hui 
 
Dans les années 1990, c’est-à-dire peu après leur transfert aux départements, le présent et 
l’avenir des BDP ont régulièrement fait l’objet de travaux circonstanciés. 
 
Les uns émanent de la Direction du livre et de la lecture au ministère de la Culture (DLL)6. 
Comme on pouvait s’y attendre, ces travaux-là tournent autour de la question : Cette 
décentralisation était-elle opportune ? A-t-elle été profitable ou non aux BDP ?  
 
Les autres émanent des BDP elles-mêmes7. Leur préoccupation n’est pas, ne peut plus se 
limiter à : Était-ce une bonne idée que de transférer les BDP aux départements ? mais : 
Comment assurer la position des BDP ? Comment faire en sorte que les BDP remplissent 
leurs missions au mieux de l’intérêt public dans ce nouveau contexte ?  
 
Si la façon dont la DLL d’une part et les BDP d’autre part s’interrogeaient sur l’avenir des 
BDP différait quelque peu, conformément à la situation et au rôle de chacun, du moins ni 
l’une ni les autres ne doutaient-elles que les BDP eussent un avenir. Or, aujourd’hui, ce doute 
s’est invité, pour plusieurs raisons. 
 
À bien lire les actes du colloque de Montbrison, consacré en 2003 à Trente ans de mutations 
en BDP8 et qui vient donc s’insérer entre les réflexions des années 1990 et les présentes 
années 2010, ce doute y était en germe. Ils présentent en effet le tableau d’une certaine 
désorientation : attitude partagée des BDP, déjà, devant la montée de l’intercommunalité et 
des prises de compétence Bibliothèques par les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) ; échec d’une tentative pour établir une typologie des réseaux 
départementaux, etc. Ce n’est pas par hasard que le recenseur de l’ouvrage dans le BBF, une 
directrice de BDP, regrette que si celui-ci « constitue une présentation assez complète des 
interrogations et préoccupations des acteurs », « le panorama occupe, comme souvent, une 
position prépondérante, au détriment d’une véritable réflexion prospective »9. 
                                                 
6 Voir infra, 1.4.3. 
7 En 1995, à l’occasion du cinquantenaire des BDP, l’ADBDP un ouvrage intitulé Bibliothèques départementales 
de prêt : 50 ans d’aménagement culturel du territoire. Sur cet ouvrage, voir infra, 3.1.2. C’est également pour 
l’essentiel des BDP elles-mêmes que proviennent les articles réunis dans un numéro spécial, à elles consacré, du 
BBF qui paraît deux ans plus tard, en 1997, et significativement intitulé Les réseaux départementaux de lecture 
publique. 
8 Presses de l’ENSSIB, 2005. La même inquiétude est relevée, lors du congrès 2006 de l’ADBDP, dans le 
compte rendu qu’en fait le BBF (Alix, Yves, BBF, 2007, n° 2, p. 104-105). 
9 Hecquard, Françoise, BBF, 2005, n° 5, p. 94-95.  
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1.3.2. Des évolutions qui s’additionnent 
 
Certaines des raisons qui portent à s’interroger sur le point de savoir si les BDP ont encore un 
avenir concernent l’ensemble des bibliothèques, territoriales ou non. Il en est ainsi de l’essor 
d’Internet et des ressources et services en ligne, qui semble mettre en cause sinon l’existence 
des bibliothèques, du moins l’existence des bibliothèques comme lieux recevant du public. 
 
D’autres raisons concernent tous les types de bibliothèques territoriales, parmi lesquelles : 
 
• La « montée en charge » des EPCI : consolidation ou création de nouveaux types 
d’EPCI (métropoles, pôles métropolitains, pôles ruraux d’équilibre  et de solidarité 
territoriale10), obligation faite à toutes les communes d’intégrer un EPCI, 
accroissement de la marge de manœuvre des EPCI. 
 
Cette montée en charge se traduira nécessairement par l’augmentation du nombre d’EPCI 
prenant la compétence culturelle11 – ce à quoi les invite la Fédération Nationale des 
Collectivités Territoriales pour la Culture12 -, notamment en matière de lecture publique. 
 
La substitution de bibliothèques intercommunales à des bibliothèques municipales est une 
tendance à la fois lente et lourde. 
 
Une tendance lente : en 2006, pour 4 314 communes ou groupements de communes possédant 
une bibliothèque connus du ministère de la Culture et de la Communication, on dénombrait 
241 bibliothèques intercommunales ; si on en comptait 418 en 2010, c’est-à-dire 74 % de 
plus, c’était pour un nombre de communes ou groupements de communes ayant répondu à 
l’enquête annuelle du ministère deux fois plus  important que ceux qui étaient connus de lui 
en  2006 (8 405)13. En outre, le nombre de bibliothèques qui ont répondu mais aussi celui des 
bibliothèques interrogées étant beaucoup plus grand en 2010, il est vraisemblable qu’une 
partie des bibliothèques intercommunales apparues cette année là à la faveur des statistiques 
existait déjà en 2006. 
 
Une tendance lourde : le 1er juin 2013, toutes les communes devaient avoir intégré un EPCI, 
et, au 1er janvier 2013, elles n’étaient plus que 614 à ne pas l’avoir encore fait14.  
 
Certes, l’existence d’un EPCI n’implique pas qu’il ait pris une compétence en matière 
culturelle ni même, s’il l’a prise, qu’il l’exerce15. En 2008, 18 % des EPCI urbains 
                                                 
10 Voir infra, 10.1.3. 
11 La gestion et le cas échéant l’aménagement et la construction d’équipements culturels font partie des 
compétences susceptibles d’être prises par un EPCI (Code général des collectivités territoriales : art. L5214-16 
pour les communautés de communes ; art. 5215-20 pour les communautés urbaines ; art. L5216-5 pour les 
communautés d’agglomération). C’est ce qu’on entend, pour faire bref, par « compétence culturelle ». Il 
convient d’ajouter que des EPCI conduisent des actions qui, relevant des politiques culturelles, n’incluent pas 
nécessairement le transfert des équipements concernés : action culturelle, etc.   
12 Sénat, Les états généraux de la démocratie territoriale, Cahiers d’acteurs, mars 2012, « Contribution de la 
FNCC », p. 4, « Dialogue des collectivités entre elles ». 
13 Comparer les années est difficile. Les chiffres fournis par le Service du livre et de la lecture sont pour 2006 
ceux des bibliothèques connues du ministère (le nombre de bibliothèques ayant répondu est de 3 292), pour 2010 
ceux des bibliothèques ayant répondu. 
14 Compte non tenu de Paris et de Mayotte. Au 1er janvier 2013, 36 049 communes étaient regroupées en 2 456 
EPCI : 1 métropole (Nice Côte d’Azur) ; 15 communautés urbaines ; 213 communautés d’agglomération ; 2 223 
communautés de communes ; 4 syndicats d’agglomération nouvelle. Source : http://www.collectivites-
locales.gouv.fr/bilan-statistique-2013 
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(communautés urbaines et communautés d’agglomération) ayant pris une compétence 
culturelle ne l’exerçaient pas. Mais à l’inverse, 7 % intervenaient dans le domaine culturel 
sans avoir pris cette compétence. Au total, ce sont 80 % des EPCI urbains qui intervenaient 
dans le domaine culturel. Quoique moindre, la proportion est également élevée pour les 
communautés de communes (75 %).  
 
De même, à supposer qu’un EPCI ait pris une compétence culturelle, il peut ne pas s’agir des 
bibliothèques, ou de toutes les bibliothèques du territoire. Il n’en apparaît pas moins que les 
bibliothèques sont, avec les enseignements artistiques, l’un des deux principaux secteurs 
bénéficiaires de l’exercice effectif de la compétence culturelle. 
 
En effet, concernant les communautés urbaines et communautés d’agglomération, les 
équipements communautaires culturels les plus nombreux étaient de loin, toujours en 2008, 
les bibliothèques  (42 %). Suivaient, à égalité, les enseignements artistiques et le spectacle 
vivant (17 % chacun). En matière d’investissements, c’est le spectacle vivant qui tenait la tête 
(57,2 M€); mais il ne précédait que de peu la lecture publique (55,1 M€) suivie des 
enseignements artistiques (52,9 M€). Du point de vue du fonctionnement, la lecture publique 
(112  M€) était précédée par les enseignements artistiques (120,3 M€), mais précédait de loin 
le spectacle vivant (46,7 M€). Les parts les plus importantes de l’ensemble des budgets 
culturels communautaires étaient prises par les enseignements artistiques (33 %) et la lecture 
publique (28 %). Il en était de même pour les personnels. 
 
Concernant les communautés de communes, parmi les équipements culturels 
communautaires, les écoles de musique (33 %) devançaient nettement les bibliothèques       
(18 %). Mais celles-ci devançaient les centres culturels (13 %). 
 
C’est bien une progression continue que font apparaître les données recueillies par le 
ministère de la Culture et de la Communication16 : 
 
 Au sein d’un EPCI, 
ville centre avec compétence 
Bibliothèque 
2009 181 
2010 268 
2011 318 
 
Au 1er janvier 2013, ce sont 336 groupements de communes qui avaient pris la compétence 
Bibliothèques, se répartissant comme suit : 
 
 
                                                                                                                                                        
15 Les informations qui suivent sont extraites de l’ouvrage de référence d’Emmanuel Négrier, Julien Préau et 
Philippe Teillet : Intercommunalités : le temps de la culture, Grenoble, Éditions de l’Observatoire des politiques 
culturelles, 2008. Cet ouvrage reste la seule étude générale sur le sujet. Depuis, ne sont parues que des études sur 
telle ou telle région (A. Freyermuth, L’intercommunalité culturelle en Alsace, ACA, 2011; ARCADE, 
L’intercommunalité culturelle en PACA, ARCADE, 2011 ; J. Préau, L’Intercommunalité culturelle en Lorraine, 
ARTECA, 2012 ; NACRE, L’intercommunalité culturelle en Rhône-Alpes, NACRE, 2012 ; S. Molinero, A. 
Parnaix et S. Tersiguel, L’ intercommunalité culturelle en Île-de-France, ARCADI-IAU, à paraître en 2013); et 
une sur les seules communautés urbaines (INET/ACUF, Les interventions culturelles des Communautés 
Urbaines, INET, 2011). 
16http://www.observatoirelecturepublique.fr/olp/carto.php?lang=fr&nivgeos=epci&curCodeDomCH=gene&curC
odeThemeCH=gene&typindCH=I&curCodeIndCH=statut_epci&curserieCH=2009 
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Types d’EPCI à fiscalité propre 
EPCI ayant pris 
la compétence 
Bibliothèques 
% par rapport au 
nombre des 
EPCI de ce type 
Métropoles 0  
Communautés urbaines 2 13 % 
Communautés d’agglomération 59 28 % 
Communautés de communes 272 12 % 
Syndicats d’agglomération nouvelle 4 75 % 
 
Encore faut-il noter que les critères en fonction desquels les bibliothèques sont 
considérées comme intercommunales par le ministère, source des chiffres précités 
extraits de son enquête annuelle, sont restrictifs, et excluent certaines formes de 
mutualisation intercommunale17. 
 
• Une tendance, dont il est probable qu’elle s’accentuera, à moins traiter les 
bibliothèques comme un sujet spécifique, à part, et à les rapprocher des autres 
secteurs de la culture. 
 
Développement des équipements culturels polyvalents, incluant des bibliothèques ; fusions de 
Structures régionales pour le livre avec des organismes de même type compétents pour 
d’autres secteurs de la culture ; schémas culturels départementaux, incluant une partie lecture 
publique, préférés à des schémas spécifiques lecture publique, etc. : autant de manifestations 
de cette tendance. 
 
On peut y ajouter, du fait de l’augmentation du poids des régions, la probable organisation 
plus nette, auprès de celles-ci, de services et agences culturels polyvalents. 
 
D’autres raisons enfin concernent plus spécifiquement les BDP. On citera pêle-mêle : 
 
• Les menaces qui pèsent régulièrement sur les départements. 
 
Si ces menaces semblent levées par la réforme territoriale en cours, il reste que les 
départements, pris entre des EPCI et des régions dont le poids tend à s’accroître, ont à trouver 
une nouvelle façon d’être. 
 
• La recomposition en cours, annoncée ou probable des contours et compétences de 
certaines collectivités territoriales : fusions de départements et de régions ; fusions de 
départements ; transfert de compétences départementales à des EPCI, etc.  
 
• Les difficultés budgétaires des départements18. 
 
Les collectivités territoriales connaissent dans leur ensemble une situation budgétaire difficile. 
Mais c’est particulièrement vrai pour les départements du fait de leur exposition aux dépenses 
sociales obligatoires, qui ont crû jusqu’à représenter en 2011 plus de 51 % de leurs dépenses 
                                                 
17 Pour ne prendre que cet exemple cité par le SLL lui-même, la prise en compte de critères moins restrictifs 
porte de 20 à 25 le nombre de groupements de communes ayant mis en place diverses formes de mutualisation 
en matière de lecture publique en Île-de-France. 
18 Nous suivons sur ce sujet le chapitre consacré par la Cour des comptes à « la situation » et aux « perspectives 
financières des départements » dans son Rapport public annuel de 2013. 
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totales et 65 % de leurs dépenses de fonctionnement contre respectivement 41 % et 58,7 % en 
2003. 
 
Il s’ensuit, d’une part, une fragilisation de la culture au sein des politiques des conseils 
généraux, et, d’autre part, une concurrence accrue entre les secteurs d’intervention au 
sein de la culture, qu’ils soient obligatoires (BDP, Archives départementales) ou non 
(tous les autres). 
 
Par rapport à 2009, où la fragilité financière des départements avait été aggravée par la chute 
des transactions immobilières due à la crise, leur « situation financière d’ensemble s’est 
redressée en 2010 et 2011, principalement en raison de l’évolution du marché immobilier ». 
Mais « certains d’entre eux demeuraient dans une situation fragile en 2012 ». En outre, cette 
amélioration due à une conjoncture plus favorable ne suffit pas à remédier à un déséquilibre 
devenu quasi structurel. 
 
Depuis 2010, après un cycle haussier ininterrompu, les dépenses d’équipement des 
départements sont orientées à la baisse. 
 
• L’augmentation du nombre de bibliothèques municipales et intercommunales, qui peut 
sembler rendre les BDP moins utiles et, en tout cas, les invite à redéfinir leurs 
missions et méthodes. 
1.3.3. L’étude réalisée pour l’Assemblée des départements de France (2008) 
 
De la question de l’avenir des BDP, il était donc logique que l’Assemblée des Départements 
de France (ADF) veuille se saisir. C’est ce qu’elle a fait en commandant sur ce sujet, avec le 
concours de l’Association des Directeurs de Bibliothèques Départementales de Prêt 
(ADBDP), une étude achevée en 200819. 
 
La méthode suivie appelle des interrogations. Ainsi, ont été questionnés, par téléphone, 
certains personnels de certaines BDP, sans que les raisons de cette sélection soient apparentes.  
Les hypothèses formulées juxtaposent ce que les agents interrogés souhaitent, ce qu’ils 
redoutent et ce que pense le prestataire chargé de l’étude (et à quoi l’on n’est pas obligé 
d’adhérer en tous points). « Craintes et espoirs des personnels des BDP » aurait été, pour cette 
étude, un sous-titre largement approprié à son contenu. 
 
Ce travail n’en présente pas moins un intérêt certain.  
 
Les analyses des agents interrogés viennent nourrir un diagnostic qui s’impose, attestant par là 
la lucidité des personnels des BDP, qu’il s’agisse de phénomènes touchant celles-ci 
(généralisation de l’intercommunalité, essor des ressources et services en ligne) ou des voies à 
emprunter (accroissement du rôle de conseil et d’expertise, intégration accrue dans les 
politiques départementales, culturelles et autres). 
 
Mais leurs questionnements eux-mêmes et jusqu’à leurs réticences méritent d’être pris en 
considération. En effet, d’une part, ces questionnements, ces appréhensions sont légitimes, et 
                                                 
19 Cette étude a été réalisée par SCP Communication, institut d’études et de sondages. Une synthèse a été publiée 
dans le BBF (Wahnich, Stéphane, « Paysage et avenir des bibliothèques départementales de prêt », 2010, n° 2,    
p. 20-24), suivie d’une réaction de la présidente de l’ADBDP. 
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comme tels, d’ailleurs, largement partagés, le cas échéant, par les élus et la population. Par 
exemple : les BDP resteront-elles utiles, et en quoi, si le territoire des départements se couvre 
de bibliothèques à même, ou réputées être à même, de le desservir de façon autonome ou 
presque ? Et simultanément : quid, du fait de l’essor des ressources et services en ligne, des 
bibliothèques – ces bibliothèques que sont les BDP et ces autres bibliothèques, municipales 
ou intercommunales, dont les BDP ont pour vocation de favoriser l’émergence ?  
 
Et d’autre part, ces questionnements, ces réticences sont en eux-mêmes des faits qu’il importe 
de prendre en compte si, estimant que les BDP restent utiles et doivent donc avoir un avenir, 
on s’attache à le préparer. 
1.4. Ce rapport : une contribution au débat 
 
Au débat sur le point de savoir si les BDP ont toujours un avenir et si oui lequel, ce rapport 
veut apporter une contribution. 
1.4.1. Observer et conseiller : un devoir minimal pour l’État 
 
Il en est en effet apparu à l’Inspection générale des bibliothèques (IGB), suivie par le 
ministère de la Culture, que l’État ne pouvait rester absent de ce débat : 
• parce qu’il demeure le garant de l’égalité devant le service public de la lecture sur tout 
le territoire national, disposant à cet égard de divers moyens, au premier rang desquels 
le concours particulier Bibliothèques de la Dotation générale de décentralisation 
(DGD), et que, de ce point de vue, les BDP jouent un rôle éminemment stratégique ; 
• parce que si son pouvoir de prescrire est régulièrement et de plus en plus contesté par 
les collectivités territoriales, elles lui reconnaissent le droit d’observer et de conseiller 
et lui en font même un devoir, son expertise sur ces questions n’étant pas mise en 
doute. 
1.4.2. D’une inquiétude marquée, à une manière de sous-estimation 
 
De ce point de vue, ce rapport succède à une surprenante abstention. 
 
Autant, en effet, dans les années 1990, le ministère de la Culture se penche sur la situation des 
BDP, autant, depuis, on ne l’entend guère sur ce sujet. Comme si à l’inquiétude marquée qui 
avait suivi chez lui le transfert des BDP aux départements, avait succédé une intériorisation 
excessive du fait qu’elles n’étaient plus de son ressort. 
 
Quand, au début des années 2000, le ministère se propose de lancer un programme de 
développement de médiathèques de proximité en milieu rural et dans les quartiers urbains 
périphériques et avant que les BDP n’y soient associées20, la Direction du livre et de lecture 
(DLL) commence par les oublier21. À la fin des mêmes années 2000, la DLL réunit un groupe 
de réflexion sur les missions et les bâtiments des BDP.  Mais la synthèse qui en résulte restera 
inédite et même inachevée (2009). 
 
                                                 
20 Il s’agit des « Ruches ». Voir infra, 14.1.2. et 19.3.1. 
21 Relevé par le président de l’ADBDP à l’occasion du congrès annuel de 2003. 
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En 2011, la DLL, devenue entretemps Service du livre et de la lecture (SLL), réserve une 
place aux BDP dans l’ouvrage qu’elle publie sur le thème Concevoir et construire une 
bibliothèque22 , en utilisant d’ailleurs pour ce faire une partie de la synthèse précitée. Et cette 
présence est d’autant plus notable que le guide que celui-ci entend remplacer ne traitait que 
des bibliothèques municipales et intercommunales23. Mais, même si c’est d’une manière 
positive,  il n’y est répondu qu’implicitement à la question Les BDP ont-elles encore un 
avenir ?, là où les circonstances demandent à ce qu’on s’en saisisse de front, et répondu, qui 
plus est, sur un plan technique limité. 24 
 
Les bibliothèques territoriales sont réglementairement tenues de répondre à l’enquête 
statistique annuelle du ministère de la Culture. Cette obligation a pour pendant celle qu’a le 
ministère de faire paraître, à partir des réponses, un rapport. Or, si un rapport relatif aux 
bibliothèques municipales est bien publié25, le dernier relatif aux BDP l’a été en 2005. 
 
Il serait à peine excessif de dire que l’État, depuis quinze ans, s’est plus intéressé aux 
bibliothèques municipales qu’aux BDP. Ce qui ne laisse pas d’être paradoxal compte tenu du 
rôle capital, déjà souligné quelques chiffres aidant, joué par celles-ci en matière de lecture 
publique.26 
1.4.3. Ce que ce rapport n’est pas : un bilan (encore un) de la 
décentralisation des BDP 
 
Il y a déjà été fait allusion : trois études sur les BDP ont été conduites par la Direction du livre 
et de la lecture (DLL) au cours de la décennie 1990-2000 : 
• Quatrième trimestre 1990 : Hugues Vanbesien : « Les bibliothèques centrales de prêt 
entre tradition et mutation. Les statistiques 1986-1987 », Bulletin des bibliothèques de 
France.  
• Mars 1992 : Bertrand Calenge : « Bibliothèques centrales de prêts : 10 années de 
mutation », document interne. 
• Septembre 2000 : Anne-Marie Bertrand, « Évaluation BDP 2000. Résultats et 
synthèse », document interne. Partiellement repris et rendu public en 2005 à l’occasion 
du congrès annuel de l’ADBDP. 
 
                                                 
22 Éditions Le Moniteur. 
23 Bibliothèques dans la cité, guide technique et réglementaire, Le Moniteur, 1996. 
24 Ajoutons qu’aucun numéro du Bulletin des Bibliothèques de France, revue institutionnelle, n’a plus 
exclusivement porté sur les BDP depuis 1997. Il est vrai que d’une manière générale, et pour des raisons 
évidentes, celui-ci préfère consacrer ses numéros à des thèmes « interbibliothèques » plutôt qu’à des catégories 
de bibliothèques. Toutefois, les bibliothèques de l’enseignement supérieur ont fait l’objet de deux numéros 
depuis 1997 (2009, n° 6 ; 2013,   n° 1), cinq si on remonte à 1992 (1992, n° 2 ; 1994, n° 1 ; 1996, n° 2). 
25 Il n’a pas été publié de Rapport sur les bibliothèques municipales pour l’année 2009. Le Rapport pour 2010 
s’est efforcé d’atténuer cette lacune en consacrant aux « grandes tendances 2005-2010 » une partie qui comporte 
des chiffres pour 2009. La publication des Rapports sur papier a cessé au profit d’une publication en ligne à 
compter des données 2002. 
26 Au chapitre de la situation des BDP dans les préoccupations des services de l’Etat concernés, il faudrait 
ajouter notamment un état de la place qu’elles occupent dans les enseignements de l’ENSSIB. D’après les 
informations aimablement communiquées par Bertrand Calenge, directeur des études, les BDP ne font pas 
l’objet de cours spécifiques ; mais ce n’est pas non plus le cas des autres types de bibliothèques, tous étant 
envisagés via des angles de vue transversaux (anthropologie des bibliothèques, stratégies de territoires, réseaux 
documentaires, etc.). Des directeurs de BDP font partie des intervenants ; il n’est donc pas douteux qu’ils 
évoquent celles-ci. Enfin, les BDP font régulièrement l’objet de mémoires de fin d’études. 
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Ces études se proposent à la fois de s’assurer, par un examen des moyens dont les BDP 
disposent, que leur décentralisation n’a pas été de ce point de vue un échec, et de mesurer 
l’évolution de leurs missions et de leurs méthodes. 
 
S’agissant du premier point (moyens des BDP), les analyses convergent. La décentralisation 
des BCP n’a pas été l’échec que certains annonçaient, même si elles sont moins bien traitées 
par certains conseils généraux que par d’autres : c’est ce que concluent, ensemble, les trois 
signataires. 
 
Sur ce sujet, les auteurs du présent rapport s’en tiendront à cette conclusion unanime. En effet, 
près de trente ans plus tard, l’exercice consistant à savoir si la décentralisation des BDP leur a 
été profitable serait périlleux (il serait plus juste de dire qu’il le resterait, car il l’a toujours 
été) : pour juger équitablement du sort réservé par les conseils généraux aux BDP, il faudrait 
être au fait de la situation qui serait la leur si elles étaient restées des services de l’État, ce qui 
est pour le moins difficile27. En second lieu, cet exercice n’est plus de saison. Il y a plus d’un 
quart de siècle que les BDP sont des services départementaux. Il y a lieu de les regarder 
comme tels.   
1.5. Plan et orientations 
1.5.1. Le plan 
 
La première partie du rapport présente un portrait des BDP, en dégageant traits communs et 
différences. Pour composer ce portrait, des éléments étaient d’ores et déjà disponibles, mais 
partiels et épars : réponses à l’enquête statistique annuelle du ministère de la Culture, réponses 
à divers appels à projets, rapports d’inspection de l’Inspection générale des bibliothèques, 
actes des congrès de l’ADBDP, articles, mémoires d’étude de l’École nationale supérieure des 
sciences de l’information et des bibliothèques (ENSSIB), etc. On s’est efforcé d’assembler 
ces morceaux et, dans une certaine mesure, de les compléter. 
 
Une deuxième partie pose la question de savoir si les BDP restent et resteront utiles, et si oui, 
comment.  
 
Dans une troisième partie, on entreprend de déterminer comment l’État, c’est-à-dire 
essentiellement le ministère de la Culture et de la Communication, pourrait mieux 
accompagner le développement et la mutation des BDP, en conciliant le respect de 
l’autonomie des départements et le devoir qui est le sien de veiller sur l’ensemble du territoire 
national à l’égalité devant le service public de la lecture. 
 
Une quatrième et dernière partie fait l’inventaire de sujets qui, ne concernant que les BDP 
(bâtiments mis à disposition des départements par l’État) ou concernant toutes les 
bibliothèques territoriales dont les BDP (formation initiale des cadres, acquisition des 
ressources électroniques et coopération entre bibliothèques), appellent une concertation 
particulièrement étroite entre les collectivités territoriales et l’État. 
                                                 
27 Une hypothèse, à la lumière de l’expérience mais indémontrable : jamais l’État n’aurait été à même de doter 
les BDP des moyens que les conseils généraux leur ont alloués, notamment en personnels ; mais l’État aurait été 
plus tôt réceptif à la « modernité » (introduction du son et de l’image, informatisation, développement des 
ressources numériques, etc.). 
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1.5.2. En direction des conseils généraux : conseiller et non prescrire 
 
Au nom du second principe, la tentation est toujours forte pour les services de l’État, 
particulièrement s’il s’agit d’un service d’inspection, d’ajouter de la normativité à la 
normativité. De cette tentation, on a veillé, non sans se faire un peu violence parfois, à se 
garder. 
 
Et ce d’abord, par réalisme. Le contexte politique n’est pas favorable à l’augmentation du 
nombre et du niveau des exigences de l’État mais, au contraire, à leur allègement.  
 
Plutôt qu’en termes de lois et règlements, on s’est donc attaché à penser en termes de besoins 
et d’attentes : besoins et attentes de la population ; besoins et attentes des territoires. En 
faisant fond sur les départements pour prendre en compte ces besoins et ces attentes. 
 
Cette modération dans la normativité a un corollaire : si, en matière de lecture publique, 
il est hors de saison que l’État impose, il est de sa responsabilité d’impulser, d’aider, de 
conseiller, les auteurs du présent rapport pensant que, à cet égard, l’État a tendance à 
jeter le bébé avec l’eau du bain, c’est-à-dire le devoir de formuler des recommandations 
avec une directivité unilatérale.  Ce devoir s’impose tout particulièrement en matière de 
lecture publique ; en effet, ce domaine a pour atout de faire l’objet d’un consensus favorable 
tous partis confondus, mais présente le handicap d’être moins visible et audible que d’autres 
(le spectacle vivant, les musées). 
 
La collaboration entre l’État et les collectivités territoriales en matière de politiques 
culturelles appelle des réflexions globales dont un récent rapport fournit un exemple.28 Les 
bibliothèques ne constituent qu’un des secteurs concernés, a fortiori les BDP. Aussi ce rapport 
n’a-t-il pas vocation à présenter, sur le sujet de cette collaboration, des propositions qui 
ignoreraient ce contexte. Il pouvait et devait en revanche contribuer à ce que les 
bibliothèques, en l’occurrence les BDP, occupent au sein de ces réflexions globales la place 
qui leur revient et que la population plébiscite. 
 
Le même environnement à la fois institutionnel (évolution de l’organisation des collectivités 
territoriales et des responsabilités respectives de celles-ci et de l’État), technique (essor du 
numérique) et sociétal (évolution des pratiques et des attentes) a conduit le collège Archives 
de l’Inspection des patrimoines du ministère de la Culture et de la Communication à consacrer 
un rapport au thème Archives et territoires (septembre 2010-mai 2011) – et donc, pour une 
part, aux Archives départementales.29 
                                                 
28 Bouet, Jérôme, 21 propositions pour relancer le partenariat entre l’État et les collectivités territoriales dans 
le domaine culturel, rapport 2010-36 de l’Inspection générale des affaires culturelles, octobre 2010. 
29 S’il tient compte de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, dont il a notamment 
pour but d’évaluer les conséquences, ce rapport a été achevé avant que les contours de l’ « Acte III de la 
décentralisation », consécutif à l’élection présidentielle d’avril-mai 2012, ne commencent à se dessiner – en 
particulier, le retour de la clause de compétence générale pour les régions et les départements. 
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 1.6. Méthode, matériaux, limites 
1.6.1. Des données incomplètes et une situation instable 
 
Les ambitions de cette étude sont apparemment grandes : elle veut rendre compte de la 
situation de l’ensemble des BDP, et à la fois imaginer leur avenir et contribuer à le façonner. 
Or, il faut, au contraire, en marquer les limites. 
 
D’abord, les informations recueillies sont loin d’être complètes, homogènes et précises.  
 
Chaque année, le ministère de la Culture et de la Communication (Service du livre et de la 
lecture) effectue auprès des BDP une enquête dite statistique. Or, certaines n’y répondent 
pas30. Ou de manière incomplète. Par ailleurs, le questionnaire  
• nécessite une mise à jour (elle est en cours) ;  
• s’il est riche, dépassant en réalité une enquête purement statistique (il porte d’ailleurs 
le titre de rapport annuel), ne va pas tout à fait au bout de cette logique ; il faut du 
coup y relever l’absence de certains items auxquels il n’est parfois pas possible de 
répondre par des chiffres ou des croix mais pourtant dignes d’attention, par exemple :  
- selon quels modes d’organisation la BDP dessert-elle le territoire départemental 
(découpage du territoire en zones, présence de la BDP sur les territoires dans des 
bâtiments dédiés ou dans des bâtiments partagés, organisation interne de la BDP, 
etc.) ? 
- selon quels critères les subventions destinées aux communes leur sont-elles, le cas 
échéant, attribuées (conformité ou non avec les critères de l’État, prime accordée ou 
non à l’intercommunalité, etc.) ? 
- sur quels thèmes les formations suivies par les personnels de la BDP portent-elles, 
ainsi que les formations dispensées aux personnels du réseau ?  
• n’envisage pas, pourrait difficilement envisager des problèmes plus qualitatifs mais 
pourtant cruciaux du type : quel est le degré d’intégration de la BDP dans les 
politiques et dans l’administration départementales ? Quelles relations la BDP 
entretient-elle – ou non – avec les autres services du conseil général, culturels, 
sociaux, etc. ? Quelle est sa place dans les procédures d’aménagement du territoire ? 
 
En outre, comme rappelé précédemment, voilà près de dix ans que le ministère de la Culture 
et de la Communication n’a pas publié de rapport à partir des données recueillies.  
 
Mais il y a plus paradoxal encore. En 2008-2009, la Direction du livre et de la lecture a établi, 
à partir de l’utilisation du concours particulier Bibliothèques de la DGD, un tableau des 
dépenses effectuées de 1992 à 2006 par les conseils généraux en faveur des BDP et des 
bibliothèques municipales et intercommunales au titre de l’investissement31 ainsi que de la 
part prise en charge par le concours particulier. Or, le Service du livre et de la lecture n’a pas 
été à même d’y ajouter les dépenses des années suivantes. Riches en enseignements non 
                                                 
30 89 BDP sur 95 ont répondu en 2010, 87 en 2011. De plus, des BDP ne renseignent pas tous les items. 
31 Il s’agit, d’après le tableau, des dépenses éligibles. Les dépenses des départements sont donc supérieures à 
celles indiquées. Le tableau n’en est pas moins précieux en ce qu’il indique des évolutions : évolution de 
l’ensemble des dépenses d’investissement; évolution de leur répartition (investissements pour la BDP, centrale 
ou annexe(s), et investissements pour le réseau ; types d’opérations). 
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seulement sur l’engagement des départements en faveur de la lecture publique mais sur 
l’évolution des missions des BDP, ces données ont fait cruellement défaut aux auteurs de ce 
rapport32. 
 
À compter de 1990, l’ADBDP a fait paraître chaque année un précieux Guide des BCP (puis 
des BDP) présentant, « en plus des données chiffrées, de nombreuses informations 
qualitatives sur des activités originales et difficilement quantifiables. Ces informations 
[étaient] regroupées dans la partie tendances » située à la fin du guide (A. Caraco). Or, cette 
publication, qui au-delà de sa destination pratique avait aussi valeur de synthèse, a également 
cessé, à peu près au même moment que les rapports annuels du ministère33. 
 
Deux enquêtes faites par l’Inspection générale des bibliothèques à l’occasion de cette étude, 
l’une auprès des BDP avec le concours de l’ADBDP, l’autre auprès des Directions régionales 
des affaires culturelles (DRAC),  ont permis de pallier certaines lacunes. Mais, outre que des 
réponses manquent34, elles ne pouvaient les combler toutes. 
 
Certaines des données recueillies auraient elles-mêmes demandé à être vérifiées. Le champ de 
l’étude était tel que cela n’a pas toujours été possible. De ce fait, sans doute des erreurs 
factuelles n’ont-elles pas été évitées. 
 
Pour autant, nous croyons le portrait que nous avons dressé des BDP globalement fidèle35. 
 
En second lieu, le nombre, la diversité et parfois l’extrême technicité des questions à traiter 
nous ont obligé à renvoyer le traitement de certaines d’entre elles à des travaux 
complémentaires. 
 
Enfin, tandis que ce rapport était élaboré, la réforme territoriale annoncée et qui risque d’avoir 
des effets plus ou moins marqués sur les BDP était encore en cours de définition36.   
 
Pour toutes ces raisons, il serait approprié de considérer le présent travail plus comme 
un inventaire des problèmes à traiter, une sorte de premier exercice exploratoire, que 
comme une étude intégrale et définitive. Par rapport à la situation actuelle, la seule 
existence de cet inventaire est en soi un progrès. 
 
Moins complet que ses auteurs ne l’auraient voulu sur le sujet des BDP, ce rapport, à 
l’inverse, traite de sujets qui les dépassent, tels que la coopération entre bibliothèques et les 
dispositifs d’aides de l’État en faveur des bibliothèques territoriales. En effet, ces sujets 
devaient être abordés, et, dès lors qu’ils l’étaient, il n’était pas possible de ne les traiter que 
sous l’angle des BDP. De ce point de vue, ce rapport sur les BDP est un peu l’esquisse d’un 
rapport sur la lecture publique vue par les services de l’État. 
                                                 
32 Il est prévu de remédier à cette lacune. La réunion des données pour 2010 et 2011 était en cours lors de 
l’achèvement du rapport (octobre 2013. 
33 Le dernier Guide des BDP a paru en 2004 (données 2002). 
34 63 BDP sur 95 ont répondu – soit un taux de réponses de 66 %, élevé d’après l’ADBDP à en juger par sa 
propre expérience, plus élevé de fait que le nombre de ses adhérents mais en-deçà de ce à quoi on aurait pu 
s’attendre compte tenu du sujet de l’étude. Toutes les DRAC ont répondu, de façon plus ou moins 
circonstanciée, sauf deux. 
35 S’agissant des données provenant de l’enquête annuelle du ministère de la Culture, nous donnons soit celles de 
2010 soit celles de 2011, selon leur disponibilité lors de l’élaboration du rapport.  
36 Voir infra, 10. 
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1.6.2. La consultation des conseils généraux 
 
Ce rapport s’adresse aux services et établissements concernés du ministère de la Culture et de 
la Communication, dont l’action est analysée en vue d’aboutir à des améliorations. Mais il est 
destiné aussi et d’abord aux conseils généraux, dont il se propose de nourrir la réflexion. 
 
Pour cette raison, il nous a paru indispensable de recueillir en amont leur avis sur nos 
observations et recommandations. Cette méthode partenariale veut faire droit à l’attente des 
collectivités territoriales à l’égard du ministère, telle qu’elles l’ont exprimée notamment au 
sein du Conseil des collectivités territoriales pour le développement culturel réactivé par la 
ministre. 
 
Les conseils généraux pouvaient être consultés avant même l’élaboration du rapport, par 
exemple au moyen d’un questionnaire,  soit après la mise en forme d’une version provisoire. 
Il nous est apparu que la seconde possibilité était préférable dans la mesure où, à la fois, les 
conseils généraux disposeraient d’une base pour s’exprimer sur les BDP (missions ; 
organisation, moyens et méthodes ; rôle de l’État) et pourraient apporter rectifications et 
compléments factuels. Achevé en juillet 2013, le projet de rapport leur a donc été envoyé 
aussitôt37. 
1.6.3. Du projet de rapport au rapport définitif 
 
Les réponses des conseils généraux à l’envoi du projet de rapport ont permis de corriger 
quelques erreurs factuelles38. Mais elles ont surtout permis d’enrichir notablement, au profit 
de tous, le corpus des pratiques et expériences mises en œuvre par les BDP, en particulier 
dans les domaines suivants : insertion dans l’ensemble des politiques des conseils généraux ; 
établissement de relations moins verticales, plus partenariales entre le réseau et elles ; 
documentation et services numériques ; BDP et réseaux sociaux ; évaluation des plans de 
développement de la lecture. 
 
Les questions générales soulevées par ces réponses ont par ailleurs donné lieu à une synthèse. 
 
Deux réponses nous ont paru devoir être portées à la connaissance de tous du fait que l’intérêt 
des réflexions  présentées (problématiques, conséquences tirées des questions posées en 
termes d’actions et d’organisation) dépasse largement le cadre des départements concernés, et 
qu’elles ont apporté au projet de rapport des compléments particulièrement significatifs et 
profitables. Elles sont donc annexées au rapport dans leur intégralité.39 
 
Le projet de rapport ayant été adressé parallèlement au Service du livre et de la lecture, 
d’utiles informations additionnelles fournies par celui-ci ont été prises en compte (15 : 
Manifestations et actions nationales en faveur du livre et de la lecture, etc.). Il en de même 
d’une observation de l’Assemblée des Départements de France, selon laquelle l’étude réalisée 
en 2008 à son initiative sur l’avenir des BDP faisait à son avis l’objet, dans le projet de 
rapport, d’une appréciation exagérément négative. 
                                                 
37 Annexe 19. 
38 Par exemple, aux Annexes 6 et 7, les populations des départements données pour 2011 dans le projet de 
rapport étaient en fait celles de 2012.  
39 Annexes 20 et 21. Il s’agit des réponses de l’Isère et du Puy-de-Dôme. Celle du Val d’Oise aurait mérité d’y 
être jointe ; cette éventualité a dû être écartée en raison de la longueur de cette réponse et du fait qu’elle se réfère 
au plan et à la pagination du projet de rapport, plan et pagination qui ont évolué dans le présent rapport définitif. 
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Un échange approfondi avec le conseil d’administration de l’ADBDP autour du projet de 
rapport a permis de compléter et d’affiner état des lieux et préconisations, en particulier sur 
les sujets suivants : modalités de la présence des BDP sur les territoires ; formation des 
bénévoles ; relation des BDP au patrimoine. 
 
Enfin la mise au point de la version finale a fourni l’occasion : 
• d’intégrer le dernier état de la réforme territoriale en cours ; 
• de revoir certaines analyses (3.2. : Le prêt de documents : une activité moins massive 
et plus ciblée ; 7.4.2. : Lecture publique et politiques culturelles ; 7.5.1. : Les BDP et 
le monde éducatif, etc.) ; 
• d’ajouter des données (mise en application dans certains départements de la notion de 
droits culturels, etc.), en particulier à la lumière des travaux du dernier congrès annuel 
de l’ADBDP, consacré aux partenariats (7-9 octobre 2013). 
 
Au total, cette version constitue bien, sur de nombreux sujets, un texte nouveau, qui rend le 
précédent caduque et doit lui être substitué. 
 
----- 
 
Ce rapport a bénéficié, au ministère de la Culture et de la Communication, du concours des 
services et établissements suivants : 
 
• Direction générale des médias et des industries culturelles (Service du livre et de la 
lecture40) ; 
• Direction générale des patrimoines (collège Archives de l’Inspection des patrimoines). 
• Secrétariat général (Département des études, de la prospective et des statistiques, 
Département de l’action territoriale et Département de la recherche, de l’enseignement 
supérieur et de la technologie ; Service des ressources humaines41) ; 
• Directions régionales des affaires culturelles (conseillers chargés des bibliothèques) ; 
• Bibliothèque publique d’information (Délégation à la coopération nationale et 
internationale) ; 
• Centre national du livre (en particulier le Département de la diffusion et le Pôle 
numérique) ; 
• Bibliothèque nationale de France (Département de la coopération). 
 
Ainsi que du concours de l’Assemblée des Départements de France (ADF), de la Fédération 
Interrégionale du Livre et de la Lecture (FILL), de l’Agence bibliographique de 
l’enseignement supérieur (ABES) et de l’Association des Directeurs de Bibliothèques 
Départementales de Prêt (ADBDP). 
 
Qu’ils en soient remerciés. 
 
Par ailleurs, des études conduites parallèlement par l’Inspection générale des bibliothèques 
ont permis d’enrichir informations et réflexions :  
• Les « seniors » et l’accès des personnes âgées à la lecture (juillet 2012) ; 
                                                 
40 Des remerciements particuliers doivent être adressés à l’Observatoire de la lecture publique (notamment à 
Émeline Juillard) et au Bureau de la lecture publique (notamment à Thierry Claerr et à Marine Rigeade). 
41 M. Jean-Wilfrid Pré. 
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• L’extension des horaires d’ouverture des bibliothèques : progrès et obstacles 
(novembre 2012) ; 
• Quels emplois dans les bibliothèques ? État des lieux et perspectives (mars 2013). 
1.7. BDP ou Bibliothèques/Médiathèques départementales ? 
 
À bien des égards, la dénomination de bibliothèques départementales de prêt est obsolète et le 
sera de plus en plus. Ce « de prêt » ne figure d’ores et déjà plus dans l’intitulé officiel d’un 
nombre croissant de BDP. Il aurait donc été logique de préférer au sigle BDP celui de BD 
pour bibliothèque départementale (ou MD pour médiathèque départementale).  
 
Mais d’une part, il existe des bibliothèques qui, dépendant des départements, ne sont pas des 
BDP42. Et d’autre part, le sigle BD désigne couramment, comme on sait, la ou les bandes 
dessinées, et n’est guère employé à propos des BDP. Que les BDP soient toujours ou non, 
officiellement, des bibliothèques de prêt, le sigle BDP continue pour le moment à les désigner 
de manière usuelle, ayant presque acquis valeur de nom commun. Aussi y avons-nous recouru 
dans ce rapport, non sans hésitation compte tenu de l’évolution des fonctions, constatée et à 
venir, des BDP. 
Première partie : les BDP aujourd’hui 
2. Portrait général 
2.1. Bibliothèques départementales de prêt 
 
Les BDP au sens strict sont au nombre de 95. 
 
Il y a 101 départements en France, 96 en métropole et 5 outre-mer43. 
 
Les BDP sont au nombre de 91 en métropole. En effet, tous les départements en ont une à 
l’exception, en Île-de-France, du département de Paris et des trois départements formant la 
« Petite Couronne » (92, Hauts-de-Seine ; 93, Seine-Saint-Denis ; 94, Val-de-Marne). Par 
ailleurs, depuis 2000-2001, les BDP des départements de Savoie et de Haute-Savoie n’en 
forment plus qu’une (Savoie-Biblio). 
 
Outre-mer, quatre des cinq départements (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte) ont une 
BDP. Le cinquième, celui de la Réunion, en avait une aussi ; mais il l’a fermée en 2009. 
 
                                                 
42 Par exemple la Bibliothèque Schoelcher à la Martinique, la Bibliothèque Franconie en Guyane ou la 
Bibliothèque André Desguine dans les Hauts-de-Seine (placée sous la responsabilité des Archives 
départementales) – sans parler des bibliothèques des Archives départementales et des musées départementaux. 
43 Les départements sont au nombre de 102 au lieu de 101, et de 6 outre-mer au lieu de 5, si on ajoute Saint-
Pierre-et-Miquelon, ancien département devenu collectivité d’outre-mer, à la Guadeloupe, la Guyane, la 
Martinique, Mayotte et la Réunion. Saint-Pierre-et-Miquelon est adhérent à l’Assemblée des Départements de 
France et l’adresse de son site se présente comme celle d’un département : http://www.cg975.fr/ 
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En Nouvelle-Calédonie, la Bibliothèque Bernheim, sorte de « bibliothèque régionale » au 
service de l’ensemble du Territoire, joue le rôle d’une BDP, sans toutefois en être une à 
proprement parler. 
2.2. Statut  
2.2.1. Cadre législatif et réglementaire de l’organisation et du 
fonctionnement des BDP : le Code du patrimoine 
 
L’organisation et le fonctionnement des BDP sont régis par les articles L. 320-1 à L. 320-4, et  
R. 320-1 et R. 320-2 du Code du patrimoine44.  
 
Il est à remarquer que les missions des BDP n’y sont pas plus précisées que ne le sont celles 
des bibliothèques des communes dans la partie qui les concerne et que, comme dans le cas des 
ces dernières, les critères qualitatifs auxquels les BDP sont invitées à satisfaire ne sont pas 
définis positivement mais en quelque sorte négativement, par le biais des points auxquels le 
contrôle technique de l’État, exercé par l’Inspection générale des bibliothèques, s’applique. 
2.2.2. Les BDP, compétence obligatoire et exclusive des départements 
 
Les BDP représentent une des deux compétences obligatoires des départements en matière 
culturelle. La deuxième est constituée par les Archives départementales, que l’État a 
transférées aux départements en même temps que les Bibliothèques centrales de prêt (loi du 
22 juillet 1983). Obligatoires, ces deux compétences des départements sont aussi exclusives45.  
 
Toutefois, une autre compétence obligatoire peut être mentionnée, même si elle ressortit à 
l’éducation, comme entretenant des liens étroits avec la culture. Il s’agit des responsabilités 
des départements en matière d’enseignements artistiques, des responsabilités partagées avec 
les communes et les régions46.   
2.3. Les BDP en chiffres (2011) 
 
Source : enquête annuelle du ministère de la Culture et de la Communication. 
                                                 
44 Annexe 5. 
45 Voir Bourdon, Jacques, « Conférence inaugurale : la décentralisation », actes du congrès 2006 de l’ADBDP : 
http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article657 
46 Ainsi la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, codifiée dans le Code 
de l’éducation, dispose-t-elle que « le Département adopte, dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, un schéma départemental de développement des enseignements artistiques dans les 
domaines de la musique, de la danse, de l'art dramatique et du cirque. Ce schéma, élaboré en concertation avec 
les communes concernées, a pour objet de définir les principes d'organisation des enseignements artistiques, en 
vue d'améliorer l'offre de formation et les conditions d'accès à l'enseignement. Le département fixe au travers de 
ce schéma les conditions de sa participation au financement des établissements d'enseignement artistique au 
titre de l'enseignement initial » (art. L. 216-2, al. 4). D’après le rapport précité de Jérôme Bouet (p. 8), ce texte a 
été appliqué inégalement ; les départements se sont surtout engagés en faveur de l’enseignement musical. 
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Bénéficiaires 
 
Réseaux tous publics   
  Réponses 
Points desservis  14 193 86 
Communes desservies 14 896 83 
Population desservie 22 440 972 80 
   
Documents déposés dans l'année   
Imprimés pour les adultes  5 066 012 77 
Imprimés pour les enfants 5 038 108 77 
Documents sonores 1 932 150 83 
Vidéos 689 754 83 
 
Réseaux spécifiques   
  Réponses 
Collectivités bénéficiant d’un dépôt 3 316 84 
Documents déposés dans l'année  415 060 73 
Documents en dépôt au 31/12/2011 273 849 64 
 
Formation pour les personnels des 
réseaux   
  Réponses 
Nombre de participants 27 481 85 
Nombre de journées 4 348 85 
 
Collections 
 
  Réponses 
Livres imprimés  23 396 619 87 
dont pour les enfants  10 767 411 85 
Documents sonores  3 056 324 85 
dont pour les enfants  274 521 74 
Documents vidéo  828 072 84 
dont pour les enfants 183 155 76 
 
 
Bâtiments – Personnels - Véhicules 
 
 
Bâtiments   
  Réponses 
Total  172 87 
dont centrales 95 87 
dont annexes  77 87 
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Personnels      
 Personnes Réponses ETP Réponses 
Fonction publique filière culturelle     
Conservateurs 116 87 110,5 87 
Bibliothécaires  
et attachés de conservation  256 87 243,55 87 
Assistants qualifiés de conservation  544 87 506 87 
Assistants de conservation  227 86 215,7 86 
Adjoints territoriaux du patrimoine 615 87 585,17 87 
Total 1 758  1 660,92  
Fonction publique autres filières     
Cat. A 58 87 56,1 87 
Cat. B 135 87 130,1 87 
Cat. C 536 87 506,4 87 
Total 729  692,6  
Autres personnels rémunérés     
Agents non titulaires  
emplois non aidés par l'État  136 87 94,7 86 
Agents non titulaires  
emplois aidés par l'État 15 87 12,97 87 
Total 151  107,67  
Total général 2 638  2 461,19  
 
 
Véhicules   
 Réponses 
Total 685 87 
dont bus 242 87 
dont autres véhicules 443 87 
 
3. La poursuite de la transformation de bibliothèques 
accompagnées de services, en prestataires de services 
comportant une bibliothèque 
 
Conséquence de leur décentralisation, les BDP offrent un panorama très varié, à l’image des 
départements et des politiques que ceux-ci conduisent. Aucune BDP ne ressemble en tous 
points à une autre. 
 
En même temps, des auteurs ont cru pouvoir distinguer, en leur sein, des « familles », 
différentes selon le critère utilisé : zones d’activité (les territoires très ruraux et les autres), 
relation à la « modernité » et à ce dont il est postulé qu’il constitue l’avenir des BDP (BDP en 
retard et BDP en avance), etc. 
 
Totalement singulières ou formant diverses catégories, les BDP n’en présentent pas moins des 
traits communs. Fonctionnant dans le même cadre politico-administratif, celui du 
département, elles sont confrontées aux mêmes défis : généralisation et montée en puissance 
de l’intercommunalité, développement des ressources numériques, etc. Et si les réponses 
qu’elles y apportent ne sont pas identiques, elles tendent à converger. 
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Comme toujours, ces réponses résultent d’un compromis. Elles sont le produit d’un 
processus dialectique, d’une interaction entre une nécessité, celle que dictent les 
circonstances (évolution de l’environnement politique, technique, économique, sociétal, 
culturel), et une volonté (l’idée que les politiques et les professionnels se font des BDP). 
3.1. Des années 1990 à aujourd’hui : histoire express 
3.1.1. Les BDP entre passé et présent  
 
Plusieurs études réalisées dans les années 1990, auxquelles il a déjà été fait allusion, dressent 
un portrait des BDP dans ces années là, c’est-à-dire à un moment où elles se trouvent sous la 
double influence de leur récente décentralisation (1986) et de la circulaire dite Gattégno47 
rédigée un an avant dans cette perspective (1985). Des influences qui, dans une certaine 
mesure, s’exercent en sens contraire, la première (la décentralisation) poussant à la 
différenciation tandis que la seconde se voulait applicable à toutes. 
 
Au-delà des variations dues aux dates, aux statuts et le cas échéant aux centres d’intérêt des 
auteurs, c’est bien la même évolution que dessinent leurs observations : 
• lentement mais sûrement, les écoles et les villes de plus de 10 000 habitants sortent de 
la liste des « cibles » des BDP au profit des communes de moins de 10 000 habitants, 
du tous publics et des bibliothèques municipales48 ; 
• subventions des conseils généraux aidant, il s’agit pour les BDP de favoriser le 
développement des bibliothèques municipales ; 
• la fonction de prestation de services autres que le prêt de documents prend de 
l’importance par rapport à celui-ci : formation des personnels, animation, etc. 
• s’agissant de l’offre documentaire, le son et l’image se font peu à peu une place auprès 
des livres et périodiques ; 
• de véritables réseaux départementaux commencent à émerger ; 
• les publics spécifiques, s’ils restent présents dans les discours, continuent à l’être 
moins dans les faits ; 
• le degré d’insertion des BDP dans les politiques des conseils généraux varie selon les 
départements ; d’une manière générale, elles restent encore dans une large mesure en 
dehors de ces politiques. 
 
Due pour une large part aux BDP, l’augmentation du nombre de bibliothèques municipales 
vient renforcer les fonctions Création et animation d’un réseau départemental et Prestation de 
services autres que le prêt de documents. 
3.1.2. Les BDP  entre présent et avenir 
 
En 1995, à l’occasion du cinquantenaire des BDP, l’ADBDP publie, pour accompagner une 
exposition, un ouvrage intitulé Bibliothèques départementales de prêt : 50 ans 
d’aménagement culturel du territoire. À la fois abrégé historique, état des lieux, document 
                                                 
47 Annexe 4. 
48 Rappelons que dès 1978 la toute jeune Direction du livre invite les BCP - circulaire dite Groshens du 17 juillet 
1978 (Annexe 3) - à élargir son action au-delà des enfants et des établissements scolaires. 
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promotionnel et exercice prospectif, cet ouvrage vient compléter les analyses émanant de la 
Direction du livre et de la lecture (DLL). 
 
Les rédacteurs y expriment une idée assez claire de la voie dans laquelle les BDP s’engagent, 
dans laquelle il leur faut s’engager, et, grosso modo, il s’agit bien de celle qu’identifiait de son 
côté la DLL : une offre documentaire plus variée, faisant davantage de place au son et à 
l’image, mais, d’une manière générale, moins de desserte en documents, plus de services d’un 
autre type, le développement de l’informatique aidant, et la constitution de vrais réseaux 
départementaux. 
 
Malgré tout, certaines évolutions de toute nature (technologiques, politiques, etc.) ne 
pouvaient être devinées précisément, et surtout, les conseils généraux et les communes étaient 
au premier rang des destinataires de cette publication ; aussi devait-elle tenir compte de leurs 
habitudes, de leurs attentes, le cas échéant de leurs réticences. 
 
De cette double contrainte, résultent tout naturellement des tensions sinon dans le fond, du 
moins dans la forme. 
 
D’un côté, la desserte en documents continue de figurer en tête des missions des BDP. D’un 
autre côté, sont valorisées les aides financières (État, conseils généraux) à la construction et à 
l’équipement, et la fonction centre de ressources de la BDP, autrement dit le déploiement de 
services autres que la desserte en documents, dont l’action culturelle. 
 
D’un côté, l’ampleur du prêt direct est soulignée favorablement. Mais d’un autre côté, des 
arguments contre le bibliobus sont placés en regard des arguments pour :  
 
Quel avenir pour les bibliobus ? 
 
Pour Contre 
Une facilité inégalée pour les populations 
les plus isolées. 
La mise en espace de collections limitées 
mais choisies. 
Le moment de fête qu’est son arrivée dans 
une commune. 
La visibilité d’un véhicule qui sait être 
beau. 
Des capacités insuffisantes au regard des 
collections proposées. 
Des coûts élevés en matériel et en 
personnel. 
Le temps limité du dialogue avec les 
correspondants de la BDP. 
La rigidité de la gestion du système des 
tournées. 
 
et des solutions alternatives d’ores et déjà en vigueur çà et là sont mises en évidence : 
• « se rapprocher des lieux desservis » (annexes, certaines accueillant du public) ; 
• « utiliser les ressources extérieures » : 
- poste, transporteurs privés ; 
- « A quand le recours à la télématique, pour fournir des livres numérisés ? » ; 
• « adapter certains véhicules (des départements ont mis en place une navette pour 
assurer des fournitures à la demande (Ain, Aube, Saône-et-Loire par exemple) » ; 
• faire venir les membres du réseau : 
 
Pourquoi ne s’y rendrait-on pas [à la BDP] pour renouveler un dépôt de livres, choisir des 
disques, discuter de projets ? 
- Des centrales et des annexes ouvrent leurs portes aux visites des dépositaires ou 
bibliothécaires du réseau. 
- Des renouvellements de dépôts s’effectuent sur les rayons de la BDP ou ses annexes 
(Gironde, Bas-Rhin, Saône-et-Loire). 
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D’un côté, le désengagement vis-à-vis de la desserte des écoles au profit du « tous-publics » et 
des publics empêchés et défavorisés est présenté comme un progrès. Mais d’un autre côté, les 
écoles sont maintenues ou réintroduites dans le champ d’intervention des BDP, suivies des 
collèges, au titre des collectivités partenaires. 
3.1.3. Continuité et ruptures 
 
La façon dont les BDP ont évolué depuis les années 1990, leur situation aujourd’hui 
s’inscrivent dans la continuité de cette histoire, de ce qui était alors soit des réalisations soit 
des pistes de travail, soit des décisions en voie d’application soit des exercices prédictifs. 
 
Cette évolution et cette situation peuvent se résumer de la manière suivante. Pour la 
« distribution » de documents, les BDP se sont attachées à passer le relais à des 
bibliothèques municipales ou intercommunales ou à vocation intercommunale plus ou 
moins « normatives » dont elles contribuaient à faciliter l’émergence, déplaçant leurs 
efforts vers l’appui à ces bibliothèques ainsi que vers la formation et l’animation de 
véritables réseaux. 
 
L’évolution des dépenses d’investissement des départements en faveur des BDP et des 
bibliothèques municipales ou intercommunales de 1992 à 2006, telle qu’elle a été retracée par 
la Direction du livre et de la lecture, vient confirmer sans ambiguïté la mise en œuvre de ce 
schéma. En effet, les investissements réalisés pour les BDP ne cessent de décroître au profit 
de ceux faits pour le réseau49. 
 
Dans le « modèle » dominant qui vient plus précisément traduire cette conception, trois 
niveaux sont identifiés : 
 
Premier ordre : la bibliothèque de proximité […]. 
Deuxième ordre : la médiathèque rayonnante, tête de réseau. C’est un équipement 
structurant dans le bourg-centre pour les communautés de communes, la 
médiathèque centrale dans les agglomérations, celle de secteur dans le périurbain 
[…]. 
Troisième ordre : la BDP, un outil de service, tant documentaire que de prestations, 
opérant avec les deux niveaux précédents […].50 
 
Portrait fait à gros traits et qui appellerait compléments et nuances : 
• pour la prestation de certains services autres que le prêt de documents aussi, les BDP 
ont cherché à faire prendre le relais par des bibliothèques municipales ou 
intercommunales ; 
• elles n’ont pas renoncé à desservir directement certains publics, mettant même en 
place de nouvelles façons de le faire (ouverture au public non seulement d’annexes 
mais de certaines centrales, etc.). 
 
                                                 
49 Annexe 9. 
50 Paris, Jean-Michel, « De la proximité subie à la proximité choisie. Le réseau de la BDP de l’Hérault, un essai 
de structuration », BBF, 2004, n° 2, p. 44-49. Cette politique a fait référence. Pour l’émergence, théorisée, de ce 
modèle : Dartiguenave, Bruno, « La lecture publique en Maine-et-Loire ? La mise en réseau des bibliothèques », 
BBF, 1997, n° 5, p. 34-39 ; Rousselot, Suzanne, « L’organisation de dessertes à la bibliothèque départementale 
de prêt du Haut-Rhin », ibid., p. 44-49. 
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Toutefois, de cette évolution à la fois devinée et voulue, deux phénomènes sont venus 
compliquer la trame :  
- le développement, alors inenvisagé à ce degré, de l’intercommunalité, conduit à penser 
le réseau autrement ; vu des BDP, il est perçu à la fois comme une chance, celle de 
l’acquisition par les communes regroupées d’une certaine autonomie documentaire, et 
comme une menace, puisque cette autonomie semble rendre la BDP moins utile51 ; 
- l’essor d’Internet et des ressources et services accessibles en ligne en tout temps et en 
tout lieu vient à la fois remettre en cause ces bibliothèques municipales et 
intercommunales dont les BDP ont pour vocation de favoriser l’émergence, et l’offre 
en documents et en services de la BDP elle-même. 
 
Il est juste de rappeler qu’au milieu des années 1990, la présidente de l’ADBDP ne manquait 
pas de voir « le développement plus ou moins marqué de l’intercommunalité »  comme une 
« interrogation qui se posera[it] aux bibliothèques » et invitait les BDP à se situer « dans le 
développement des nouvelles technologies de l’information » (interrogation des banques de 
données, navigation sur Internet, consultation en ligne de textes numérisés)52. Ce qui était 
inaperçu, ainsi qu’il est normal, c’était d’une part l’ampleur que connaîtraient ces deux 
phénomènes, et d’autre part, l’effet déstabilisant qu’ils risquaient d’avoir, au moins 
temporairement, sur les BDP elles-mêmes. 
 
À ces deux vagues, politique et technologique, sont venues s’ajouter, de plus en plus 
fréquentes et prononcées, des menaces sur le département, puis, celles-ci semblant pour le 
moment écartées, des incertitudes quant à ses compétences, dans le cadre de la réforme 
territoriale en cours. 
3.2. Le prêt de documents : une activité moins massive et plus 
ciblée 
3.2.1. Diminution du poids du prêt de documents 
 
Concernant les BDP « le fait majeur semble être leur transformation en agences de moyens » 
(J. Deville). Ces « services distributeurs sont devenus des services aménageurs au service des 
politiques départementales culturelles, éducatives et sociales » (E. Meller-Liron). Leur « rôle 
d’animatrices de réseau s’est enfin imposé par rapport à celui de simple distributeur de 
documents » (D. Frasson-Cochet).  
 
De cette transformation, dont portent témoignage les conseillers pour le livre et la lecture des 
DRAC précités, il ne faut pas douter. On aimerait cependant pouvoir la quantifier. Pour ce 
faire, un des moyens serait de mesurer l’évolution de la proportion de temps respectivement 
consacrée par les personnels aux différentes fonctions (acquisitions et prêts, animations, etc.). 
Or, ce n’est pas possible en l’état actuel du formulaire de l’enquête annuelle du ministère de la 
Culture53. 
                                                 
51 Cette ambivalence rythme les congrès de l’ADBDP depuis au moins une dizaine d’années. Elle trouve une de 
ses premières expressions dans les résultats d’une enquête sur la lecture publique et l’intercommunalité 
commanditée par l’ADBDP et l’ADBGV (Association des directeurs des bibliothèques municipales et 
intercommunales des grandes villes de France), présentés lors du colloque de Montbrison, op. cit., 2005. 
52 Blanchard, Martine, « Quelles missions pour les bibliothèques départementales de prêt ? », BBF, 1997, n° 5,  
p. 8-15. 
53 Il est envisagé d’y introduire une question sur ce point. 
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À défaut, diverses données permettent à la fois de confirmer et de nuancer le constat de la 
diminution du prêt de documents parmi les modes d’intervention des BDP. 
 Le prêt de documents reste la fonction majeure des BDP… 
 
Le prêt de documents reste la fonction majeure des BDP, selon toute vraisemblance et sauf 
exceptions celle qui continue de mobiliser la plus grande part de leur activité. 
 
On peut même voir, depuis dix ans, monter le nombre des documents prêtés : 
 
Réseaux tous publics 2001 Réponses 2006 Réponses 2011 Réponses
Documents en dépôt au 31/12 9 274 049 79 10 508 896 71 11 518 081 76 
 
Le tableau suivant aide à comprendre pourquoi : 
 
Desserte du réseau tous-publics 2001-2011 
 
 2001 Réponses 2011 Réponses 
BM de niveau 1     
Nombre de points 2 250 92 1 369 86 
Nombre de communes 2 397 91 2 040 83 
Population desservie 8 249 997 90 5 963 597 80 
BM de niveau 2     
Nombre de points   1 790 86 
Nombre de communes   2 079 83 
Population desservie   5 048 236 80 
BM de niveau 3     
Nombre de points 5 334 92 3 609 86 
Nombre de communes 5 659 91 3 599 83 
Population desservie 7 051 296 90 5 804 134 80 
Points-lecture     
Nombre de points   3 799 86 
Nombre de communes   3 667 83 
Population desservie   3 591 273 80 
Autres dépôts     
Nombre de points 8 575 92 3 626 86 
Nombre de communes 7 970 89 3 511 83 
Population desservie 5 304 330 89 2 033 732 80 
 
NB : en 2001, les « bibliothèques municipales » B1+B2 sont interrogées ensemble, et de 
même les B4 et B5. 
Les champs grisés présentent donc les sommes de plusieurs typologies (B1+ B2 d'une 
part et B4+ B5 d'autre part) 
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Si le nombre des communes et points desservis a baissé s’agissant des bibliothèques de niveau 
3 ainsi que (beaucoup moins) des points lecture et autres dépôts, il a presque doublé dans le 
cas des bibliothèques de niveaux 1 et 254. 
 
Autrement dit, les BDP ont fermé certains dépôts jugés trop peu significatifs et dynamiques. 
Mais pour concentrer leurs efforts sur les bibliothèques de niveaux 1 et 2 – des bibliothèques 
dont le nombre a augmenté, et plus efficaces sans avoir atteint un degré d’autonomie qui leur 
aurait permis de s’affranchir de l’appui des BDP concernées. 
 
Tandis que le nombre des documents en dépôt monte, celui des documents déposés dans 
l’année baisse :  
 
Réseaux tous publics 2001 Réponses 2006 Réponses 2011 Réponses
Documents déposés dans l'année 16 436 052 90 14 534 866 81 13 419 643 80 
 
La contradiction n’est qu’apparente. Si les documents déposés sont plus nombreux, ils sont 
par ailleurs renouvelés moins fréquemment. 
 … mais son poids relatif a diminué 
 
La proportion des acquisitions ainsi que des activités qui en découlent (reliure et équipement) 
dans les dépenses de fonctionnement a diminué depuis 10 ans. 
 
En rouge : postes dont la proportion diminue. 
En vert : postes dont la proportion augmente. 
En bleu : postes dont la proportion peut être considérée comme stable, l’augmentation qu’ils connaissent étant 
faible. 
                                                 
54 Rappel de la typologie des bibliothèques municipales et intercommunales : 
 
Caractéristiques    Points d’accès 
 Bibliothèques 
niveau 1 
Bibliothèques 
niveau 2 
Bibliothèques 
niveau 3 
Points lecture Dépôts 
Crédits 
d’acquisition tous 
documents 
2 €/habitant 1 €/habitant 0,50 €/habitant 
2 ou 3 critères 
de niveau 3 
sont respectés 
Moins de 2 
critères de 
niveau sont 
respectés 
Horaires 
d’ouverture 
Au moins 12 
h/semaine 
Au moins 8 
h/semaine 
Au moins 4 
h/semaine 
  
 
 
Personnel 
1 agent cat. B 
filière culturelle 
pour 5 000 h. 
1 salarié qualifié 
pour 2 000 h.  
1 salarié qualifié Bénévoles 
qualifiés 
  
 
 
Surface 
Local réservé à 
usage de 
bibliothèque 
d’au moins 100 
m2 et 0,07 m2 par 
habitant 
 
Au moins 50 m2 
et 0,04 m2 par 
habitant 
 
 
Au moins 25 m2 
  
 
Pour l’origine de cette typologie et des compléments, voir infra, 6.1.2. 
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 2001 2006 2011 
  Réponses 
% des 
dépenses
 
Réponses
% des 
dépenses
 
Réponses 
% des 
dépenses
Acquisitions  24 720 229 93 80.24 % 29 219 200 89 78.43 % 25 330 548 86 74.39 %
Reliure et 
équipement  
2 292 334 92 7.44 % 2 231 779 89 5.99 % 2 154 268 86 6.33 % 
Maintenance 
informatique 
1 200 895 86 3.90 % 924 149 76 2.48 % 908 403 72 2.66 % 
Animation  1 613 719 88 5.24 % 3 070 330 86 8.25 % 3 612 682 85 10.62 %
Formation des 
agents de la BDP 
977 919 86 3.18 % 389 594 72 1.05 % 511 214 74 1.50 % 
Formation 
dispensée au réseau 
Question non posée  1 419 373 89 3.80 % 1 530 715 86 4.50 % 
 
3.2.2. Des modalités de mise à disposition différentes 
 Le prêt direct : une activité résiduelle 
 
Le tableau suivant met en évidence la disparition progressive du prêt direct tous-publics : 
 
 2001 
(93 réponses)
2011 
(87 réponses) 
Nombre de BDP 49 22 
dont ne desservant que de 1 à 10 points 17 9 
dont ne desservant que de 1 à 20 points 24 13 
Nombre de points desservis 2 062 1 642 
Nombre de communes desservies 1 851 690 
Population desservie 1 567 603 484 761 
 
Il conduit à nuancer l’affirmation selon laquelle cette disparition est d’ores et déjà achevée, 
puisque près d’un quart des BDP pratiquent encore le prêt direct tous-publics. Toutefois, ce 
mode de desserte ne reste significatif (plus de 40 points desservis) que pour cinq d’entre elles, 
dont trois seulement desservent 80 points et plus : 
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Département 
Points 
desservis 
Communes 
desservies 
Population 
desservie 
04 2 2 12 
07 1 1 1 466 
09 2 1 1 029 
12 29 27 10 394 
19 21 21 7 890 
21 16 16 7 535 
27 17 17  
2A 7 7 3 674 
30 5 5  
31 41 41 91 630 
39 55 55 19 081 
48 1 035 114 37 505 
54 80 79 33 534 
61 11 11 11 093 
68 290 263 16 4941 
80 3 3 10 024 
82 2 2 605 
84 16 16 62 766 
87 5 5 2 045 
90 0 0 27 
972 4 4 19 509 
 1 642 690 484 760 
 
 
Le prêt direct aux « publics spécifiques » n’est représenté, de son côté, que par quelques cas 
qui apparaissent comme autant d’exceptions à la règle de la disparition de ce mode de desserte 
dans ce secteur55. 
 Pour les dépositaires 
¾ Des conditions de choix améliorées 
 
L’amélioration de la qualité des bâtiments, est-il constaté dans les années 199056, « s’est 
accompagnée de la venue à la BDP, de plus en plus fréquente, des responsables de 
bibliothèques-relais, que ce soit pour des actions de formation ou de conseil, ou pour 
renouveler leur dépôt de livres ou de documents sonores. Non seulement les surfaces 
augmentent, mais leur affectation évolue. Les nouvelles BDP, ainsi que celles qui ont fait 
l’objet de travaux de réaménagement, consacrent une surface moins importante au stockage 
dense des collections. Le magasin traditionnel se transforme peu à peu en salle de prêt, et du 
mobilier choisi dans les gammes utilisées habituellement en bibliothèque municipale 
remplace les rayonnages massifs et gris ». 
 
                                                 
55 En 2010, trois BDP desservaient une ou des écoles, une BDP une ou des prisons, deux BDP un ou des comités 
d’entreprise et deux BDP une ou des structures « petite enfance ». 
56 Caraco, Alain, « Dix ans après. L’évolution des bibliothèques départementales depuis la décentralisation », 
BBF, 1997, n° 5, p. 16-20. 
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Cette conception est peu à peu devenue la règle. 
¾ Des prêts plus ciblés 
 
L’évolution du parc automobile des BDP porte moins témoignage d’une diminution globale, 
réelle mais peu sensible et qui pourrait s’expliquer par la différence du nombre des 
répondants, que de la substitution de véhicules légers aux bibliobus : 
 
 2001 
93 réponses 
2006 
90 réponses 
2011 
87 réponses 
Bibliobus ou médiabus 362 316 242 
dont faisant du prêt direct Question non posée 101 41 
Autres véhicules 
(fourgonnettes, voitures) 331 390 443 
Total 693 706 685 
 
Sept BDP déclarent ne plus avoir aucun bibliobus et la majorité d’entre elles (une soixantaine) 
n’en ont que de deux à quatre : 
 
Nombre de bus (2010, 89 réponses)  
 
Total nombre de bus  268
 
BDP ayant 0 bus  7 
BDP ayant 1 bus  9 
BDP ayant 2 bus  22 
BDP ayant 3 bus  22 
BDP ayant 4 bus  15 
BDP ayant 5 bus  6 
BDP ayant 6 bus  2 
BDP ayant 7 bus  4 
BDP ayant 8 bus  1 
    BDP ayant 11 bus  1 
 
Ce phénomène est significatif d’une desserte en documents moins massive, plus ciblée, 
permise par la généralisation progressive des navettes (78 BDP) jointe à celle de la mise en 
ligne des catalogues (70 BDP) et de la possibilité de réserver des documents (85 BDP dont 56 
en ligne). 
 Circulation horizontale 
 
À côté de la circulation « verticale » des documents, de la BDP vers les bibliothèques du 
réseau, s’est développée, dans des proportions impossibles à préciser, une circulation 
« horizontale », entre les bibliothèques du réseau. 
 
Cette circulation est inscrite dans la logique ayant conduit à constituer des catalogues 
collectifs départementaux. 
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3.2.3. Un redéploiement au profit des documents sonores et audiovisuels 
 
D’un côté, les BDP, malgré les progressions notables observées de ce point de vue, n’offrent 
pas le spectacle de services accueillant à bras ouverts documents sonores et audiovisuels : 
 
Nombre de BDP offrant des documents sonores en 2010 : 88 (88 réponses) 
 
Moins de 5 000 3 
Entre 5 000 et 10 000  2 
Entre 10 000 et 20 000  14 
Entre 20 000 et 30 000 26 
Entre 30 000 et 50 000 27 
Entre 50 000 et 80 000  14 
Entre 80 000 et 100 000 1 
Plus de 100 000 1 
 
 
Nombre de BDP offrant des documents vidéo en 2010 : 81 (87 réponses) 
 
Pas de documents vidéo 6 
Moins de 5 000 31 
Entre 5 000 et 10 000  14 
Entre 10 000 et 20 000   29 
Entre 20 000 et 30 000  1 
Entre 30 000 et 50 000   4 
Entre 50 000 et 60 000 2 
 
Se combinent sans doute ici, pour expliquer cette relative réserve, la crainte de disperser les 
moyens disponibles et une culture professionnelle, toutes bibliothèques territoriales 
confondues, privilégiant le texte, et le texte sous sa forme imprimée. 
 
D’un autre côté, il est de fait que si le nombre global de documents déposés a baissé depuis 
dix ans, cette baisse est essentiellement due aux imprimés, le dépôt de documents sonores et 
audiovisuels ayant au contraire augmenté : 
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Évolution des dépôts des BDP 2001 Réponses 2006 Réponses 2011 Réponses
       
Imprimés adultes déposés dans l'année 5 580 042 76 7 340 778 73 5 066 012 77 
Imprimés adultes en dépôt au 31/12 3 466 382 66 4 518 497 64 4 453 460 70 
       
Imprimés enfants déposés dans l'année 5 918 014 76 5 451 465 72 5 038 108 77 
Imprimés enfants en dépôt au 31/12 3 557 097 66 4 093 802 63 4 655 574 70 
       
Total imprimés déposés dans l'année 13 898 807 87 12 885 996 84 10 856 324 81 
Total imprimés en dépôt au 31/12 8 335 420 78 9 621 380 72 9 639 762 74 
       
Documents sonores déposés dans l'année 1 417 385 84 1 809 424 83 1 932 150 83 
Documents sonores en dépôt au 31/12 667 906 80 988 700 72 1 264 147 76 
       
Vidéos déposées dans l'année 364 664 81 527 152 84 689 754 83 
Vidéos en dépôt au 31/12 148 202 76 254 610 74 380 675 76 
       
Cédéroms déposés dans l'année 54 230 83 83 509 83 33 756 82 
Cédéroms en dépôt au 31/12 18 381 78 47 706 72 21 388 76 
       
Autres documents déposés dans l'année 34 830 75 54 519 82 69 015 82 
Autres documents en dépôt au 31/12 12 695 70 83 439 76 58 107 76 
       
Total documents déposés dans l'année 16 436 052 90 14 534 866 81 13 419 643 80 
Total documents en dépôt au 31/12 9 274 049 79 10 508 896 71 11 518 081 76 
 
Autrement dit, sans doute à mesure que les bibliothèques du réseau étaient mieux pourvues en 
imprimés, les BDP redéployaient dans une certaine mesure leur fonction de subsidiarité 
documentaire au profit des documents sonores et audiovisuels.  
 
Ces derniers sont pour l’essentiel des films. La part des autres types de documents 
audiovisuels reste à mesurer : méthodes de langues, jeux vidéo, etc. 
3.3. Deux bénéficiaires de la diminution du poids relatif du prêt 
de documents : l’animation et la formation des personnels du 
réseau 
 
Le tableau ci-dessus de l’évolution des dépenses des BDP de 2001 à 2011 (3.2.1.) met en 
évidence que la diminution de celles consacrées aux acquisitions a profité aux animations et à 
la formation des personnels du réseau. 
 
La croissance des animations parmi les activités des BDP est confirmée par cet autre tableau, 
plus détaillé. 
- 47 - 
 
 2006 Réponses 2011 Réponses 
Fêtes/salons du livre 124 89 60 87 
Expositions 911 87 1 614 86 
Conférences 114 87 175 86 
Rencontres d'auteurs/lectures 551 88 851 87 
Ateliers d'écriture 129 88 158 85 
Festivals 33 88 29 86 
Conteurs 463 88 544 86 
Concerts  94 89 145 86 
Projections 210 88 375 86 
Autres 277 87 546 87 
Total 2 906  4 497  
 
3.4. Une évolution logique: généralisation de la fin du plafond des 
10 000 habitants 
 
Le plafond d’intervention des BCP a initialement été fixé par l’État à 15 000 habitants (1945), 
puis porté à 20 000 (1968), puis abaissé à 10 000 (1985). 
 
Sauf exception, à partir de 1985, les BCP ont peu à peu cessé d’intervenir auprès des villes de 
plus de 10 000 habitants. Toutefois, au début des années 1990, la Direction du livre et de la 
lecture relève que ce désengagement est lent et contrasté selon les départements.  
 
Or, aujourd’hui, ce plafond tend à disparaître partout et ce quel que soit l’ensemble « politico-
administratif » considéré, villes de plus de 10 000 habitants ou EPCI de plus de 10 000 
habitants. Les seconds ne sortent pas de la zone d’action des BDP, les premières y sont 
réintroduites sous d’autres formes. 
 
Il faut en fait distinguer deux cas de figure. 
 
Premier cas de figure : des communes de moins de 10 000 habitants font partie d’un EPCI 
qui  n’a pas pris la compétence Bibliothèques. 
 
Dans ce cas, sous le rapport de la lecture publique, les communes en question restent 
indépendantes les unes des autres. 
 
La question de savoir si le plafond de 10 000 habitants s’applique ou non est donc sans objet. 
La BDP a à faire à des communes de moins de 10 000 habitants, qui font par conséquent 
partie de son aire d’intervention traditionnelle57. 
 
Deuxième cas de figure : celui des villes de plus de 10 000 habitants, et des EPCI qui, 
rassemblant des communes que la BDP a vocation à desservir et comptant plus de 10 000 
habitants, ont pris la compétence Bibliothèques. 
 
Là, le plafond des 10 000 habitants pourrait s’appliquer. Or, précisément, il tend à devenir 
partout obsolète58. 
                                                 
57 Signalons un cas où ce plafond est à 12 000 et un autre où il est à 15 000. 
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Primo, dans le cas des EPCI ayant pris la compétence Bibliothèques, cette prise de 
compétence ne signifie pas qu’ils aient atteint l’autonomie en la matière : le ou les 
équipements que comportent ces EPCI peuvent n’être pas suffisants pour assurer un service 
de lecture publique satisfaisant ; la prise de compétence peut n’être que partielle (animation, 
informatisation), etc.  
 
Dans le même ordre d’idée, ajoutons, s’agissant des villes de plus de 10 000 habitants, 
qu’un certain nombre d’entre elles ne sont toujours pas dotées d’une bibliothèque 
normative59.  
 
Secundo, dans le cas de villes ou d’EPCI de plus de 10 000 habitants dotés d’équipements 
normatifs, d’autres types de collaborations s’instaurent, par exemple l’ouverture à ces villes et 
EPCI des programmes d’animations de la BDP ou de ses formations.  
4. Problèmes 
 
Les moyens dont disposent les BDP, disent leurs directeurs, sont en-deçà de leurs missions. 
Certes. Mais quel service s’est-il jamais déclaré satisfait des moyens dont il dispose ?  
 
Plus objectives, plus singulières sont les constatations suivantes qui seront documentées dans 
cette partie : 
• d’une manière générale, la lecture publique est moins bien traitée par les conseils 
généraux, alors qu’il s’agit d’une compétence obligatoire, que d’autres compétences 
culturelles qui sont pourtant, elles, facultatives ; 
• le sort réservé aux BDP par les conseils généraux varie parfois considérablement selon 
les départements. 
 
La crise des finances départementales, particulièrement aiguë au sein de la crise 
générale des finances publiques, ne crée pas cette double distorsion. Elle en accentue les 
effets. 
                                                                                                                                                        
58 Une obsolescence d’ores et déjà en germe dans les années 1990, à lire l’ADBDP (Blanchard, Martine, article 
cité, 1997) : 
« Les redistributions en territoires, en « pays » prévus dans la « loi Pasqua », et le développement plus ou moins rapide 
de l’intercommunalité sont également les interrogations qui se poseront aux bibliothèques départementales dans 
l’avenir. Ces perspectives amènent à remettre en question la pertinence des champs de compétence actuels, le 
découpage administratif ne recouvrant pas forcément les dynamiques locales. Le seuil d’intervention des BDP, 
généralement fixé à 10 000 habitants, peut être discuté. Cette limite arbitraire a d’ailleurs été déjà remise en cause dans 
certains départements. Ainsi, la Seine-Maritime conçoit sa politique de desserte de la bibliothèque jusqu’à  25 000 
habitants, le département du Val-d’Oise étend ses interventions en matière de lecture publique à l’ensemble du 
département, en recherchant la coopération entre tous les types de bibliothèques. 
De plus, ce seuil des 10 000 habitants n’est souvent plus pertinent quand il s’agit de bibliothèques intercommunales de 
zones rurales ou périurbaines, qui peuvent desservir des populations dépassant largement ce seuil, ou lorsque de petites 
communes jusque-là desservies par la BDP se trouvent intégrées à un district ou à une communauté de communes, qui 
inclut une médiathèque centrale dans une ville de plus de 10 000 habitants. » 
Les BDP ayant montré peu d’empressement à se dégager de la desserte en documents des villes de plus de 
10 000 habitants, comme la DLL le lui avait demandé dix ans plus tôt (1985), elles justifient ainsi leurs 
réticences en réintroduisant ces villes dans leur réseau sous d’autres formes.  La généralisation actuelle de la fin 
du plafond des 10 000 habitants n’est qu’une amplification de ce phénomène à la fois annoncé et voulu. 
Sur ce sujet, voir aussi Paris, Jean-Michel, article cité, 2004. 
59 La liste de ces villes serait à dresser. L’Inspection générale des bibliothèques en a le projet. 
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À ce facteur de tension qu’on pourrait qualifier de traditionnel, l’évolution du contexte 
politico-administratif (développement de l’intercommunalité, réforme territoriale), pour une 
part engagé et pour une autre part incertain, et du paysage de la lecture publique (essor de la 
documentation et des services en ligne) vient ajouter des facteurs déstabilisants.   
 
Tout organisme est nécessairement toujours, peu ou prou, en transition. Toutefois, c’est 
particulièrement vrai à certaines périodes, quand des interpellations de divers ordres sont 
adressées, explicitement ou tacitement, aux organismes concernés, mettant en cause jusqu’à 
leur existence. C’est une de ces périodes que connaissent les BDP. 
 
L’essentiel de leur avenir est dans la constitution et l’animation de vrais réseaux 
départementaux ainsi que dans la prestation de services  autres que la seule mise à disposition 
de documents. Mais elles sont encore largement engagées, bon gré mal gré, dans la desserte 
documentaire, des besoins restant manifestes en la matière. Il leur faut donc se tourner vers 
le futur sans pour autant lâcher tout à fait le passé. Brouillant les pistes entre desserte 
documentaire et autres services, les ressources numériques en ligne constituent à la fois un 
problème et une chance. 
 
4.1. Conseils généraux : un degré d’engagement en faveur de la 
lecture publique très variable en intensité et en qualité 
4.1.1. BDP : une décentralisation globalement réussie 
 1986-1996 : une importante augmentation des moyens des BDP 
 
Un bilan publié en 1997 met en évidence la croissance des moyens des BDP après leur 
transfert aux départements60 : 
 
 1986 1996  
Emplois 1 385 ETP  
soit une moyenne 
de 15 par BDP 
1 890 ETP 
soit une moyenne  
de 20 par BDP 
+ 37 % 
Surfaces 103 000 m2   159 000 m2 + 54 % 
BDP informatisées 20 en 199061 80  
Collections 
- Livres 
- Phonogrammes 
 
- Vidéogrammes (cassettes) 
- Cédéroms « autres que 
bibliographiques » 
 
14 millions 
400 000 
 
2 650 
 
21 millions 
1 400 000 (84 BDP/96 
ont une discothèque) 
145 000 
 
Apparition  
 
+ 50 % 
+ 250 % 
 
Bibliobus et musibus 
Autres véhicules 
334 
162 
379 
253 
+ 13 % 
+ 56 % 
 
                                                 
60 Caraco, Alain, article cité. 
61 Il est rappelé qu’à la veille de la décentralisation, une cinquantaine de BDP était connectée au réseau Libra, 
système de catalogage partagé mis en place par le ministère de la Culture. 
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La conclusion s’impose : les départements se sont appropriés les BDP. La décentralisation est 
une réussite (pour les Girondins) ou n’est pas un échec (pour les Jacobins). 
 Débats et nuances 
 
C’est à la seconde école (celle des Jacobins) que ressortit un autre bilan établi trois ans plus 
tard, en 200062. En effet, s’il ne conteste pas l’augmentation des moyens des BDP, il met en 
évidence que cette augmentation s’est surtout produite de 1980 à 1985 – ce qui revient à la 
porter au crédit de l’État. De même est-ce à l’État, qui s’était engagé à poursuivre son 
programme de construction de BDP après la décentralisation, que doit être imputée, pour 
l’essentiel, l’augmentation des surfaces. 
 
Toutefois, à son tour, cette réintroduction de l’État parmi les explications du développement 
des BDP doit être nuancée : 
• les conseils généraux ont dégagé des moyens pour les BDP dès avant la 
décentralisation (en particulier, 25 % des emplois dépendaient d’eux) ; 
• l’effort accompli de 1980 à 1985 par l’État l’a été de manière circonstancielle, dans la 
perspective de la décentralisation, et il est rien moins que certain qu’il aurait été 
poursuivi à ce rythme ; 
• c’est bien de l’engagement financier des départements après la décentralisation que 
porte globalement témoignage le tableau ci-dessus. 
 
En sens inverse, le bilan précité de 1997 - et d’autres - viennent relativiser l’ampleur et la 
qualité de l’engagement des conseils généraux envers leur BDP. On y relève notamment les 
points suivants : 
• « Bien qu’on ne dispose pas du nombre d’annexes en 1986, on peut raisonnablement 
penser que la forte croissance de la surface totale des BDP traduit l’amélioration 
générale des bâtiments, mais pas l’augmentation de leur nombre » (A. Caraco). 
• Les personnels administratifs de toutes catégories ont augmenté plus vite que la 
moyenne des effectifs. D’un côté, la gestion administrative et financière des BDP 
justifie ce phénomène. D’un autre côté, les fonctions confiées à ces agents sont parfois 
bibliothéconomiques. « […] Quelques départements ont poussé cette logique jusqu’à 
son extrémité, au point de ne plus confier la direction de la BDP à un conservateur, 
mais à un attaché ou à un administrateur » (A. Caraco).   
 
Sur la base de l’utilisation du concours particulier Bibliothèques de la DGD, la Direction du 
livre et de la lecture a élaboré un tableau récapitulatif des dépenses des départements en 
faveur des BDP et des bibliothèques municipales ou intercommunales de 1992 à 200663. Il est 
à noter qu’il ne s’agit que des dépenses d’investissement. Sous cette réserve, l’histoire que 
raconte ce tableau, c’est celle de départements dont l’engagement en faveur des BDP et de 
leurs réseaux prend tout à coup de l’ampleur à la fin des années 1990. Un fait dont, là encore, 
deux conclusions différentes peuvent être tirées : la première, que l’intérêt des conseils 
généraux pour la lecture publique, significatif depuis que les BDP leur ont été transférées, 
redouble alors; la seconde, qu’il faut attendre la fin des années 1990 pour que cet intérêt se 
déclare véritablement. 
 
                                                 
62 Bertrand, Anne-Marie, étude citée, 2000. 
63 Annexe 9. 
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Pourquoi, en tout cas, cette croissance des investissements en faveur des BDP et de leurs 
réseaux se produit à ce moment-là, voilà qui vaudrait d’être recherché. Phénomène général, 
dépassant les bibliothèques ? Ou phénomène qui leur est propre ? 
4.1.2. La faible part dévolue aux bibliothèques dans les politiques 
culturelles des départements 
 Moyens des BDP : ralentissement du rythme de la hausse 
 
Le tableau suivant, établi par la Direction du livre et de la lecture à la fin des années 200064, 
met en évidence que les moyens des BDP continuent à croître durant la décennie 1997-2007, 
mais que le rythme de cette croissance ralentit : 
 
 1986 1996 Variation 1986-1996 2007 
Variation 
1996-2007 
Surfaces 103.112 m2 158.959 m2 + 54,16 % 189.184 m2 + 19 % 
Collections 
tous supports 
 
14.797.737 
 
23.177.004 
 
+ 56,62 % 
 
27.529.644 
 
+ 18,77 % 
 
Agents 
1 385 
dont CG : 
435 
 
2 194 
 
+ 58,41 % 
 
2 722 
 
+ 24,06 % 
Véhicules 
496 
dont bibliobus : 
334 
632 
dont bibliobus : 
376 
+ 27,41 % 
721 
dont bibliobus : 
309 
+ 14,5 % 
 
Il est deux façons d’interpréter ce ralentissement. La première consiste à donner raison aux 
Jacobins, en y voyant la confirmation que la forte croissance constatée durant la décennie 
1986-1996 était encore bien due pour une large part, ainsi qu’ils le soulignaient, à l’État, et 
que, ensuite, les conseils généraux n’ont pas pris le relais sur le même rythme. La seconde 
consiste à se ranger au côté des Girondins, en faisant remarquer que la croissance 1986-1996, 
qu’elle soit due ou non à l’État, s’explique par une mise à niveau exceptionnelle, celle qui a 
suivi, et ne pouvait qu’être plus modérée, n’en étant pas moins incontestable. 
 
La vérité se situe vraisemblablement entre les deux. Si la faible progression du parc 
automobile peut être lue comme traduisant l’évolution par ailleurs constatée des missions et 
des méthodes et donc considérée comme normale, celle des surfaces et des collections est à la 
fois significative et décevante. 
 Les bibliothèques, parents pauvres des politiques culturelles départementales 
 
Concernant les dépenses culturelles des départements, les données les plus récentes figurent 
dans une étude  effectuée par l’Assemblée des Départements de France sur ce sujet et portant 
sur les années 2009-201165. 
                                                 
64 Synthèse (inachevée) du Groupe de réflexion sur les missions et les bâtiments des BDP, 2009. 
65 Antérieurement, le ministère de la Culture et de la Communication a conduit une étude portant sur l’année 
2006. La part dévolue aux bibliothèques est déjà celle que met en relief l’étude de l’ADF. L’étude du MCC 
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Selon cette étude, les départements consacrent en moyenne 2 % de leur budget à la culture66. 
Cette moyenne recouvre de fortes disparités : la part des dépenses culturelles dans les budgets 
des départements varie de 0,39 % à 4,84 % selon les années (2009 à 2011). 
 
Deux tiers de ces dépenses ressortissent au fonctionnement, et donc un tiers à 
l’investissement. S’agissant des dépenses de fonctionnement, plus de la moitié sont des 
subventions (autres collectivités territoriales, établissements publics, organismes de droit 
privé). La part des subventions est d’environ 42 % pour l’investissement. 
 
Les dépenses culturelles des départements se répartissent en cinq domaines : activités 
artistiques et actions culturelles ; patrimoine ; musées ; bibliothèques ; archives. 80 % des 
départements interviennent simultanément dans ces cinq domaines. 
 
Or, selon l’étude précitée, les deux compétences obligatoires « historiques » que sont les 
BDP et les Archives départementales viennent loin derrière les activités artistiques et 
actions culturelles et le patrimoine. Elles viennent aussi après les musées, dont le poids 
tend à croître67. C’est ce que montre ce tableau68 : 
 
 2009 2010 2011 2009-2011 
Activités artistiques et 
actions culturelles 43,7 % 42,3 % 42 % 42,6 % 
Patrimoine(*) 22,7 % 22,5 % 22,1 % 22,4 % 
Musées 11,5 % 14,2 % 16 % 13,9 % 
Bibliothèques(*) 10,5 % 10,3 % 11,4 % 10,7 % 
Archives 11,5 % 10,7 % 8,5 % 13,9 % 
 
(*) Il est rappelé que depuis 2004 les départements peuvent se voir transférer, à leur 
demande, des monuments historiques de l’État. 
(**) BDP + le cas échéant, autres bibliothèques dépendant du département à l’exclusion 
des bibliothèques scolaires + subventions aux bibliothèques municipales. 
 
La notion de droits culturels s’est affirmée au cours de la dernière décennie69. En 2007, 
la Déclaration de Fribourg sur les droits culturels entendait « rassemble[r] et 
explicite[r] les droits culturels qui sont déjà reconnus, mais de façon dispersée, dans de 
nombreux textes internationaux ». Or, quatre départements se sont engagés de concert 
dans cette démarche (Ardèche, Gironde, Nord et Territoire de Belfort)70. La lecture 
                                                                                                                                                        
présente l’avantage d’être plus détaillée que celle de l’ADF. Les résultats d’une nouvelle étude du MCC, portant 
sur l’année 2010, sont attendus pour la fin de l’année 2013.  
66 Dont 1,15 % en fonctionnement et 0,66 % en investissement. 
67 La Direction des musées du ministère de la Culture n’a pas été à même de nous fournir une liste des musées 
dépendant des départements. Un tout premier pointage, rapide et sommaire, complété par certaines réponses des 
conseils généraux à la communication du projet de rapport, nous a permis d’en identifier de un à dix dans les 
vingt-un départements suivants : Ain, Ariège, Bouches-du-Rhône, Bretagne, Creuse, Drôme, Essonne, Finistère, 
Haute-Saône, Hautes-Alpes, Isère, Lot, Moselle, Nord, Oise, Rhône, Seine-et-Marne, Seine-Maritime, Tarn, Val 
d’Oise, Vosges.  
68 Cette situation est déjà grosso modo constatée en 1990, quatre ans après la décentralisation des BDP (note 
interne du Département des études et de la prospective, ministère de la Culture et de la Francophonie, 1994). 
69 http://reseauculture21.fr/droitsculturels/ 
70 http://droitsculturels.org/ 
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publique et donc les BDP sont concernées71. Au-delà de ces dernières, l’affirmation de 
la notion de droits culturels et le fait que des conseils généraux s’en soient emparés 
viennent s’ajouter aux « points d’appui » qui s’offrent aux acteurs de la lecture 
publique, BDP ou autres, pour faire entendre leur voix. 
4.1.3. Le sort inégal des BDP selon les départements 
 
Ce que mettaient surtout en évidence les bilans faits au lendemain de la décentralisation des 
BDP, c’est que le tableau d’ensemble de conseils généraux s’appropriant les BDP et assurant 
leur développement recouvrait en fait des situations très diverses selon les départements. Les 
moyens dont disposent les BDP, est-il ainsi noté72, varient du simple au quintuple ; et certains 
départements se retrouvent souvent dans les meilleurs scores et d’autres dans les moins bons 
quel que soit le critère retenu (collections, acquisitions et emplois rapportés au nombre 
d’habitants). 
 
Cette observation reste valable. 
 Au moins un quart des départements n’a pas de plan de développement de la 
lecture publique (PDLP) 
 
Il y a, dans certains départements, des politiques de lecture publique en dépit de l’absence de 
PDLP73. Sous cette réserve, l’existence d’un PDLP peut être considérée comme significative 
du degré d’intérêt porté par un département à la lecture publique. Or, environ 25 % des 
départements n’en ont pas74. Curieusement, certaines régions semblent plus touchées que 
d’autres par l’absence de PDLP. Il en est ainsi de la Bourgogne, de Midi-Pyrénées, de la 
Picardie et de Poitou-Charentes75. 
 
De plus, parmi les départements qui ont un PDLP, certains de ceux-ci n’ont pas été mis en 
œuvre pour diverses raisons. D’autres sont minimalistes76. Mais ce qui frappe le plus, c’est la 
forte proportion de PDLP anciens voire très anciens et qui n’ont fait l’objet d’aucune 
mise à jour. 
                                                 
71 Inégalement selon les départements. Le PDLP 2013-2018 du département du Nord est explicitement placé 
sous le signe des droits culturels. La BDP du Territoire de Belfort a déposé auprès du Centre national du livre 
une demande de subvention, acceptée, pour la constitution d’un fonds sur les droits culturels (octobre 2013) et il 
est prévu que ce thème soit intégré à un nouveau PDLP. Les quatre BDP sont convenues d’élaborer une sorte de 
vademecum « lecture publique et droits culturels (information communiquée par Alain Duperrier, directeur de la 
BDP de la Gironde). 
72 Bertrand, Anne-Marie, étude citée, 2000. – Sur « les politiques culturelles des départements », l’article que 
Jacques Perret leur a consacré sous ce titre (BBF, 1997, n° 5, p. 24-27) reste, au-delà de données obsolètes, une 
introduction utile aux problématiques (montée de la contractualisation, recherche d’identité, etc.). 
73 Politiques formalisées par exemple par un règlement d’attribution des subventions du conseil général. 
74 Cette proportion paraît être la proportion maximale constante depuis les années 1990. En 1993, on recense 61 
PDLP (Bibliothèques départementales de prêt : 50 ans d’aménagement culturel du territoire, op. cit., p. 24) ;  en 
1997, la présidente de l’ADBDP fait état de 53 (Blanchard, Martine, « Quelles missions pour les bibliothèques 
départementales de prêt ? », article cité) ; mais en 2004, le chiffre est remonté à 65 (Espinat, Patrick, Les plans 
de développement de la lecture publique et des bibliothèques, entre changement et continuité de l’activité des 
BDP. Le cas particulier du plan et de la BDP de la Lozère, ENSSIB, mémoire d’étude, janvier 2005, p. 36).  
75 Concernant la région Poitou-Charentes, le département de la Charente-Maritime, en réponse à l’envoi du pré-
rapport, a fait savoir que l’élaboration d’un PDLP était à l’étude. 
76 Le nombre de pages des 25 PDLP communiqués aux auteurs de ce rapport en réponse à l’enquête conduite 
auprès des BDP va de 2 à 117. 
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 Les budgets et les personnels  
 
Selon les informations recueillies sur la part représentée par les BDP dans les budgets 
culturels des départements, cette part varie de…1 % à près de 49 %. 
 
Le panorama ainsi présenté est évidemment sujet à caution. En effet, les postes inclus dans les 
« budgets culturels » pour aboutir à ces chiffres sont susceptibles de varier selon les 
départements. Il en est de même des postes pris en compte dans les « budgets des BDP ». 
Ainsi, selon les cas, y figurent ou non les frais de personnels, les crédits d’investissement, les 
subventions aux communes ou EPCI.  
 
La question du financement des BDP au cours des dernières années est une de celles 
qu’il n’a été possible que d’approcher dans ce rapport et qui demanderaient à être 
reprises.  
 
Une méthode doit être mise au point, en fonction des questions auxquelles on se propose de 
répondre. Cette méthode doit en particulier déterminer 
• de quoi il est question (qu’inclut-on dans le budget de la BDP proprement dite ? Qu’en 
est-il des subventions des conseils généraux aux communes et EPCI ?) ; 
• un mode approprié d’interprétation des chiffres : un effort limité d’un département 
pour sa BDP se comprend mieux dans un département très urbanisé, doté 
d’équipements significatifs, que dans un département plus rural ; le budget 
apparemment considérable d’une BDP peut s’expliquer par le fait qu’une large part de 
l’action culturelle passe par elle et qu’elle est donc créditée du budget correspondant, 
sans que ses moyens soient réellement conséquents par ailleurs, etc. 
 
Sous cette réserve, et sans surprise, les moyens attribués aux BDP en crédits et en 
personnels varient parfois considérablement selon les départements - et ceci sans que les 
caractéristiques des départements (importance ou modicité des ressources financières, étendue 
du territoire, part du rural, etc.) suffisent à expliquer dans tous les cas ces disparités77. 
 
C’est ce que met en évidence le recours à trois critères (statistiques 2011) : 
 
1°) Les dépenses pour 100 habitants (Annexe 6). 
 
Le montant total des dépenses pour 100 habitants représente de 68 € à 1 845 € selon les 
départements. 
 
La moyenne se situe autour de 335 €. Or, environ 50 % des BDP se situent au-dessous de 
cette moyenne. 
 
Les quatorze départements dont les dépenses des BDP sont inférieures à 200 € font contraste 
avec, à l’autre bout, les dix-sept départements dont les dépenses des BDP sont supérieures à 
400 euros, dont douze supérieures à 500 et dix à 600. 
                                                 
77 Il convient de rappeler que les budgets et emplois dont disposaient les BDP présentaient des contrastes dès 
avant la décentralisation de celles-ci et que ce sont ces moyens contrastés qui ont été transférés aux 
départements. Mais près de trente ans se sont écoulés depuis ; dès lors, il paraît difficile d’attribuer encore à 
l’État une forte part de responsabilité dans les actuelles disparités. 
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2°) Les effectifs pour 100 habitants (Annexe 7) 
 
Le nombre de salariés (ETP) pour 100 habitants s’échelonne de 1,5 à 16,4. 
 
Un quart des départements ont moins de 4 salariés pour 100 000 habitants. 
 
Il est à remarquer que des départements figurent à la fois dans la liste de ceux dont les BDP 
ont un budget modeste et dans la liste de ceux dont les effectifs sont faibles, ceci n’expliquant 
que pour partie cela78. 
  
3°) La proportion parmi les effectifs des agents de catégories A et B (Annexe 8)  
 
Toutes filières confondues, les agents de catégories A et B représenteraient 53,7 % des 
effectifs des BDP contre 46,3 % pour la catégorie C79. Cette proportion serait à vérifier ; 
traduction des réponses à l’enquête annuelle du ministère de la Culture, elle paraît 
sensiblement supérieure à ce qui peut être souvent constaté lors des visites d’inspection. 
 
Admettons toutefois que les agents de catégories A et B représentent environ la moitié des 
effectifs. Il y a lieu de relever que cette proportion est inférieure à 40 % dans une vingtaine de 
BDP, dont sept ont une proportion inférieure à 30 %. 
 Les bâtiments 
 
Sur 89 BDP ayant répondu à l’enquête annuelle du MCC en 2010, 28 BDP ne disposaient 
que d’un bâtiment et 46 de deux. 
 
Un inventaire qualitatif complet des locaux des BDP (centrale et annexes) fait défaut. Mais il 
n’est pas douteux qu’il ne ferait que confirmer les observations générales suivantes. 
 
Des conseils généraux ont doté le site central de leurs BDP de locaux plus vastes et plus 
adaptés. Ainsi, récemment, les quatre suivants : 
                                                 
78 Ce sont notamment les suivants : Alpes-de-Haute-Provence ; Alpes-Maritimes ; Eure ; Ille-et-Vilaine ; Loire-
Atlantique ; Moselle ; Nord ; Pyrénées-Atlantiques ; Rhône ; Saône-et-Loire ; Seine-et-Marne ; Seine-Maritime ; 
Somme ; Yvelines. 
79 Voir supra, 2.3. 
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Inauguration BDP Observations 
2006 Bouches-du-Rhône 
Avec les Archives départementales. 
28 000 m2 
dont 5 400 m2 pour la BDP à l’exclusion 
des espaces communs aux deux services80. 
2010 Isère 1 484 m2 81
 
2012 
 
Hérault 
Avec les Archives départementales, 
l’Office des Sports  
et un Espace Jeunes citoyens. 
27 000 m2 
dont 3 000 m2 pour la BDP à l’exclusion 
des espaces communs aux quatre services. 
2012 Haute-Garonne 8 000 m2 
2013 Seine-Maritime 3 370 m2 
 
Dans d’autres départements, des projets sont à l’étude (Loiret, Puy-de-Dôme82). 
 
Il s’agit le plus souvent d’opérations brillantes. Mais ces opérations sont peu nombreuses et ne 
sauraient masquer le fait que la plupart des bâtiments des BDP sont désormais inadaptés : 
surfaces insuffisantes au regard de l’évolution des fonctions (réception des dépositaires dans 
des conditions meilleures, etc.) ; espaces mal répartis ; bâtiments énergivores83 ; état général 
défaillant, du fait de l’âge ou d’un entretien a minima ou les deux. 
 
Certes, les difficultés financières des départements ne sont pas favorables aux constructions et 
aux rénovations. Dans la mesure où de telles opérations sont bel et bien réalisées par des 
conseils généraux au profit d’autres services, notamment culturels, il est toutefois permis de 
se demander s’il n’y a pas là un effet pervers du fait que les locaux de la plupart des 
BDP, à tout le moins les centrales, sont toujours ceux que l’État a mis à la disposition 
des conseils généraux au moment de la décentralisation des BDP84. Le fait que les 
conseils généraux bénéficient de ces locaux à titre gratuit ne les incite-t-il pas à ne pas en 
construire d’autres ? Le fait que ces locaux appartiennent à l’État ne les incite-t-il pas à ne pas 
les agrandir, à ne pas les rénover ? 
 Subventions aux communes et groupements de communes : des registres plus ou 
moins nourris 
 
Les réponses des BDP à l’enquête annuelle du ministère de la Culture permettent d’identifier 
les types d’aides attribuées. 
 
                                                 
80 Les espaces communs internes (12 500 m2) se composent essentiellement outre le hall central et un parking, de 
deux espaces d’exposition et d’un auditorium. Il faut y ajouter 7 700 m2 de surfaces externes (parvis, jardin de 
lecture, terrasse). 
81 L’antenne du Nord-Isère (Bourgoin-Jallieu) est transférée dans des locaux plus vastes et plus fonctionnels, au 
sein d’une Maison de territoire réunissant plusieurs services du Conseil général, et devient site central. 
82 Voir l’Annexe 2 et infra, 7.3.2. 
83 Selon le département de Seine-Maritime, la nouvelle centrale de sa BDP est la seule en France à avoir reçu la 
certification HQE (Haute Qualité Environnementale). 
84 Rappelons que si toutes les BDP (sauf celle de Mayotte) ont été formellement créées avant leur transfert aux 
départements, l’État a poursuivi après celui-ci la construction de bâtiments à leur intention ; ils ont été mis à 
disposition des départements à mesure. Voir infra, 14.1.1. 
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Le nombre de conseils généraux pratiquant le type d’aide en question est suivi du total des 
montants alloués. 
 
 2008 2010 2011 
Construction 66 CG 17 512 105 € 
61 CG 
25 242 013 € 
66 CG 
30 754 301 € 
Aménagement 67 CG 3 807 784 € 
69 CG 
4 245 361 € 
62 CG 
3 592 486 € 
Informatisation 62 CG 907 369 € 
63 CG 
1 508 936 € 
63 CG 
1 214 678 € 
Équipement 
multimédia 
32 CG 
126 517 € 
27 CG 
68 271 € 
26 CG 
83 879 € 
Matériel mobilier 
(dépôt) 
25 CG 
864 192 € 
16 CG 
171 184 € 
20 CG 
148 647 € 
Matériel informatique 
(dépôt) 
4 CG 
23 482 € 
3 CG 
16 708 € 
3 CG 
15 041 € 
Acquisition de 
documents imprimés 
37 CG 
2 079 976 € 
31 CG 
2 300 030 € 
29 CG 
2 938 017 € 
Acquisition de 
documents sonores 
12 CG 
109 100 € 
10 CG 
192 386 € 
11 CG 
201 857 € 
Acquisition de 
documents multimédia 
11 CG 
50 927 € 
9 CG 
206 885 € 
8 CG 
100 521 € 
Animation 38 CG 661 408 € 
37 CG 
927 422 € 
38 CG 
1 395 615 € 
Emplois 37 CG 1 291 891 € 
35 CG 
1 430 655 € 
33 CG 
1 831 533 € 
 
La même source permet de répartir les départements selon le nombre des types d’aides 85 : 
 
Domaines 
d’intervention 
2008 2010 2011 
0 4 CG 14 16 58 65 
3 CG 
06 14 976 
1 CG 
973 
 
1 
6 CG 
03 12 2A 2B 80 
81 
7 CG 
2A 54 55 58 65 
81 972 
10 CG 
06 07 14 48 50 
55 58 69 80 972 
2 
8 CG 
17 18 50 55 69 
89 972 974 
15 CG 
01 05 12 15 22 
26 30 45 46 50 
69 70 79 80 88 
14 CG 
05 10 15 16 18 
22 45 46 65 70 
79 81 89 90 
3 
14 CG 
10 11 13 15 26 
27 28 35 36 46 
70 83 85 87 
11 CG 
03 16 17 18 31 
47 60 82 86 87 
89 
9 CG 
01 03 12 54 68 
82 83 86 87 
4 
11 CG 
31 32 39 47 49 
54 57 59 62 68 
985 
19 CG 
07 10 13 27 34 
36 37 39 49 53 
62 68 71 73 78 
85 90 91 95 
18 CG 
09 13 17 26 27 
30 31 34 37 39 
43 53 60 61 62 
73 85 91 
                                                 
85 Par rapport aux items du questionnaire, les trois portant sur les acquisitions (documents imprimés, documents 
sonores, documents multimédia) comptent ici pour un ; et les deux portant sur le dépôt de matériels (mobilier, 
matériel informatique), pour un également. 
- 58 - 
5 
21 CG 
01 07 09 19 22 
29 34 43 60 63 
71 72 73 78 79 
82 84 86 88 90 
91 
15 CG 
02 04 09 33 40, 
42 43 51 57 59 
61 63 67 72 84 
14 CG 
02 04 21 25 2A 
42 57 59 71 72 
77 78 84 95 
6 
17 CG 
02 04 21 23 25 
30 33 41 51 53 
56 61 64 67 76 
77 95 
13 CG 
11 19 23 25 28 
29 33 35 41 52 
56 64 76 
15 CG 
08 19 23 29 33 
35 36 40 41 47 
56 63 64 67 76 
7 
4 CG 
24 38 42 44 
6 CG 
08 21 24 38 44 
77 
4 CG 
24 38 44 52 
8 3 CG 08 52 66 
1 CG 
66 
2 CG 
28 66 
 
S’agissant des critères d’attribution, deux points doivent être relevés : 
• Dans certains départements, difficiles à quantifier en l’état des informations 
disponibles, les conditions qualitatives à remplir en termes de surfaces pour obtenir 
une subvention du conseil général sont moins exigeantes que celles, pourtant 
modérées, de l’État ; et dans d’autres (ou dans les mêmes), il n’est pas donné de prime 
à l’intercommunalité, par laquelle passe pourtant, le cas échéant, la mise en place 
d’équipements viables et plus efficaces. 
• D’après une étude consacrée par le ministère de la Culture aux dépenses culturelles 
des départements en 2006, s’agissant des bibliothèques plus de la moitié des aides au 
fonctionnement avaient pour bénéficiaires non des communes ou groupements de 
communes mais des organismes de droit privé – c’est-à-dire pour une part, selon 
toute vraisemblance, des bibliothèques associatives86. 
4.1.4. Les effets additionnels de la crise des finances publiques 
 
Selon l’étude précitée réalisée par l’ADF, les dépenses culturelles des départements ont 
augmenté de 0,4 % de 2009 à 2011. Cependant, si on prend en compte l’inflation, elles ont en 
fait connu une diminution de 1,7 %. 
 
Le tableau qui suit met en évidence, à partir de 2008, une augmentation des moyens des BDP 
si faible qu’il serait plus juste de parler de stagnation : 
                                                 
86 Cette précision n’est pas donnée dans l’étude faite par l’ADF, portant sur une période plus récente (2009-
2011). 
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 2007 Variation 1996-2007 2010 Variation 2007-2010 
Surfaces 189.184 m2 + 19% 185 462 m2 - 1,94 % 
Collections tous supports 27.529.644 + 18,77% 28.718.296 + 2,77 % 
Agents 2 722 + 24,06% 2 754 + 1,21 % 
 
Véhicules 
721 
dont bibliobus : 
309 
+ 14,5% 
702 
dont bibliobus : 
261 
- 2,64 % 
 
Si pour la même période les données disponibles relatives aux dépenses des BDP sont parfois 
difficiles à interpréter, du fait notamment de leur hétérogénéité, elles conduisent à formuler 
les observations suivantes87 : 
 
• Environ les deux tiers des BDP voient leurs dépenses baisser de 2009 à 2011. C’est à 
nouveau le cas d’un tiers d’entre elles en 2012. Les quelques informations recueillies 
pour 2013 font état d’une poursuite de la tendance générale à la baisse. Un nombre 
significatif d’emplois devenus vacants ne sont pas pourvus. 
 
• La plupart des départements font le choix de la stabilisation des dépenses ou de 
diminutions modérées (moins de 10 %). Des baisses, notamment en 2009 et 2010, sont 
parfois suivies de « rattrapages », en particulier en 2012.  
Une petite minorité de départements se caractérisent soit par une augmentation du 
budget de la BDP, une véritable augmentation supérieure à l’inflation, même si elle est 
modérée, soit au contraire par l’ampleur de la diminution (- 25 % de budget de 
fonctionnement, - 50 % de crédits d’acquisition). 
 
• Les dépenses de personnel (hors formation) et de maintenance informatique résistent 
bien dans la plupart des départements. Mais il s’agit de dépenses largement 
contraintes. S’agissant des dépenses qui ne le sont pas, dans la plupart des 
départements : 
- l’animation résiste mieux que les acquisitions et mieux – ce qui est plus contestable – 
que la formation des personnels du réseau ; 
- la formation des personnels des BDP résiste mieux que celle des personnels du réseau, 
sans qu’il soit possible de déterminer s’il s’agit là d’un effet quasi « mécanique » de la 
permanence de l’essentiel de ces effectifs ou, plus opportune, d’une volonté délibérée 
d’améliorer l’efficacité du service et de favoriser des évolutions. 
                                                 
87 Pour la période 2009-2011, voir l’Annexe 6. 
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4.2. Quelle place pour les BDP dans le nouveau paysage de la 
lecture publique ? 
4.2.1. Le rôle des BDP par rapport aux bibliothèques municipales et 
intercommunales : des cas de figure problématiques  
 Le cas des bibliothèques municipales importantes 
 
La répartition des rôles, s’agissant de certaines fonctions, entre les bibliothèques municipales 
d’une certaine taille et les BDP est une question classique. Elle se pose en particulier à propos 
de la desserte de publics spécifiques (prisons, hôpitaux, etc.). Tantôt, cette répartition fait 
l’objet d’un accord clair et explicite, souvent dans le cadre de la Structure régionale pour le 
livre. D’autres fois, non. 
 
L’extension du champ d’action naturel des BDP aux communes possédant de telles 
bibliothèques, y compris à celles de plus de 10 000 habitants : 
• rend encore plus nécessaire un partage des rôles : les BDP ont d’autant plus besoin 
d’être au clair quant à leurs objectifs à court et à long terme que leur zone d’activité 
s’est élargie à la totalité du territoire départemental ; du fait qu’elles sont significatives 
et emploient des professionnels, les bibliothèques en question n’ont pas seulement 
vocation à bénéficier, si nécessaire, du concours de la BDP, mais à participer au réseau 
départemental, notamment en apportant une aide, en retour de celle de la BDP, aux 
équipements plus petits (on reviendra sur ce sujet88) ; 
• pose à la BDP le problème du type d’appui à apporter, le cas échéant, à ces 
bibliothèques d’une certaine taille. 
 
Le dépôt de documents pourra inciter les communes en question à ne pas doter leurs 
bibliothèques de crédits d’acquisition suffisants89. Comme dans le cas des petites communes. 
Mais cette carence sera d’autant plus anormale s’agissant de communes plus importantes et 
donc en principe à même d’assurer la charge d’une bibliothèque publique. 
 
Actuellement les collaborations se nouent le plus souvent autour de l’animation, de certains 
publics spécifiques, de la formation (accès des personnels des bibliothèques aux formations 
organisées par la BDP) 90. 
 
Vues à l’échelle de l’ensemble des départements, ces collaborations sont réelles, utiles, et 
globalement insuffisantes. 
                                                 
88 Voir infra, 8.1.2. 
89 Le cas a été relevé de la bibliothèque municipale d’une ville de 12 000 habitants qui ne doit qu’à la BDP les 
DVD qu’elle propose à ses usagers. 
90 Exemples de collaboration dans le mémoire d’étude d’Emmanuel Valade, Le partenariat entre les 
bibliothèques départementales de prêt et les bibliothèques municipales ou intercommunales de grandes villes 
(ENSSIB, janvier 2010). D’un côté, cette étude met en relief que dans certains départements ce partenariat est 
ancien ; la césure entre la période durant laquelle les villes de plus de 10 000 habitants faisaient partie du 
territoire des BDP et la période où ces villes en sont sorties (avant d’y revenir) doit ainsi être relativisée. D’un 
autre côté, ce partenariat est souvent modeste, quand il n’en reste pas au stade des intentions. 
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  Le cas des EPCI ayant pris la compétence Bibliothèques 
 
Un portrait qui présenterait les BDP comme hostiles à la mutualisation de la fonction lecture 
publique sur certains territoires pour préserver leur propre influence serait aux antipodes de la 
vérité. Bien au contraire, depuis toujours, les BDP s’attachent à favoriser cette mutualisation. 
Sur des territoires où les bibliothèques sont restées communales, des BDP ont encouragé et 
encouragent la mise en place d’actions concertées ou partagées – des actions qui débouchent 
parfois, tout naturellement, sur des prises de compétence Bibliothèques.91 Ces prises de 
compétence n’en posent pas moins parfois aux BDP de délicats problèmes. 
 
Les situations qui résultent de la prise de compétence Bibliothèques par un EPCI sont 
multiples. Les EPCI concernés peuvent être des communautés de communes, possédant des 
équipements très insuffisants ou modestes, ou des communautés d’agglomération, dotées d’un 
équipement central significatif. Les prises de compétence peuvent être totales (transfert à 
l’EPCI de tous les équipements et fonctions) ou partielles (certains équipements mais pas 
d’autres, certaines fonctions [animation, informatisation, etc.] mais pas d’autres, voire les 
équipements mais pas les fonctions) 92. 
 
Comme dans le cas des bibliothèques municipales importantes, mais à une autre échelle et 
dans des circonstances plus complexes, il revient alors à la BDP d’identifier les interventions 
les plus appropriées, en évitant que son appui dispense l’EPCI d’assumer les responsabilités 
qu’implique sa prise de compétence.  
 
Une des situations les plus problématiques est la suivante. La bibliothèque importante d’une 
ville centre est transférée à l’EPCI – le plus souvent une communauté d’agglomération –  dont 
celle-ci fait partie. Les autres communes membres de l’EPCI ne possèdent pas d’équipements 
ou n’en possèdent pas de significatifs. La BDP doit-elle continuer à intervenir auprès d’elles 
et comment ? Le problème se pose si toute la compétence Bibliothèques, équipements des 
petites communes compris, a été transférée à l’EPCI. Mais il se pose aussi si seul 
l’équipement central significatif lui a été transféré, dans la mesure où il est attendu de lui qu’il 
rayonne sur l’ensemble du territoire de l’EPCI. 
 
Il est à remarquer que le nombre des communautés de communes tend à diminuer légèrement 
au profit des communautés d’agglomération93. Il est par conséquent probable que les BDP 
auront de plus en plus affaire à ce cas de figure d’EPCI doté d’un équipement central 
significatif. 
 
L’absence d’un accord sans équivoque entre les deux parties (BDP et EPCI/ville centre) peut 
conduire auprès des petites communes concernées à des interventions soit redondantes, soit 
inférieures aux besoins. 
 
Le problème ne se pose pas seulement pour la desserte en documents mais pour d’autres 
questions telles que la réalisation par la BDP d’un catalogue départemental, les collections des 
                                                 
91 Sur ce sujet, voir par exemple Gauchet, Philippe, et Paris-Bulckean, Marie-Odile, « La tortue et l’éléphant 
[c’est-à-dire la BDP du Pas-de-Calais et celle du Nord] », Bibliothèque(s), n° 56, juin 2011, p. 21-24. 
92 Exemples de situations diverses, problématique et bibliographie dans le mémoire d’étude de Jean-Marc 
Laithier, Métropoles, réseaux et services de proximité (ENSSIB, janvier 2012). 
93 Source : site du ministère de l’Intérieur, Direction générale des collectivités locales. 
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bibliothèques des petites communes de l’EPCI ayant vocation à être signalées à la fois dans ce 
catalogue départemental et dans le catalogue de celui-ci. 
 
La poursuite de l’intervention de la BDP auprès des petites bibliothèques de l’EPCI est 
parfois encouragée par celles-ci, inquiètes d’entrer dans l’orbite de la bibliothèque de la ville-
centre et espérant ainsi échapper à son hégémonie. 
 Le cas des bibliothèques à vocation intercommunale 
 
« Médiathèques de secteurs », « médiathèques de pays » ou « médiathèques têtes de réseau », 
voulues comme telles par la BDP, ou bibliothèques exerçant d’elles-mêmes un rayonnement 
parce qu’elles sont seules de leur espèce, certaines bibliothèques municipales sont 
intercommunales sinon en droit, du moins de fait. 
 
Le fait que leur dimension intercommunale ait un caractère facultatif fragilise celle-ci, si elle 
n’est pas soutenue par l’attribution de moyens spécifiques et pérennes par le conseil général 
et/ou les communes bénéficiaires94. 
4.2.2. Le choc du numérique 
 
Pour diverses raisons que ce n’est pas le lieu de préciser, les bibliothèques de l’enseignement 
supérieur ont précédé les bibliothèques territoriales en matière d’offre de documentation 
numérique sur place et à distance. Les bibliothèques territoriales s’attachent désormais à 
combler ce retard. C’est notamment le cas des BDP, qui, il y a une quinzaine d’années, ne 
manquaient pas de voir poindre le phénomène : « À quand le recours à la télématique, pour 
fournir des livres numérisés ? » se demandait, dans le langage du temps, leur association95. 
 
L’actuel formulaire de l’enquête statistique annuelle du ministère de la Culture auprès des 
BDP ne comporte pas de questions, sinon dispersées, indirectes et lapidaires96, sur les 
ressources numériques. Un item portait donc sur ce sujet dans l’enquête faite par l’Inspection 
générale des bibliothèques (IGB) dans le cadre du présent rapport. Les réponses ont été 
complétées, le cas échéant, par diverses sources :  
• plans départementaux de développement de la lecture publique ; 
• contrats territoire lecture ; 
• dernière enquête faite par la Bpi auprès des adhérents de Carel dont les résultats 
étaient disponibles (année 2010) ; 
• réponses aux appels à projets lancés par le ministère de la Culture97 ; 
• mémoire d’étude de l’ENSSIB : Ouali-Séon, Hélène, Les ressources numériques en 
BDP : évolution ou révolution ?, janvier 2012. 
 
                                                 
94 Problème posé notamment par Suzanne Rousselot pour le Haut-Rhin, article cité, 1997. Aux subventions 
attribuées par le conseil général pour la construction et l’équipement de « médiathèques de secteurs », celui-ci a 
ajouté des aides au recrutement de personnel qualifié. Mais elles sont dégressives. D’où la question posée dans 
l’article : les bibliothèques municipales bénéficiaires prendront-elles le relais ? 
95 Bibliothèques départementales de prêt : 50 ans d’aménagement du territoire, op. cit., p. 33. 
96 À la rubrique des collections et à celle des acquisitions : « Autres documents » - c’est-à-dire autres que les 
livres (imprimés), les documents sonores, les vidéos et les cédéroms. Sont aussi mentionnés : à la rubrique des 
acquisitions, le nombre de titres de périodiques en cours « sur cédéroms ou en ligne » ; à la rubrique des 
collections, les « bases de données ». 
97 Voir infra, 14.3.2. 
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De l’ensemble des informations recueillies, un tableau synthétique a pu être tiré98. En voici la 
substance.  
 
Environ la moitié des BDP ayant répondu à l’enquête de l’IGB (63) font état de 
réalisations. Soit un tiers de l’ensemble des BDP. C’est trois fois plus qu’en 2010-2011. Une 
quinzaine d’autres déclarent mener une réflexion sur ce sujet. 
 
La mise à disposition de ressources en ligne figure de plus en plus souvent dans les plans 
départementaux de développement de la lecture publique (Corrèze, Val d’Oise, etc.). 
 
Un wiki sur ce thème a été créé par le « groupe numérique » de l’ADBDP99. 
 
D’un côté, les BDP, ou à tout le moins des BDP qui semblent représenter la moitié du total, 
sont conscientes que ce sujet doit désormais figurer en tête de leurs préoccupations, que des 
attentes croissantes s’expriment parmi la population (et parfois les élus) dans ce domaine et 
qu’il s’agit là pour les BDP d’une façon de « reprendre la main » en matière de desserte 
documentaire, alors que le prêt de documents tend à diminuer (livres, disques, DVD), tout 
comme les ressources numériques ont investi d’un rôle nouveau, dans les universités, les 
services communs de la documentation. 
 
D’un autre côté, elles sont à la recherche du mode approprié d’intervention pour elles, du fait 
d’un certain nombre de problèmes. Les uns concernent tous les types de bibliothèques. Les 
autres sont propres aux BDP. Ces problèmes sont notamment : 
 
• Le coût élevé des ressources numériques, dès lors qu’un choix significatif veut être 
proposé à la population, et la progression rapide de ce coût. 
Cette question se pose encore plus dans le cas d’un département que dans le cas d’une 
université, si la population visée est celle de tout le département. 
 
• L’identification des vraies attentes de la population en la matière. Dans certains cas, 
l’attente de ressources numériques est supérieure à ce que les bibliothécaires pensent 
qu’elle est. Dans d’autres cas, c’est l’inverse.  
 
• 3Concernant les contenus, quelles sont les priorités ? Pour les déterminer, faut-il 
prendre en compte la « demande », réelle ou supposée (musique, jeux), ou une 
conception moins ludique, plus pédagogique, du rôle de la puissance publique 
(autoformation), la presse offrant un bon compromis entre les deux ? Sans surprise, ce 
débat reproduit donc celui qui avait cours (qui a toujours cours, quoique dans une 
moindre mesure) à propos de la documentation « traditionnelle ». 
 
• Problème bien connu des bibliothèques de l’enseignement supérieur, les éditeurs 
proposent des « bouquets »  dont le contenu ne correspond pas nécessairement aux 
attentes. De là, le sentiment que peuvent nourrir les bibliothèques d’acquérir des 
                                                 
98 Annexe 11. – Au moment où la rédaction de ce rapport s’achève (novembre 2013), une enquête sur les 
ressources numériques des bibliothèques territoriales a été lancée par le Service du livre et de la lecture en 
partenariat avec l’association Réseau Carel (successeur de Carel ; voir infra, 18). Complémentairement, celle-ci 
effectuera, comme le faisait régulièrement Carel, une enquête plus qualitative auprès de ses adhérents. De cette 
double démarche résultera l’état des lieux le plus complet à ce jour, en particulier pour les BDP. 
99 Ce groupe fonctionne depuis trois ans. Animatrice : la directrice de la BDP de l’Hérault. Objectifs : veille ; 
échanges (forum) ; mise à disposition d’outils (exemples de cahiers des charges, etc.). 
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ressources inutiles. Il est parfois possible d’acheter des ressources « à la pièce » ; mais 
l’addition des coûts de celles-ci peut être encore plus élevée que le coût des bouquets. 
 
• Dans quelle mesure les ressources en ligne (« bouquets », VOD, etc.) doivent-elles se 
substituer aux CD et aux DVD ? Les bibliothèques qui n’offrent pas de DVD doivent-
elles passer directement aux ressources en ligne, en faisant l’impasse sur des DVD 
dont le prêt dans les bibliothèques est promis à décroître comme a d’ores et déjà décru 
celui des CD ? 
 
• Comment surmonter, le cas échéant, les réticences des personnels, qu’il s’agisse des 
ceux de la BDP ou de ceux du réseau, des personnels dont la culture professionnelle 
privilégie le « livre », entendu au sens de livre imprimé ?  
De ce point de vue, les bénévoles sont parfois moins allants que les professionnels ; et 
quand c’est le cas, ils peuvent être atteints moins aisément par les formations 
proposées. Mais parfois, c’est l’inverse ; la réserve vient des professionnels. 
De l’ambivalence des personnels des BDP eux-mêmes à l’égard du numérique, 
l’enquête réalisée pour l’ADF porte témoignage. Le numérique ne manque pas d’être 
perçu comme un enjeu majeur. Mais son développement est surtout envisagé pour le 
son et l’image animée, la disparition du livre imprimé étant récusée sur un mode mi 
prédictif et argumenté, mi-conjuratoire ; rares sont les références aux e-books. 
Cette ambivalence n’est nullement propre aux personnels du BDP. Mais peut-être est-
elle particulièrement prononcée chez eux dans la mesure où, sauf exceptions, les BDP 
ne reçoivent pas de public : pour continuer à jouer un rôle, elles ne disposent pas de la 
voie de substitution qui s’offre aux bibliothèques municipales et que symbolise 
présentement le concept de troisième lieu : rendre les bibliothèques plus accueillantes, 
y développer maintes autres fonctions que la consultation et le prêt de textes, de sons 
et d’images. 
 
De cette addition de dilemmes, résultent parmi les BDP, s’agissant d’une offre de ressources 
numériques, soit l’abstention pour le moment, nourrie d’une réflexion plus ou moins 
soutenue, soit, pour celles qui décident d’intervenir, des opérations plus ou moins 
ambitieuses, et envisagées, pour des raisons essentiellement financières, comme plus ou 
moins durables. 
 
Sensibiliser et former le réseau (publics et personnels), et pour ce faire d’abord sensibiliser et 
former les personnels de la BDP, en attendant de lui passer le relais, comme pour les 
documents « traditionnels », si les budgets ne permettent pas de pérenniser la prise en charge 
des coûts par le conseil général ; ne pas court-circuiter les bibliothèques du réseau : tels 
semblent bien être les deux principes majeurs qui sont en voie de s’imposer.  
 
De là, la prédominance de cette option : des ressources numériques sont prises en charge 
financièrement par le conseil général ; elles ne sont pas accessibles seulement dans les 
bibliothèques du réseau, mais partout (y compris le cas échéant sur les téléphones 
mobiles); toutefois, pour y avoir accès, il faut être inscrit dans une de ces bibliothèques. 
Un modèle plutôt prometteur, sous réserve d’évaluation, puisqu’il renvoie dos-à-dos 
l’accès du public aux ressources numériques exclusivement dans les bibliothèques du 
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réseau, peu conforme aux attentes, et l’accès directement via la BDP, qui ignorerait les 
bibliothèques du réseau100. 
 
Toujours dans un esprit de sensibilisation tant des personnels que du public, et sauf 
exceptions, les BDP concernées ne demandent pas pour le moment aux bibliothèques 
bénéficiaires de participation financière, susceptible d’être répercutée sur les usagers. 
 
S’agissant des contenus, les livres et la presse prédominent, devant l’audiovisuel et la 
musique, reproduisant ainsi un tropisme traditionnel. Toutefois, la musique est bien 
représentée, et les jeux ne sont pas absents. L’autoformation occupe une place de choix, à peu 
près à égalité avec la musique, juste derrière les livres et la presse. 
 
La mise à disposition de tablettes de lecture est pratiquée par une dizaine de BDP. 
 
L’aide à l’acquisition de ressources numériques commence à faire son apparition dans le 
registre des aides attribuées par les conseils généraux aux communes et aux EPCI101, au côté 
des subventions versées pour l’acquisition d’imprimés, de disques ou de DVD. 
4.2.3. La présence relativement faible des « publics spécifiques » parmi les 
publics desservis : un phénomène symptomatique ? 
 
On s’attendrait que l’augmentation du nombre de bibliothèques municipales et 
intercommunales « normatives » ait eu pour conséquence, par report, une forte présence 
d’autres types de collectivités, correspondant aux « publics spécifiques », parmi celles qui 
sont desservies par les BDP. D’autant que la plupart de ces publics – sur lesquels la circulaire 
dite Gattégno mettait l’accent dès 1985102 – ressortissent aux missions obligatoires des 
départements. 
 
Or, ce n’est pas ce qu’indiquent les dépôts effectués (2010) : 
 
 
Nombre 
de BDP
Prisons 43 
Écoles 41 
Collèges 31 
Petite enfance 31 
Maisons de retraite 19 
Hôpitaux 16 
Centres de vacances et de loisirs 16 
Lycées 13 
Centres sociaux, foyers ruraux 13 
Comités d'entreprise 8 
 
Autres 33 
                                                 
100 Au moins une exception : la BDP de la Meuse. Les ressources numériques acquises par celles-ci sont à la 
disposition de tous sur son site. Ce choix s’explique en particulier par le très faible nombre des équipements 
significatifs dans ce département. 
101 Par exemple dans le Lot-et-Garonne. 
102 Annexe 4. 
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Depuis dix ans, le constat qui s’impose est plutôt celui d’un reflux :  
 
Évolution des dépôts des BDP 2001 Réponses 2006 Réponses 2011 Réponses
       
Écoles       
Nombre 5 822 88 4 195 89 1 638 86 
Documents déposés dans l'année 1 043 943 77 667 506 81 206 344 79 
Documents en dépôt au 31/12 556 796 67 418 196 70 130 255 70 
Population touchée estimée non interrogé 5 540 44 21 933 53 
       
Collèges       
Nombre 511 81 479 88 636 85 
Documents déposés dans l'année 87 900 72 74 568 86 55 319 79 
Documents en dépôt au 31/12 66 761 65 43 986 74 36 953 75 
Population touchée estimée non interrogé 1 916 55 7 342 60 
       
Lycées       
Nombre non interrogé 35 90 31 86 
Documents déposés dans l'année non interrogé 1 210 87 541 84 
Documents en dépôt au 31/12 non interrogé 443 83 361 78 
Population touchée estimée non interrogé 310 76 0 71 
       
Prisons       
Nombre non interrogé 57 90 72 86 
Documents déposés dans l'année non interrogé 18 682 83 27 691 77 
Documents en dépôt au 31/12 non interrogé 13 798 77 24 423 70 
Population touchée estimée non interrogé 1 730 58 5 762 54 
       
Hôpitaux       
Nombre non interrogé 40 90 42 86 
Documents déposés dans l'année non interrogé 5 355 85 5 290 81 
Documents en dépôt au 31/12 non interrogé 4 854 80 2 067 75 
Population touchée estimée non interrogé 0 65 0 65 
       
Maisons de retraite       
Nombre  non interrogé 120 90 103 86 
Documents déposés dans l'année non interrogé 18 096 84 20 885 83 
Documents en dépôt au 31/12 non interrogé 12 175 79 12 894 78 
Population touchée estimée non interrogé 0 61 835 67 
       
Comités d'entreprise non interrogé 27 90 10 86 
Nombre  non interrogé 6 524 83 1 744 82 
Documents déposés dans l'année non interrogé 3 121 79 1 480 78 
Documents en dépôt au 31/12 non interrogé 54 70 1 200 69 
Population touchée estimée non interrogé 1 039 71 283 71 
       
Petite enfance (crèches, PMI)       
Nombre non interrogé 254 90 330 85 
Documents déposés dans l'année non interrogé 21 618 80 17 653 80 
Documents en dépôt au 31/12 non interrogé 17 769 73 5 749 74 
Population touchée estimée non interrogé 0 54 295 60 
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Centres sociaux, foyers ruraux       
Nombre non interrogé 68 89 28 85 
Documents déposés dans l'année non interrogé 5 719 88 2 817 82 
Documents en dépôt au 31/12 non interrogé 3 633 83 1 839 78 
Population touchée estimée non interrogé 0 68 3 893 67 
       
Centres de vacances et de loisirs       
Nombre non interrogé 60 89 18 85 
Documents déposés dans l'année non interrogé 5 152 84 1 640 82 
Documents en dépôt au 31/12 non interrogé 3 555 80 1 020 79 
Population touchée estimée non interrogé 178 67 20 65 
       
Autres        
Nombre 914 81 651 89 408 85 
Documents déposés dans l'année 95 490 68 453 887 86 75 136 81 
Documents en dépôt au 31/12 68 271 62 307 668 77 66 440 75 
Population touchée estimée non interrogé 56 510 53 200 58 
       
Total        
Collectivités 7 674 91 5 826 86 3 316 84 
Déposés dans l'année 1 319 494 80 833 231 70 415 060 73 
Documents en dépôt au 31/12 727 031 70 555 741 54 273 849 64 
Population touchée estimée non interrogé 2 600 ( ?) 19 34 465 36 
 
Ce constat appelle des correctifs : 
• si le nombre global de collectivités desservies diminue s’agissant des écoles, comités 
d’entreprise, centres sociaux, foyers ruraux et centres de vacances et de loisirs, et peut 
être qualifié de stable (c’est-à-dire avec de faibles variations en plus ou en moins) dans 
le cas des lycées, hôpitaux et maisons de retraite, il progresse pour les structures 
accueillant la petite enfance, les collèges et les prisons ; 
• il est d’autres formes de collaboration que le dépôt de documents : animation, 
formation, etc.103 
 
Mais ces nuances ne suffisent pas à invalider le constat d’un investissement moindre de 
la part des BDP que celui auquel on aurait pu s’attendre. 
 
Le cas des seniors – à l’égard desquels le département exerce pourtant des compétences 
lourdes (création et gestion de maisons de retraite, allocation personnalisée d’autonomie) – est 
significatif sinon de ce moindre investissement, du moins des questions que l’on est conduit à 
se poser sur son étendue et son degré dans l’action des BDP. En effet, d’un côté, un travail 
pionnier en direction des personnes âgées est l’œuvre d’une BDP, celle de l’Ardèche : 
 
Le service personnes âgées du département de l’Ardèche soutient depuis 1997 l’initiative 
de la bibliothèque départementale, qui travaille avec 55 maisons de retraite. Le 
programme Culture bleue, développé par la bibliothèque, repose sur un 
conventionnement entre les établissements de personnes âgées et le conseil général. La 
bibliothèque propose aux établissements conventionnés :  
                                                 
103 Voir par exemple : 
- pour les prisons : Terrusse, Marianne, « La BDP…intra muros », Bibliothèque(s), n° 31, mars 2007, p. 68-69 ; 
- pour les collèges, l’enquête conduite par l’ADBDP (Annexe 13). 
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- prêt et mise à disposition de documents pour les résidents (livres en gros caractères, 
livres lus, vidéos, revues et journaux), de ressources pour les personnels (fonds 
professionnel), d’outils d’aide à la lecture, de mobilier, d’expositions et malles 
thématiques ;  
- conseil et renseignement bibliographique, non seulement sur la gestion mais aussi sur la 
pratique de la lecture par les personnes âgées, information et formation.  
Enfin, un Prix Culture bleue a été institué. Il est attribué à des ouvrages présentés en 
maisons de retraite. 
 
Et le rapport dont est tiré la citation qui précède104 fait état d’autres BDP agissant dans cette 
direction : celle de la Gironde ; celle des deux Savoie, qui a publié en 2005 un guide pratique 
sur ce sujet105. « Beaucoup d’autres », est-il ajouté, « ont inscrit la question dans leurs plans 
de formation, à destination des bénévoles ». 
 
D’un autre côté, le fait même que l’opération ardéchoise continue à faire régulièrement l’objet 
de présentations dans les congrès professionnels pourrait donner à penser qu’elle est loin de 
s’être banalisée. 
 
Dans la mesure où les publics spécifiques concernés sont aussi susceptibles d’être pris en 
charge par les bibliothèques municipales (un partage des interventions est parfois effectué en 
la matière entre celles-ci et les BDP), et où certains d’entre eux ressortissent aux missions 
prioritaires des conseils généraux, faut-il voir dans ce relatif retrait des BDP à leur égard un 
des symptômes de leur difficulté, déjà évoquée, à trouver leur juste place à la fois par rapport 
à des bibliothèques communales et intercommunales plus nombreuses et plus autonomes et 
dans des politiques départementales où le culturel est invité à ne pas oublier le social ? 
 
Il est en tout cas à noter que là où des contrats territoires lecture sont signés106, que les 
départements soient signataires ou partenaires, ils devraient faire évoluer cette situation 
favorablement. En effet, conformément à la philosophie qui a présidé à la mise en place 
de ce dispositif, les publics spécifiques constituent fréquemment une de leurs « cibles » 
majeures, souvent en lien avec le numérique. 
5. Conclusion de la première partie : dépasser disparités et 
palmarès 
 
Rédigé alors que les conséquences de la décentralisation des BDP restaient une problématique 
pour le ministère de la Culture, le bilan précité fait par la Direction du livre et de la lecture en 
2000, sans ignorer leurs missions et méthodes, privilégie les moyens dont elles disposent. 
 
C’est l’inverse pour la récente étude réalisée pour le compte de l’Assemblée des 
Départements de France (ADF) : commandée en réaction à des évolutions déstabilisantes – au 
premier rang desquelles le développement des ressources numériques distantes et de 
l’intercommunalité –, elle met, elle, l’accent sur les missions et méthodes, présentes et 
futures, des BDP. 
                                                 
104 Rapport de l’Inspection générale des bibliothèques, consultable sur le site de celle-ci : Alix, Yves, Les 
bibliothèques et l’accès des « seniors » et des personnes âgées à la lecture, juillet 2012. 
105 Savoie-Biblio : Lecture et personnes âgées : guide pratique à l’usage des bibliothécaires. 
106 Sur les CTL, voir infra 14.2.3. 
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Ces deux études n’en ont pas moins un point commun : elles sont conduites à établir une 
hiérarchie entre les BDP. D’un côté, les BDP dynamiques voire « en avance ». D’un autre 
côté, les autres. Un troisième groupe se situe, comme de juste, entre les deux. 
 
Entre les BDP jugées recommandables et celles qui sont répertoriées comme l’étant moins, la 
ligne de partage a seulement changé de nature conformément aux modifications du contexte : 
se situant du point de vue des moyens, en 2000, entre des BDP plutôt rurales (dynamiques et 
bien dotées) et les autres, et du point de vue des missions et méthodes entre BDP continuant à 
privilégier les modes d’interventions traditionnels (prêt direct et dépôts scolaires) et celles qui 
mettent davantage l’accent sur la fonction réseau (informatisation, formation, etc.), cette ligne 
de partage sépare plutôt, dans l’étude faite pour l’ADF, les BDP qui sont prêtes à relever le 
défi de la modification du paysage politico-administratif territorial et de la modernité, 
incarnée par les ressources numériques, et celles qui s’interrogent. 
 
Au moins deux autres sources récentes (2012) viennent à la fois confirmer cette répartition 
binaire des BDP (cette tripartition si l’on tient compte du groupe médian, partagé entre celui 
des éclaireurs et celui des retardataires), et la compliquer en convoquant d’autres critères : 
• un mémoire d’étude de l’ENSSIB, qui, à l’occasion d’une réflexion sur les ressources 
numériques en BDP107, établit une distinction entre « réseaux en progression » 
(Corrèze, Deux-Sèvres, Meuse, Vosges) et « réseaux structurés » (Haut-Rhin, Hérault, 
Ille-et-Vilaine, Jura, Manche, Mayenne, Morbihan, Puy-de-Dôme, Saône-et-Loire, 
Seine-et-Marne) ; 
• la perception des DRAC (conseillers en charge des bibliothèques), telle qu’elle a été 
recueillie à l’occasion de cette étude, et selon laquelle les BDP de leurs régions 
respectives se répartissent nettement entre BDP « à l’ancienne » et BDP 
« modernistes », c’est-à-dire jouant résolument la carte de la prestation de services 
autres que la seule distribution de documents, entre départements dans lesquels la 
lecture publique occupe une véritable place dans la politique des conseils généraux et 
les autres – deux typologies qui souvent se superposent, mais pas toujours.  
 
Les deux parties qui suivent, l’une plutôt destinée aux conseils généraux, l’autre aux 
services de l’État, visent à dépasser ces classements, qui n’échappent pas toujours à la 
distribution de bons et de mauvais points, en soumettant des pistes à la réflexion 
commune, sur la base d’un partage de responsabilités entre les conseils généraux, les 
BDP elles-mêmes, et, pour la part qui leur revient, les services de l’État. 
Deuxième partie : quel avenir pour les BDP ? 
« Les BDP sont appelées à disparaître »/ « Les BDP ne sont pas appelées à disparaître ». Les 
réflexions conduites sur l’avenir des BDP, en particulier par les BDP elles-mêmes, ont 
tendance à se partager entre ces deux extrêmes.  
 
                                                 
107 Ouali-Séon, Hélène, Les ressources numériques en BDP : évolution ou révolution ?, janvier 2012.  Étude des 
plus utiles sur le sujet des ressources numériques en BDP, en l’absence de toute autre synthèse récente sur ce 
sujet. Mais s’agissant des notions de réseau et de structuration des réseaux, elle souffre d’une certaine 
imprécision. 
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Or, cette façon de poser le problème – car c’en est un bien réel que celui de l’avenir des BDP 
– est doublement erronée. 
 
D’une part, elle paraît faire dépendre l’avenir des BDP d’une sorte de Destin inéluctable et 
anonyme, là où il faut plutôt poser le problème en termes politiques : des besoins perdurent-
ils, culturels, sociaux, économiques, etc., pour la satisfaction desquels les BDP restent un 
instrument approprié ? 
 
D’autre part, elle est manichéenne. Entre la disparition pure et simple et un maintien à 
l’identique, une sorte de persévérance dans l’être, une troisième voie existe, d’ores et déjà 
empruntée par des BDP : celle de la transformation. Une bonne part des difficultés des BDP 
ne vient pas du fait que leur existence serait menacée, mais que, confrontées à cette 
nécessaire transformation, elles doivent répondre à des attentes nouvelles sans cesser 
tout à fait, au moins temporairement, de fournir des prestations traditionnelles. 
6. Les BDP sont-elles devenues superflues ? 
 
Pour dresser un bilan de l’action des BDP, deux principaux critères peuvent être convoqués. 
 
Le premier est celui la population qui, grâce aux BDP, a bénéficié d’un service public de la 
lecture ou d’un service public de la lecture meilleur. Depuis la création des BDP, cette 
population se compte en centaines de millions.  
 
Le second est celui des bibliothèques municipales ou intercommunales « normatives » qui ont 
vu le jour grâce aux BDP. Sur ce point, l’évaluation est plus difficile à faire, plusieurs autres 
facteurs étant susceptibles d’entrer en jeu, avec un poids variable selon les lieux : la volonté 
des élus, une volonté sans laquelle, quelles que puissent être les origines de la décision, rien 
n’est de toute façon possible ; l’action de la DRAC, le concours particulier Bibliothèques de 
la DGD aidant ; celle, le cas échéant, du directeur et des personnels de la bibliothèque ; les 
demandes formulées, avec plus ou moins d’insistance, par les habitants, etc. Pour autant, il ne 
fait aucun doute qu’une large part, peut-être la plupart des équipements qui ont été créés dans 
les zones d’intervention des BDP doivent, au moins partiellement, leur existence à l’action 
« pédagogique » de celles-ci. 
 
Mais ce bilan, si positif qu’il soit, ne saurait en lui-même donner aux BDP aucun droit sur 
l’avenir. C’est tout le contraire : le nombre même des bibliothèques municipales et 
intercommunales, nées pour partie grâce aux BDP, ne rend-t-il pas désormais celles-ci 
superflues ? 
 
Le sort qui doit être réservé aux BDP suppose qu’il soit en fait répondu aux questions 
suivantes : 
1) Plus nombreuses, les bibliothèques municipales et intercommunales « normatives » le 
sont-elles assez ? 
2) Les bibliothèques municipales et intercommunales, même normatives, sont-elles à 
même de se passer de toute intervention externe ? 
3) Utiles aux communes et aux groupements de communes, les BDP peuvent-elles l’être 
aux départements ? Comment ? 
- 71 - 
6.1. Les territoires qui ressortissent à l’action prioritaire des 
départements sont-ils suffisamment équipés en 
bibliothèques ?  
 
Le rôle capital qu’une offre culturelle est susceptible de jouer pour stopper la désertification 
du monde rural, terrain d’action prioritaire des conseils généraux, n’est plus à souligner108. A 
cet égard, ces territoires sont-ils suffisamment équipés en bibliothèques ?  
 
Compte tenu de l’évolution du contexte technologique et sociétal, répondre à cette question 
suppose qu’il soit préalablement répondu à une autre : à l’heure d’Internet, les bibliothèques 
servent-elles encore à quelque chose ?  
6.1.1. À l’heure d’Internet, les bibliothèques servent-elles encore à quelque 
chose ? 
 
Cette question, des élus se la posent, la posent aux services de l’État et aux bibliothécaires. 
C’est leur droit, et c’est même leur devoir d’élus, comptables de l’argent public. 
 
Positive, la réponse des bibliothécaires est suspecte.  
 
En revanche, la réponse du public ne l’est pas, suspecte. Or, elle peut se résumer ainsi : 
• Parmi les équipements culturels, une bibliothèque est un service de base, le service de 
base. Nous avons besoin des services que les bibliothèques rendent, ou dont nous 
attendons désormais qu’elles les rendent. 
• La part des prestations proposées à distance doit augmenter, à commencer par une 
offre de documentation consultable de partout. 
La documentation n’est pas plus totalement gratuite sur le Web que ne le sont, dans les 
commerces concernés, les livres imprimés ou les disques traditionnellement prêtés par 
les bibliothèques, et peut même être très coûteuse ; aussi les bibliothèques ont-elles 
un rôle à jouer sur ce point, en faveur de l’égalité, équivalent, pour les ressources 
numériques, de celui qu’elles jouent pour les documents traditionnels. 
• Nous n’en souhaitons pas moins le maintien d’un lieu appelé bibliothèque, même si ce 
qu’on y trouve est destiné à évoluer. Nous ne verrions même que des avantages à y 
passer plus de temps, au lieu de seulement aller y chercher des documents et les y 
rapporter.  
• Que ce soit sur place ou à distance, les prestations proposées doivent augmenter en 
nombre et en qualité. Elles doivent être plus adaptées aux attentes particulières de 
chacun109. 
 
                                                 
108 Ainsi l’Association des Maires de France, citée par Jérôme Bouet (op. cit., p. 9), écrivait-elle encore 
récemment : « Les espaces ruraux ont une carte à jouer avec la culture si l’on ne veut pas en faire des zones 
dortoir ». 
109 Certains personnels des services publics, dont des personnels de bibliothèques, vivent mal cette attente, dans 
laquelle ils voient la transformation des usagers en une sorte de clients, et la fin du service public, tels qu’ils 
l’entendent, au profit du consumérisme. Même en se limitant aux bibliothèques, cette question est trop vaste et 
trop délicate pour pouvoir être traitée ici. Relevons cependant que s’agissant de la culture, l’attente en question 
est relayée par la FNCC, dont il est significatif que, dans son « Texte d’orientation politique » du 12 décembre 
2012, elle demande que soient mieux pris en compte les besoins de la population et de chacun (c’est nous qui 
soulignons). 
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C’est pour répondre à cette attente, en particulier celle d’une bibliothèque qui resterait pour 
partie physique, que le concept de troisième lieu a été convoqué110. Appliquée par les 
bibliothécaires anglo-saxons aux bibliothèques, des bibliothèques qui ne figuraient pas 
explicitement au nombre des exemples cités par son inventeur, puis importée dans l’Hexagone 
par leurs homologues français, cette notion dessine les contours d’une bibliothèque publique 
moins occupée à débiter des prêts, plus propice au séjour et à l’échange. 
 
L’adéquation de ce concept aux bibliothèques a été discutée. Ce qui l’a été moins et 
mériterait de l’être, c’est son adéquation aux habitus français, ceux de la population et 
ceux des bibliothécaires. En effet, si la neutralité et l’œcuménisme social qui font partie des 
caractéristiques du troisième lieu sont bien conformes aux conceptions professionnelles 
françaises, c’est moins vrai de certaines autres, telles que le fait que, dans le troisième lieu, on 
se sente « comme à la maison » ou que la parole y circule. Mais précisément, de ce point de 
vue, le concept de troisième lieu est susceptible de faire bouger les lignes opportunément. 
 
Avant de disparaître. Car il disparaîtra, comme tant d’autres concepts, dont les bibliothèques 
publiques sont grandes consommatrices. Il n’en aura pas moins été utile. De son utilisation et 
d’autres réflexions, déduisons ce qu’il est aujourd’hui recommandé qu’une bibliothèque soit, 
entre autres :  
• largement ouverte ; 
• accueillante et confortable ; 
• proposant documentation et informations sur tous supports ; 
• ne faisant pas la promotion de la littérature au détriment des autres secteurs de la 
création et de la connaissance ; 
• ne faisant pas la promotion du livre et de la lecture au détriment des autres pratiques 
culturelles111 ; 
• utilisable sur place et à distance ; 
• proposant une vaste gamme d’activités culturelles (non seulement les traditionnelles 
expositions et conférences mais des spectacles, des résidences d’artistes et d’écrivains, 
etc.); 
• assumant pleinement, au côté de sa mission culturelle, sa mission sociale (recherche 
d’emploi, lutte contre l’exclusion, lutte contre l’illettrisme, accès aux savoirs, etc.) ; 
les deux sont souvent d’ailleurs difficilement dissociables, en particulier dans le cas 
des populations éloignées de la lecture et de la culture ; 
• pourvue de personnels très qualifiés, aptes à développer la lecture et la culture par des 
méthodes appropriées, plus à l’écoute des besoins spécifiques des usagers, et passant 
moins de temps, pour s’y consacrer, aux taches techniques internes ; 
• d’une manière générale, plus participative, entretenant avec les usagers des relations 
moins unilatérales. 
 
Cette évolution souhaitable n’est pas incompatible avec les besoins du monde rural, terrain 
prioritaire de l’action des conseils généraux et des BDP. C’est tout le contraire : ainsi 
                                                 
110 Voir sur ce sujet l’excellent article de Mathilde Servet, « Les bibliothèques troisième lieu », BBF, 2010, n° 4, 
p. 57-63. 
111 Il existe de ce point de vue une vraie tension entre le fait que les bibliothèques dépendent, au ministère de la 
Culture et de la Communication, du Service du livre et de la lecture, et le fait que leurs prestations et activités 
dépassent largement ce domaine et soient appelées à le dépasser de plus en plus. Le hiatus aurait paru encore 
plus prononcé si, au moment de la mise en place de l’actuel organigramme, elles avaient été placées sous la 
responsabilité de la Direction générale des patrimoines. Les bibliothèques sont des « objets polyvalents » dont 
les missions échappent aux catégorisations de l’organigramme ministériel. 
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envisagées – c’est-à-dire comme des ensembles polyvalents, lieux de sociabilité autant que de 
culture, d’information autant que de lecture, points d’accès, directement ou indirectement, à 
toutes les formes de la création et de la connaissance – les bibliothèques sont particulièrement 
indispensables au monde rural. 
 
Les plus récents travaux sur celui-ci112 imposent le constat de populations dont les attentes ont 
évolué (de ce point de vue, la frontière traditionnelle entre le rural et l’urbain tend à s’effacer) 
mais demeurent pressantes. Sans surprise, ils confirment en particulier la corrélation entre 
formation et croissance, entre attractivité des territoires et présence de services publics. Or, la 
formation a désormais pris rang, aux côtés de la culture et du loisir, parmi les missions de 
base des bibliothèques publiques. 
 
Il est en revanche exact que cette évolution, en particulier sous le rapport de la qualification 
des personnels qu’elle suppose, est de nature à accroître la tension entre le niveau des 
prestations à apporter et les moyens que les petites communes peuvent consacrer à celles-ci. 
Mais les solutions existent, qui, de ce fait, conservent toute leur utilité. Il s’agit de 
l’intercommunalité – qu’elle prenne la forme d’une prise de compétence Bibliothèques en 
bonne et due forme ou simplement d’actions communes ou concertées (carte d’accès unique, 
animations, informatisation, etc.) –  et du recours à la BDP.  
 
Une fois ce diagnostic formulé, une fois posés ces principes, élus et bibliothécaires 
doivent enfin cesser d’être tétanisés par l’essor du numérique et de se placer dans une 
logique de conservation des publics pour oser s’inscrire, comme c’était le cas quand les 
bibliothèques allaient de soi, dans une dynamique de développement des publics.  
 
S’agissant des BDP, il est frappant et encourageant de constater que cette notion gagne du 
terrain au sein des organigrammes113. 
6.1.2. La France reste sous-équipée en bibliothèques municipales ou 
intercommunales efficaces 
 Des équipements insuffisants  
 
Quelques indicateurs suffiront à montrer que la France reste sous-équipée en bibliothèques 
municipales ou intercommunales, et en bibliothèques municipales ou intercommunales 
efficaces 114. 
                                                 
112 En particulier le Rapport 2011 de l’Observatoire des territoires (DATAR). 
113 Voir par exemple ceux des BDP du Puy-de-Dôme et des Vosges. 
114 Source : Bibliothèques municipales. Données d’activité 2010. Synthèse nationale. En ligne :  
http://www.observatoirelecturepublique.fr/observatoire_de_la_lecture_publique_web/ 
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Rappel de la typologie des bibliothèques municipales et intercommunales115 
 
Caractéristiques    Points d’accès 
 Bibliothèques 
niveau 1(*) 
Bibliothèques 
niveau 2 
Bibliothèques 
niveau 3 
Points lecture Dépôts 
Crédits 
d’acquisition tous 
documents 
2 €/habitant 1 €/habitant 0,50 €/habitant 
2 ou 3 critères 
de niveau 3 
sont respectés 
Moins de 2 
critères de 
niveau sont 
respectés 
Ouverture au 
public 
Au moins  
12 h/semaine 
Au moins 
8 h/semaine 
Au moins 
4 h/semaine 
  
 
 
Personnel(**) 
1 agent cat. B 
filière culturelle 
pour 5 000 h. 
1 salarié qualifié 
pour 2 000 h. 
 
 
1 salarié qualifié 
 
Bénévoles 
qualifiés 
  
 
 
Surface 
Local réservé à 
usage de 
bibliothèque 
d’au moins 100 
m2 et 0,07 m2 par 
habitant(***) 
 
Au moins 50 m2 
et 0,04 m2 par 
habitant 
 
 
Au moins 25 m2 
  
 
(*) Les bibliothèques de niveau 1 correspondant aux normes de l’État : surface (dotation globale de 
décentralisation), crédits d’acquisitions (CNL). 
(**) Salarié qualifié : DUT ou DEUST Métiers du livre, titre d’auxiliaire de bibliothèque de l’ABF, 
BEATEP médiateur du livre ou cycle de formation de base dispensé par une BDP. 
Un plein temps à partir de 5 000 habitants, un mi-temps de 2 000 à 4 999 habitants, un tiers-temps en 
dessous de 2 000 habitants. 
Bénévole qualifié : Titre d’auxiliaire de bibliothèque de l’ABF ou cycle de formation de base 
dispensé par une BDP. 
(***) 0,015 m² par habitant pour les villes de plus de 25 000 habitants. 
 
12 % des habitants ne disposent d’aucune bibliothèque ou point d’accès dans leur commune. 
 
Parmi les 88 % d’habitants bénéficiant d’une bibliothèque ou d’un point d’accès, 66 % ne 
bénéficient que d’un point d’accès ou d’une bibliothèque de niveau 2 ou 3, dont 12 % 
seulement d’un point d’accès. 
 
 Bibliothèques 
de niveau 1 
Bibliothèques 
de niveau 2 
Bibliothèques 
de niveau 3 
Points 
d’accès 
Total 
Nombre de 
bibliothèques 
1 644 
(11 %) 
2 104 
(13 %) 
3 782 
(24 %) 
8 075 
(62 %) 
15 605 
(100 %) 
Estimation de la 
population desservie 35 % 22 % 32 % 12 % 100 %  
 
S’agissant des communes rurales, qui constituent le champ d’intervention prioritaire des BDP, 
70 % de celles qui bénéficient d’une bibliothèque ou d’un point d’accès ne disposent que d’un 
point d’accès. 
 
Il serait facile d’identifier, à l’aide des cartes des équipements de lecture publique élaborées 
par le Service du livre et de la lecture (Observatoire de la lecture publique), des départements 
et, au sein des départements, des territoires particulièrement mal dotés116. 
 
                                                 
115 Cette typologie mise au point par l’ABDP a ensuite été adoptée par le ministère de la Culture. 
116 C’est aujourd’hui possible pour trente-huit départements. En 2015 au plus tard, ce devrait être le cas pour 
tous. Voir infra, 19.3.2. 
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Outre la qualité des équipements, la fréquentation d’une bibliothèque est corrélée au 
temps nécessaire pour la rejoindre. Toutes les études concordent : autour de  80 % des 
usagers des bibliothèques ont mis au plus un quart d’heure à s’y rendre ; il s’agit donc 
de la durée de trajet au-delà de laquelle la population juge cette durée dissuasive. 
 Une offre réduite 
 
77 % des bibliothèques et points d’accès ne proposent que des livres. 
 
34 % des bibliothèques et 79 % des points d’accès n’offrent pas d’accès public à Internet. Les 
trois quart des points d’accès n’ont aucun poste informatique public. 
 
Si pour la totalité ou presque des bibliothèques de niveau 1 et 2 le catalogue est informatisé, 
on observe un premier décrochage pour les bibliothèques de niveau 3 pour lesquelles ce n’est 
le cas que trois fois sur quatre. Au sein des points d’accès au livre, le catalogue n’est 
informatisé qu’une fois sur quatre. 
 
La mise en ligne d’un site internet n’est fréquente qu’au sein des bibliothèques de niveau 1, 
avec un taux de 62 %. Dès le stade des bibliothèques de niveau 2, on ne rencontre que moins 
d’un établissement sur deux (43 %) à disposer d’un site. Pour le niveau 3, elles ne sont plus 
que 24 % et 9 % pour les points d’accès. 
 85,5 % de bénévoles dans les réseaux des BDP 
 
La proportion des bénévoles dans les réseaux des BDP s’établissait à 85,5 %, dont 65,7 %, 
qui plus est, non formés. 
 
Selon les départements, les bénévoles représentent de 55 % (Haute-Vienne) à 96 % (Maine-
et-Loire). 
6.2. Les bibliothèques municipales et intercommunales sont-elles 
à même de se passer  d’un concours externe ? 
 
Constat n° 1 :  
 
Le nombre des bibliothèques municipales ou intercommunales augmentera. Et elles 
progresseront en qualité, en sorte que l’appui des BDP leur sera moins nécessaire. Sans doute 
pour partie fondée, cette vision téléologique de l’avenir des bibliothèques municipales et 
intercommunales n’en appelle pas moins de sérieuses nuances : 
• le chemin est long, qui les conduira à une autonomie accrue ; 
• le temps demandé par cette autonomisation accrue sera notablement allongé par 
l’actuelle crise des finances publiques ; on assistera même à des régressions ;  
• dans certains cas, peut-être la plupart des cas, cette autonomie ne sera jamais totale ; et 
elle n’a pas à l’être, certaines fonctions pouvant être remplies plus judicieusement à 
l’échelon départemental qu’à l’échelon communal ou même intercommunal. 
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Constat n° 2 :  
 
Il est utile aux bibliothèques, c’est-à-dire en fin de compte à leurs usagers, qu’elles forment 
des réseaux. Or, pour constituer et faire vivre ceux-ci, l’échelon départemental est 
particulièrement adapté. 
 
Constat n° 3 :  
 
Les communes de moins de 10 000 habitants restent le terrain d’action prioritaire des BDP. 
Or, elles sont au nombre de 35 734, soit près de 97,41 % des communes françaises, et   
50,8 % de la population française. 117 
 
Mais de plus, dès lors que ce plafond est devenu comme on l’a vu obsolète, c’est désormais 
avec toutes les communes – et groupements de communes – des 96 départements 
concernés qu’elles sont appelées à collaborer d’une manière ou d’une autre. 
 
C’est sur ce triple constat que se fondent les listes qui suivent des fonctions susceptibles d’être 
remplies utilement par les BDP. Certaines sont classiques, d’autres moins.  
 
Cet inventaire ne prétend pas à l’exhaustivité. À l’inverse, il va sans dire que toutes les BDP 
n’ont pas nécessairement à remplir la totalité des fonctions énumérées. Cette 
énumération doit plutôt être vue comme un guide, un mémento, dans lequel il est loisible 
à chaque BDP de puiser en fonction de la politique du conseil général, des autres 
circonstances locales et des moyens disponibles.  
 
De même la part prise par chaque fonction dans les activités des BDP en termes de temps et 
de moyens (humains, matériels) est-elle bien entendu susceptible de varier selon les moments 
et les départements. 
6.2.1. Les BDP dans leur fonction de prestataires au service des communes 
et EPCI : des besoins renouvelés 
 
Fonctions Services Commentaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mise à disposition 
de documents 
Selon les cas (c’est-à-dire notamment le degré 
d’autonomie des bibliothèques) : 
• prêt de documents « de base » (livres 
imprimés, CD, DVD, etc.) ; 
                
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À terme, ce service 
devrait continuer à 
décliner au profit des 
deux suivants. Mais un 
désengagement trop 
rapide des BDP aurait 
des effets négatifs, tant 
culturels et sociaux 
(parties de la population 
non desservies) que 
politiques (ce 
désengagement nuirait à 
l’image des conseils 
généraux auprès des 
communes et EPCI). 
                                                 
117 Chiffres au 1er janvier 2013. Source : Direction générale des collectivités locales : 
 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Publication_globale%281%29.pdf 
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• prêt de documents spécifiques et qui, de 
ce fait, ne ressortissent pas à la politique 
documentaire « normale » de la 
bibliothèque concernée (par exemple des 
documents très spécialisés destinés à un 
nombre restreint d’usagers, ou des 
documents patrimoniaux dont la 
conservation aura été assumée par la 
BDP) ; 
• mise à disposition de ressources en ligne, 
à titre temporaire ou pérenne. 
Ce service sera assumé 
conjointement avec les 
bibliothèques 
municipales ou 
intercommunales 
importantes, et en tenant 
compte des réseaux de 
prêt entre bibliothèques. 
 
Particulièrement dans le 
cas de mise à disposition 
pérenne, ce service 
présuppose une réflexion 
sur le rôle du conseil 
général par rapport aux 
communes et EPCI (par 
exemple, l’autoformation 
semble particulièrement 
en adéquation avec ses 
missions prioritaires). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Autres 
prestations118
Expertise/Ingénierie documentaire 
 
Identification des besoins et attentes de la 
population. 
 
Création/agrandissement/restructuration 
d’équipements : emplacements appropriés ; 
conception des locaux et des services et 
détermination des moyens nécessaires. 
 
Élaboration d’un schéma de développement de la 
lecture publique. 
 
 
 
 
Hors cas des EPCI ayant pris la compétence 
lecture publique : identification de mutualisations 
opportunes entre bibliothèques sur un territoire 
donné (carte d’accès commune, informatisation, 
acquisitions concertées, circulation des 
documents, etc.). 
 
Élaboration d’une politique documentaire 
(acquisitions, conservation ou élimination) et aide 
à sa mise en œuvre. 
 
Mise en place de services nouveaux. 
 
Information ou réinformatisation. 
Aide à la rétroconversion. 
 
Aide au recrutement de personnels. 
 
Mise à disposition d’ « outils », notamment en 
ligne (gestion administrative et financière, 
 
 
 
 
 
Y compris, le cas 
échéant, pour les villes 
de plus de 10 000 
habitants. 
 
Particulièrement dans le 
cas de la prise de 
compétence 
Bibliothèques par un 
EPCI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En collaboration avec 
d’autres BDP 
 
                                                 
118 Avec cette différence qu’elles dépendent des régions (c’est-à-dire les Länder), les Landesfachstelle 
allemandes donnent une idée de ce que pourraient être des BDP sans collections, des BDP devenues des services 
coopératifs à l’exclusion presque totale du prêt de documents : http://www.fachstellen.de  
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politique documentaire, animation, publics 
spécifiques, etc.)119. 
 
Identification, conservation et signalement de 
documents patrimoniaux. 
Aide à la numérisation. 
 
Aides financières (conseil général, conseil 
régional, État, Union européenne, etc.) : 
information et constitution de dossiers de 
demande. 
 
Formation des personnels 
 
Organisation de formations.  
Information sur les formations disponibles hors 
BDP. 
Aide à la préparation des concours professionnels. 
Veille documentaire. 
Constitution et mise à disposition d’un fonds 
professionnel. 
Signalement et mise à disposition de ressources 
en ligne (tutoriels, etc.). 
 
Action culturelle/Médiation 
 
Mise en place d’une politique départementale. 
Coproduction. 
Fourniture d’expositions. 
 
Divers 
 
Prêts de matériels (mobilier, ordinateurs, liseuses, 
etc.). 
Ludothèque120. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6.2.2. Les BDP dans leur fonction de créatrices et d’animatrices de réseaux 
départementaux 
 
L’ensemble des tâches coopératives assumées par la BDP à l’échelon départemental doivent 
être accomplies en tenant compte des autres acteurs concernés : grandes bibliothèques 
municipales ou intercommunales, Structure régionale pour le livre, établissements et services 
de l’État (DRAC, CRFCB, etc.). 
                                                                                                                                                        
119 Le Rapport d’activité 2012 de l’IGB se fait l’écho, à la suite d’une inspection, de ceux qui figurent sur le site 
de la BDP de la Sarthe et se signalent par leur qualité, qu’il s’agisse du fond ou de la forme, en particulier un 
Guide de l’animation et Accueillir les personnes handicapées à la bibliothèque. 
120 Il existe, à la BDP du Cantal, une ludothèque de prêt destinée aux bibliothèques du réseau. Elle connaît, nous 
dit-on, un vif succès. 
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Fonctions Services Commentaires 
 
Aménagement du 
territoire 
départemental 
Favoriser la création de bibliothèques à des 
endroits stratégiques du point de vue des 
populations à desservir. 
Promouvoir, le cas échéant, des équipements 
intercommunaux (bibliothèques intercommunales 
ou à vocation intercommunale). 
 
 
 
 
 
 
 
Moyens/Méthodes 
Portails départementaux. 
Réunions régulières, générales ou spécialisées, 
avec les acteurs concernés. - Volet collaboratif 
dans les portails121. 
Acquisitions groupées de documentation, y 
compris numérique. 
Assurer la liaison du réseau départemental avec 
les autres échelons, interdépartementaux, 
régionaux (conseil régional, Structure régionale 
pour le livre, etc.), interrégionaux, nationaux 
(Service du livre et de la lecture, Bibliothèque 
publique d’information, etc.), internationaux. 
Comités de lecture. 
Suivi pour information du réseau des pratiques 
culturelles et de lecture ; des évolutions 
technologiques ; etc. 
 
 
 
 
 
 
Notamment dans les 
domaines suivants : 
portails régionaux, 
statistiques nationales, 
conservation partagée. 
 
Partage 
documentaire – 
Services au public 
communs 
Catalogue collectif départemental. 
Service départemental de prêt entre bibliothèques. 
Service questions/réponses départemental. 
Constitution d’une « réserve départementale »122. 
 
 
 
En concertation avec les 
autres bibliothèques 
concernées (notamment 
dans le cadre des plans 
régionaux de 
conservation partagée). 
 
 
Action culturelle et 
socioculturelle 
Politiques concertées dans les domaines suivants : 
• action culturelle ; 
• éducation artistique et culturelle ; 
• actions en direction de publics 
spécifiques (lutte contre l’illettrisme, 
etc.) ; 
• développement du numérique. 
En liaison avec les 
établissements et 
services concernés : 
autres équipements 
culturels, services 
sociaux, autres 
équipements culturels, 
etc. 
 
 
 
 
Observation – 
Évaluation 
Tenir à jour et publier un état du réseau. 
Au-delà, tenir à jour un état de la lecture publique 
dans le département123. 
 
Fournir les informations nécessaires au ministère 
de la Culture  (réponses à l’enquête statistique 
annuelle, données nécessaires à l’Observatoire de 
la lecture publique). 
Formuler des suggestions et demandes sur ce 
sujet auprès du ministère. 
Notamment sous la 
forme de cartes. 
 
 
 
                                                 
121 Voir par exemple « l’agora virtuelle, via une plate-forme collaborative numérique », mise en place par la 
BDP de la Loire (source : communication au congrès 2013 de l’ADBDP). 
122 La BDP du Val d’Oise a mis en place une « Réserve départementale de prêt » inspirée de celle de la ville de 
Paris et alimentée notamment par le désherbage des bibliothèques du réseau. Son existence constitue un 
encouragement au désherbage. 
123 Dans quelques départements, la BDP a mis en place un véritable « Observatoire de la lecture publique » 
(Finistère, Pas-de-Calais). 
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Politiques 
départementales 
Sur tous les sujets, assurer la liaison avec les 
services concernés du conseil général, culturels, 
sociaux, etc. 
 
 
Les réponses faites à certaines des questions de l’enquête statistique annuelle du ministère de 
la Culture suffiront à attester à la fois les avancées de la mise en réseau dans tous les 
départements, et les marges de progression124 :   
 
BDP ayant un site internet  75125
dont  
70 - consultation du catalogue 
- réservation en ligne 56 
- consultation compte lecteur  63 
  
BDP organisant un catalogue collectif départemental 18 
  
BDP proposant des groupements d'achats 38 
BDP proposant des comités de lecture  59 
 
6.2.3. Services directs à la population : à la fois un impératif et une 
tentation 
 
Tandis que le prêt direct de documents tendait à disparaître, les services directs à la 
population par les BDP opéraient un retour sous d’autres formes. 
 
Ces services directs à la population sont de deux types. Le premier type ressortit normalement 
à la fonction Service coopératif départemental des BDP. Il s’agit de services consistant à 
informer la population sur l’offre des bibliothèques municipales et intercommunales en 
documents, en services, en animations, etc. C’est de ce type de services que relève par 
exemple la mise en ligne de sites publics, présentant diverses sortes d’informations : annuaire 
des bibliothèques, agenda des manifestations, catalogue collectif départemental, etc.  
                                                 
124 Enquête 2010. Quatre-vingt neuf réponses. 
125 L’augmentation du nombre de BDP proposant un site ou portail, soit pour la première fois soit pour le 
substituer à une version moins performante, est constante. Le site de l’ADBDP mentionne à ce titre, depuis 2007, 
les BDP des départements suivants :   
 
2007 Indre-et-Loire 
2008 Haut-Rhin 
 Deux-Sèvres 
2009 Lot 
Sarthe 
Calvados 
Haute-Garonne 2011 Meuse 
Vendée 
Gironde  2012 Hérault 
Landes 2013 Vaucluse 
 
Il faut y ajouter notamment la Charente-Maritime (2012) et l’Essonne (fin 2013). Il reste que, d’après l’enquête 
ministérielle, environ  20 % des BDP n’avaient toujours pas de site en 2010. 
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Le second type de services directs à la population s’inscrit de manière plus nette dans la 
continuité du prêt direct désormais en voie d’abandon. En effet, il consiste à proposer à la 
population des prestations analogues à celles des bibliothèques municipales et 
intercommunales. Il s’agit par exemple de l’aménagement dans les locaux des BDP d’espaces 
ouverts au public, un phénomène nouveau de ce point de vue, particulièrement frappant, étant 
que non seulement des sites déconcentrés mais des centrales s’ouvrent ainsi. 
 
S’agissant de ce second type de services directs à la population,  une vraie tension est 
susceptible de s’instaurer entre la BDP et les bibliothèques municipales et intercommunales, 
entre les communes et EPCI d’une part et les départements d’autre part. Or, les conseils 
généraux, en quête d’un surcroît de légitimité, et les BDP, conduites à rechercher de nouveaux 
modes d’action, pourraient être tentés de les développer. 
 
Il est de l’intérêt de tous que cette tension soit surmontée. Elle peut l’être. On a ainsi vu 
comment les BDP subordonnaient pour la plupart l’accès aux ressources numériques qu’elles 
acquièrent à l’inscription (mais non à la présence) dans une bibliothèque municipale126.  
 
S’agissant des publics spécifiques, la BDP de l’Hérault offre l’exemple d’une politique en 
direction des collèges qui, menée en relation étroite avec l’Éducation nationale, ne s’en appuie 
pas moins dans une large mesure sur les bibliothèques municipales. Verticalité et 
horizontalité, politique départementale et territorialisation sont ainsi combinées ; l’efficacité y 
gagne127.  
 
Dans le catalogue collectif départemental mis en œuvre par la BDP d’Eure-et-Loir, des avis 
d’usagers peuvent être associés aux notices. Cette interactivité valorise toutes les collections, 
celles de la BDP et celles de toutes les bibliothèques qui prennent part à ce dispositif. 
6.3. Les BDP au service des politiques départementales 
 
Les BDP constituent une des deux compétences obligatoires des départements en matière 
culturelle. 
 
Au-delà de l’obligation qui leur est ainsi imposée en matière de lecture publique, il y a lieu de 
remarquer : 
• que les BDP elles-mêmes, ainsi que les bibliothèques publiques qu’elles ont vocation à 
faire émerger et à appuyer, sont particulièrement en adéquation avec les missions 
prioritaires des départements : aménagement du territoire ; arrêt de la désertification 
du monde rural ; desserte de proximité ; action sociale, etc. 
De ce point de vue, l’échelon départemental, choisi pour créer ces services à la 
Libération, a, depuis, plutôt gagné que perdu en pertinence. Même si le besoin 
demeure parallèlement d’autres services coopératifs assumés à l’échelon régional. 
• que si les territoires qui constituent les zones d’action privilégiées des départements 
ont un bénéfice à retirer de l’intervention des BDP, c’est aussi le cas, sur le plan 
politique, des conseils généraux eux-mêmes. 
                                                 
126 Voir supra, 4.2.2. 
127 Villenet-Hamel, Mélanie, « Un programme départemental pour la lecture des collégiens : l’exemple de la 
Médiathèque départementale de l’Hérault », BBF, 2013, n° 2, p. 65-69. 
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En effet, d’une part, la lecture publique fait l’objet d’un consensus politique. D’autre 
part, la BDP est sinon le service du conseil général qui apporte son concours au plus 
grand nombre de communes, du moins l’un de ceux qui le font. 
 
Fonctions Services Commentaires 
 Informer tous les services concernés du conseil 
général sur l’état des équipements de lecture 
publique. 
 
Aménagement du territoire 
Identifier les zones appelant une intervention 
prioritaire du conseil général. 
 Proposer et mettre en place la politique du conseil 
général relative 
Il est souhaitable que 
ces deux secteurs soient 
réunis au sein d’un 
service unique ou, à 
défaut, que la BDP et le 
service concerné 
travaillent dans une 
étroite et constante 
collaboration. 
 
 • aux bibliothèques ; 
 • au livre et à la lecture. 
  
  
Politiques des 
bibliothèques, du livre et de 
la lecture 
 
 
 
Ceci inclut l’action de la BDP proprement dite mais 
aussi la mise en place d’un régime de subventions. 
Assurer la visibilité de la politique des 
bibliothèques, du livre et de la lecture. 
Expertiser les demandes d’aides des communes et 
EPCI relatives à la lecture publique. 
Aider à la gestion des bibliothèques ressortissant au 
Conseil général (bibliothèques des musées 
départementaux, etc.). 
Desservir dans des conditions particulières les 
personnels du Conseil général. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Autres politiques du 
Conseil général 
• La BDP, relais des politiques du conseil 
général en matière  culturelle (création, 
patrimoine, etc.), sociale, éducative 
(collèges, publics empêchés, 
enseignements artistiques, etc.), 
économique, touristique et de 
développement du numérique, etc. 
• Dans la perspective de la mise en place de 
politiques départementales plus 
transversales, associant mieux en 
particulier les différents secteurs de la 
culture, ou encore culture et développement 
numérique, ou encore culture et social, les 
BDP devraient être à même de concourir à 
la formation de tous les personnels 
concernés du conseil général, en particulier 
sur le sujet des publics spécifiques et les 
stratégies permettant de réduire, le cas 
échéant, leur distance à la culture. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Exemples de personnels 
susceptibles d’être 
concernés par cette 
formation : personnels 
en charge de la petite 
enfance, personnels en 
charge des personnes 
âgées, personnels des 
CDI des collèges 
Participer de la visibilité 
des politiques du conseil 
général 
Participer de l’efficacité et de la visibilité de toutes 
les politiques du conseil général, en contribuant à 
informer les territoires sur celles-ci. 
 
 
Fonctions transversales au 
service des conseils 
généraux 
À la lumière de l’observation des territoires : 
• Informer 
• Expertiser 
• Proposer 
• Mettre en œuvre 
• Évaluer 
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6.4. Contre-épreuve : le cas des départements sans BDP 
6.4.1. Les trois départements de la Petite Couronne parisienne 
 
Si, dans les départements possédant une BDP, certains conseils généraux ne font pas des 
bibliothèques, à commencer par la leur, une priorité, à l’inverse, des actions notables en 
faveur des bibliothèques peuvent être relevées dans les départements d’Île-de-France qui, 
Paris mis à part, sont dépourvus de BDP, ceux de la Petite Couronne (92, Hauts-de-Seine ; 93, 
Seine-Saint-Denis ; 94, Val-de-Marne). 
 
Ainsi peut-on observer dans ces départements : 
• que des mesures ont été mises en place par les conseils généraux : subventions au titre 
de l’équipement (92, 93) ; subventions pour des animations dans les bibliothèques 
(93) ; manifestations collectives autour du livre et de la lecture (92, « La science se 
livre » ; 93, « Hors-limites » et Salon du livre et de la presse de jeunesse de 
Montreuil) ; soutien conséquent à l’Association des bibliothèques du département 
(93) ;  
l’action est particulièrement déterminée dans le Val-de-Marne : portail de la lecture 
publique128, comportant en particulier un agenda des manifestations et un annuaire des 
bibliothèques ; opérations en direction de la petite enfance (don d’albums aux 
nouveau-nés ; au bénéfice des centres de PMI et crèches : aides à l’acquisition de 
livres, organisation de séances de lecture et dons d’albums en fin d’année) ; aides à 
l’acquisition de fonds thématiques (Bibliothèmes) ; 
• que des associations ont été créées, au moyen desquelles est mise en œuvre une 
coopération entre les bibliothèques (92129, 93130, 94131). 
 
Faut-il en tirer la conclusion que les BDP sont inutiles ? C’est tout le contraire. En effet, à y 
mieux regarder, les actions conduites en faveur des bibliothèques dans les départements en 
question sont : 
• partielles, voire presque inexistantes (Hauts-de-Seine) ; 
• fragiles132 ; 
• éclatées, ou à tout le moins insuffisamment cohérentes. 
 
Ce qui ne signifie pas qu’elles soient dépourvues d’intérêt133 et que la politique des 
départements avec BDP ne doive pas dans certains cas s’en inspirer (actions en direction de la 
petite enfance ; association des professionnels à la détermination et à la mise en œuvre de 
l’action publique, etc.). 
                                                 
128 http://www.lecturepublique94.net 
129 http://www.bib92.org 
130 http://www.bibliotheques93.fr 
131 www.valmedia94.fr 
132 La Seine-Saint-Denis a suspendu l’attribution de subventions au titre de l’équipement (2010). Le Val-de-
Marne a supprimé ses aides financières pour la mise en ligne du catalogue des bibliothèques municipales. 
133 Des associations coopératives existent dans les départements d’Île-de-France pourvus d’une BDP.   
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6.4.2. Outre-Mer 
 Deux collectivités n’ayant jamais eu de BDP : Nouvelle-Calédonie et Polynésie 
française 
 
Outre-mer aussi, l’exemple d’au moins deux des Collectivités dépourvues de BDP vient 
contribuer à démontrer, a contrario, l’utilité de celles-ci : 
• si, en Nouvelle-Calédonie, la Bibliothèque Bernheim joue le rôle de BDP, c’est que le 
besoin s’en fait sentir, et les effets de son action sont manifestes ; 
• le retard de la Polynésie française en matière de lecture publique est flagrant ; or, elle 
se trouve ne pas avoir, comme la Nouvelle-Calédonie, de bibliothèque jouant le rôle 
de BDP. 
 Un département ayant fermé sa BDP : La Réunion 
 
Le département de La Réunion a mis fin aux activités de sa BDP en 2009. 
 
La principale raison invoquée est que toutes les communes du département – parmi lesquelles 
celles qui comptent moins de 10 000 habitants ne sont que sept – sont à présents pourvues 
d’une bibliothèque. C’est exact. 
 
Toutefois, s’agissant de l’offre en documents, ces bibliothèques sont loin d’être toutes à même 
de se passer d’un appui complémentaire. Par ailleurs, il manque désormais, à l’échelon 
départemental, un service capable de faire de ces bibliothèques un réseau ainsi que d’impulser 
une politique en faveur de la lecture, avec en particulier un volet d’action contre l’illettrisme.  
 
Pour ces raisons, l’Inspection générale des bibliothèques a été conduite à proposer134 « la 
mise en place, au sein de la Bibliothèque départementale [l’autre bibliothèque 
départementale, celle qui s’apparente plutôt à une bibliothèque municipale et qui demeure], 
d’un service spécifique pour l’aide et le soutien au réseau de lecture publique », et qui 
mettrait en œuvre un plan de développement de la lecture – ce qui revient à recréer, mutatis 
mutandis, une sorte de BDP.  
 
Comme c’était le cas à La Réunion, le département de La Martinique dispose de deux 
bibliothèques : la BDP et la Bibliothèque Schœlcher, qui, située à Fort-de-France, siège de la 
préfecture et des deux conseils (régional et général), joue le rôle de bibliothèque municipale. 
Il a fait le choix de garder les deux. 
7. Une juste place pour la lecture publique dans les 
politiques départementales : ni isolée ni diluée 
 
Il ne sert à rien de soumettre aux conseils généraux et aux BDP des conseils de méthode si les 
conditions politiques de la réussite n’ont pas été préalablement réunies, si les responsables 
politiques et administratifs des départements d’une part et les BDP d’autre part ne se sont pas 
mis d’accord sur des principes d’action communs.  
                                                 
134 Perrin, Georges,  La Bibliothèque départementale et le réseau de lecture publique de La Réunion, Inspection 
générale des bibliothèques, juillet 2010, p. 14. 
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Cet accord devrait aller de soi ; les BDP sont des services des conseils généraux, tenus, 
comme tels, d’appliquer leur politique. Mais d’une part, il appartient aussi aux BDP de 
concourir, pour leur secteur, à inspirer cette politique. D’autre part, c’est un fait que beaucoup 
d’élus et de responsables administratifs ne sont pas nécessairement informés des 
problématiques de la lecture publique, cependant que, du côté des bibliothécaires, la culture 
professionnelle ne fait pas toujours toute sa place aux attentes du politique.  
 
C’est à l’amélioration de leur compréhension réciproque que veut contribuer la présente partie 
de notre rapport. 
7.1. Recul hiérarchique, redécouverte politique 
 
Au cours des dernières années, les BDP ont eu tendance à reculer dans les organigrammes des 
administrations départementales.  
 
Générale, cette tendance ne préjuge pas nécessairement de la situation des BDP au sein de la 
politique des départements (missions qui leur sont assignées, moyens dont elles disposent). 
Elle résulte de deux facteurs conjugués. L’un, particulier aux BDP, est l’intégration accrue de 
ces anciens services de l’État, restés longtemps à part, dans les administrations et les 
politiques départementales ; la fin d’un certain isolement, si positive, a pour revers une marge 
de manœuvre sensiblement réduite et moins de visibilité. L’autre, qui touche tous les services, 
vise à substituer aux organisations « en râteau » des ensembles plus compacts, susceptibles 
comme tels à la fois de conduire des politiques plus efficaces, parce que plus transversales, et 
d’atteindre ce résultat à effectifs constants voire en diminution ; dès lors, ce que 
l’organigramme perd en largeur, il le gagne en hauteur ; les échelons hiérarchiques y sont plus 
nombreux, poussant certains services sectoriels vers le bas. 
 
À rebours de ce recul dans la hiérarchie, et au-delà des moyens variables dont les BDP 
disposent selon les départements, l’idée y a plutôt progressé qu’elles présentent un intérêt 
politique et stratégique. En particulier parce que, traditionnellement, elles sont au plus près 
des territoires, à commencer par les plus démunis, et que pour des départements de plus en 
plus pris en tenaille entre les EPCI et les régions, cette proximité constitue un atout précieux. 
Pour cette raison, des conseils généraux ont redécouvert - voire découvert - leur BDP135.  
 
Toutefois, comme pour les moyens dont les BDP disposent, cette appréciation générale de 
leur situation politique recouvre les cas de figure les plus divers. 
7.2. BDP : un large spectre de situations « politiques » 
 
Dans le spectre que forme la situation « politique » des BDP au sein des conseils généraux, 
les positions les plus fortes sont représentées par des BDP dont les missions dépassent les 
bibliothèques pour englober aussi tout le reste du secteur du livre et de la lecture et/ou qui 
sont un des acteurs majeurs voire l’acteur majeur de toute la politique culturelle et/ou qui 
prennent une part déterminante à tout ou partie des autres politiques : aménagement du 
                                                 
135 Outre les qualités personnelles des intéressés, faut-il voir le signe d’une progression du statut de la lecture 
publique auprès des conseils généraux dans le fait qu’un nombre significatif de directeurs de BDP sont devenus 
directeurs généraux adjoints chargés de la culture ? 
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territoire, aide sociale, santé, illettrisme, petite enfance, handicap, enseignements artistiques, 
etc.  
 
À l’autre bout du spectre, figurent des BDP considérées comme compétentes en matière de 
bibliothèques uniquement, et qui apparaissent, de ce fait, un peu isolées. Une sorte de comble 
est atteint quand des politiques d’aménagement du territoire ou des politiques culturelles 
semblent se déployer à l’exclusion de la BDP. 
 
Entre ces deux pôles, des BDP dont l’importance ne fait l’objet d’aucune contestation mais 
qui doivent fonctionner dans un environnement peu favorable à la culture. Ou qui font figure 
d’instruments parmi d’autres de politiques décidées ailleurs (culture, voire livre et lecture) et 
ne sont pas éloignées, le cas échéant, de s’y diluer (aménagement du territoire, social). 
7.3. Essai d’un diagnostic 
 
Des observations qui précèdent,  on peut tenter de tirer quelques enseignements. 
 
Préalablement, doit être rappelée l’importance des personnes. Dans certains cas, le 
département n’est pas réceptif aux propositions du directeur de la BDP alors que celles-ci sont 
pertinentes voire frappées du sceau de l’évidence et lui ont été soumises avec tout le savoir-
faire requis. Un directeur de BDP, même très talentueux, ne peut pas grand-chose auprès d’un 
département qui a clairement décidé que la lecture publique était à la périphérie de ses 
préoccupations. Mais en sens inverse on a vu, on voit régulièrement l’arrivée de nouveaux 
directeurs être suivie de politiques de lecture publique plus allantes ; le changement d’attitude 
du conseil général est parfois spectaculaire. 
 
Les politiques dynamiques et efficaces naissent d’une réceptivité réciproque, de la rencontre 
d’une volonté politique (celle des élus) et d’un talent (celui des directeurs des BDP). 
 
Les échelons administratifs intermédiaires ont le pouvoir soit de faciliter soit de gêner cette 
rencontre.  
7.3.1. Du côté des conseils généraux : une représentation souvent partielle 
des bibliothèques et de leurs missions 
 
Du côté des conseils généraux, le sort réservé à la BDP est largement corrélé à la façon dont 
ils se représentent les bibliothèques. 
 
Sans surprise, les BDP sont globalement situées du côté de la culture dans les organigrammes.  
 
Mais parfois, elles sont comme enfermées dans ce secteur, c’est-à-dire qu’elles 
n’entretiennent que peu de rapports avec les autres politiques du conseil général, économique, 
sociale, etc. Cette situation est le plus souvent liée à une vision datée, de la part des élus et de 
l’administration départementale, des bibliothèques, mais parfois aussi à la BDP elle-même, 
repliée sur une conception trop traditionnelle du service et du métier de bibliothécaire. Cette 
vision et cette conception ont en commun de privilégier à l’excès la lecture et le livre, entendu 
comme livre imprimé, et souvent de réduire la lecture à celle de la littérature, ce qui, à l’ère du 
numérique et devant les urgences civiques et sociales, revient à marginaliser les bibliothèques. 
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D’autres fois, bien que considérées comme ressortissant globalement à la politique culturelle, 
les BDP restent largement en dehors de celle-ci. À l’inverse du phénomène précité, à savoir 
un « enfermement » dans le culturel, elles font ici les frais de leur identité multiple, culturelle 
mais aussi sociale, éducative, etc. Apparaissant comme ni tout à fait culturelles ni tout à fait 
sociales, elles se voient alors cantonnées dans un « ailleurs » qui est une autre forme de sous-
estimation. 
7.3.2. Du côté des BDP : prendre en compte des attentes des conseils 
généraux nouvelles ou plus affirmées 
 
Ces anciens services de l’État que sont les BDP n’ont pas attendu ce rapport pour se rendre 
compte qu’ils devaient désormais pleinement s’inscrire dans les politiques départementales. Il 
leur reste à en tirer toutes les conséquences en termes de terrains d’action, comme on l’a vu, 
en particulier, pour les publics spécifiques et le numérique. 
 
Plutôt que sur ces terrains, déjà évoqués et qui le seront à nouveau plus loin, on se propose ici 
d’appeler l’attention sur des principes qui ont pris ou prennent une part croissante dans la 
conception et la mise en œuvre des politiques des départements. La prise en compte de ces 
principes, c’est-à-dire de la façon dont les politiques départementales entendent s’appliquer, 
ne s’impose pas moins aux BDP que celle des contenus de ces politiques. 
 
La territorialisation est un de ces principes. On la définira comme l’opération consistant pour 
le département à intervenir au plus près des besoins de chaque « territoire ». 
 
Deuxième principe : la transversalité. L’application du principe de transversalité n’est pas 
plus nouvelle que celle du principe de territorialisation. Mais pour diverses raisons, choisies 
(rendre les politiques plus efficaces) ou subies (diminution des ressources), elle tend à 
s’affirmer et à s’étendre. De cette extension, voici un exemple. L’association Culture et 
département136 a récemment consacré une étude au thème « Culture et action sociale 
départementales »137. Or, on peut y lire que « le volet social de la culture et le volet culturel 
de l’action sociale sont en plein développement au sein des Conseils généraux », ceux-ci 
apparaissant en effet « comme le niveau de collectivité le mieux à même de porter ce 
croisement ». 
 
Troisième principe : la visibilité. Les collectivités territoriales, toutes les collectivités 
territoriales (sans parler de l’État) ont de tout temps voulu mettre leur action en valeur auprès 
de la population concernée voire au-delà, et, à cet effet, faire savoir qu’elles étaient à l’origine 
de cette action. Mais il apparaît que cette volonté est devenue plus vive chez les départements, 
depuis qu’ils sont menacés de suppression et, en tout cas, pris en tenaille entre des EPCI et 
des régions dont le poids tend à s’accroître. Or, par rapport à la commune, le département 
pâtit ici d’un handicap ; en effet, plus éloigné de la population, celle-ci l’identifie moins bien ; 
pour obtenir auprès d’elle une visibilité accrue, il lui faut donc fournir des efforts 
particulièrement déterminés. 
 
                                                 
136 http://www.culturedepartements.org/ : « Fondée en 1991 sur la base d'une réflexion collective sur les 
politiques culturelles territoriales, l'association regroupe les responsables culturels départementaux (directeurs 
de la culture et directeurs d'offices culturels départementaux). ». 
137 http://www.culturedepartements.org/images/stories/PDF/etudeculturesocial.pdf 
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Aux trois principes qui viennent d’être mentionnés, surtout au souhait d’une visibilité accrue, 
doit être corrélée, observable chez les départements, la recherche d’une identité appropriée. 
En effet, tant la pertinence et l’efficacité des politiques conduites, du fait que des choix 
doivent être opérés, que le souci de visibilité supposent que le département soit au clair quant 
à ses missions, quant au rôle qui doit être le sien par rapport aux autres types de collectivités, 
quant à l’espace qu’on tend à lui laisser et à celui qu’il souhaite, lui, occuper, en somme quant 
à ce qu’il veut être. 
 
« Contrats de territoire » et  « maisons de services départementales », pour ne citer qu’eux, 
sont au confluent de tout ou partie de ces principes.  
 
Concernant le secteur culturel et plus spécialement les BDP, ces principes sont à l’œuvre dans 
les tendances et exemples suivants : 
 
• sur les territoires :  
- inscription d’une partie de la politique de lecture publique au sein des contrats de 
territoire ; 
- présence d’annexes de la BDP (et/ou de bibliothèques municipales ou 
intercommunales) au sein d’équipements polyvalents, municipaux, intercommunaux 
ou départementaux138 ; 
 
• rapprochements de divers types avec d’autres services du conseil général, en 
particulier les Archives départementales : 
- mise en place de politiques d’action culturelle impliquant tous les services et 
équipements culturels ; 
- réunion, dans un même bâtiment, de la centrale de la BDP et d’autres services du 
conseil général, culturels (Archives départementales dans les Bouches-du-Rhône et 
l’Hérault139) ou non (Office des sports dans l’Hérault), et ouverture au public 
d’espaces de la BDP, propres à celle-ci et/ou partagés140 ; 
                                                 
138 Rappelons que, au-delà des bâtiments rassemblant plusieurs services du département ou même d’une ou de 
plusieurs collectivités territoriales, c’est la mutualisation de l’ensemble des services publics et assimilés qui est 
encouragée.  
Ainsi la circulaire du 2 août 2006 invite-t-elle les préfets de département à labelliser, sous le nom de Relais 
Services Publics (RSP), des structures d’accueil polyvalent du public.   
L’accord national « + de services au public » (2010) vise à développer une offre commune et supplémentaire de 
services publics et au public, d’abord dans les territoires ruraux. Neuf grands opérateurs nationaux de services 
(La Poste, EDF, SNCF, GDF Suez, Pôle emploi, l’Assurance maladie, la CNAF, la MSA et la CNAV) se sont 
engagés avec l’État à s’unir pour démultiplier l’offre en la matière dans des lieux d’accueil uniques. 23 
départements (1 par région métropolitaine + 1 outre-mer) ont été retenus pour l’expérimentation.  
Dans l’avant-projet de loi de décentralisation et de réforme de l’action publique (février 2013), l’article 32, 
selon lequel « l’État et le département élaborent conjointement un schéma d’amélioration de l’accessibilité des 
services au public sur le territoire départemental », disposait aussi que ce schéma inclut « un plan de 
développement de la mutualisation des services ». 
Sur cette question, un point est fait dans le rapport de la Mission pour l’amélioration de la qualité et de 
l’accessibilité des services au public dans les territoires fragiles (octobre 2013) confiée à deux députés par la 
ministre de l’Égalité des Territoires et du Logement : http://www.territoires.gouv.fr/IMG/pdf/2013-08-
01_Rapport_Final.pdf 
139 Les Conseils généraux du Loiret et du Puy-de-Dôme envisagent également de réunir dans un même bâtiment 
le site central de la BDP et les Archives départementales. Dans le premier cas (Loiret), s’y ajouteraient des 
réserves muséales. Dans le second cas (Puy-de-Dôme), une étude de programmation a été lancée en 2013 ; la 
BDP disposerait d’une surface de 2 000 m2. 
140 Un autre des objectifs affichés de ce type de rapprochements géographiques est d’obtenir des économies 
d’échelle. L’expérience montre qu’il reste souvent théorique. Les coûts sont d’autant moins contenus (ou leur 
- 89 - 
- projets de catalogues communs BDP-Archives départementales (Ardennes, Vosges) ; 
- projets communs BDP-Archives départementales de numérisation de la presse locale 
ancienne (Pas-de-Calais) ; 
- dans la Meuse, projet de base regroupant les fonds numérisés des archives, des 
bibliothèques et des musées ;  
- dans le Cher, blog Cher Média, tenu par la BDP mais alimenté aussi par les Archives 
départementales.141 
 
Associant sous le même toit la BDP et les Archives départementales, mais aussi l’Office des 
sports et un Espace Jeunes Citoyens, doté d’une architecture ambitieuse et ouvert au public 
tout en s’attachant à déployer une offre numérique sur le territoire, l’équipement Pierresvives, 
« cité des savoirs et du sport », à Montpellier, est particulièrement emblématique du désir des 
départements de se rendre plus manifestes et pour ce faire de mieux relier leurs politiques les 
unes aux autres, en l’occurrence d’occuper le terrain culturel sans pour autant renoncer aux 
priorités sociales142 et d’aller chercher un surcroît de légitimité à la fois dans le patrimoine 
(Archives départementales) et dans la contemporanéité (numérique).   
7.4. La lecture publique, un secteur à la fois spécifique et ouvert 
7.4.1. Des marges de progression pour l’ouverture 
 
Territorialisation, transversalité, visibilité et recherche de l’identité appropriée : la mise en 
œuvre de ces principes est riche en opportunités pour les institutions culturelles en général et 
les bibliothèques en particulier. C’est-à-dire pour leurs publics. 
 
Les BDP sont particulièrement à même non seulement de répondre à ces principes mais de 
répondre simultanément à plusieurs voire à tous.  
 
Aménagement du territoire, à commencer par des zones rurales menacées de désertification ; 
développement du numérique ; conjonction du culturel et du social (aide à la recherche 
d’emploi, lutte contre l’illettrisme, publics empêchés, etc.) ; offre culturelle polyvalente 
(livres, mais aussi disques et films ; documents, mais aussi informations ; documents et 
informations, mais aussi animations) ; services sur place, au plus près de la population, mais 
aussi à distance : autant d’actions qui leur sont naturelles. Et que, de plus, elles sont en 
situation de mener à bien de concert. 
 
Elles offrent même, de ce point de vue, des possibilités nouvelles. On n’en donnera ici que 
deux exemples. 
 
Si l’étude précitée, consacrée au thème « Culture et action sociales départementales », fait 
état, comme déjà dit, d’une tendance globale à conjoindre davantage ces deux politiques, la 
réalité dont elle rend compte est plus contrastée : certes, la totalité des répondants (46) déclare 
                                                                                                                                                        
limitation d’autant plus difficile à appréhender) que les rapprochements s’accompagnent d’une augmentation 
notable – et opportune – des surfaces. 
141 Le corpus des rapprochements BDP-Archives départementales pourrait certainement être étoffé. Ainsi, dans 
le Finistère, la bibliothèque des Archives fait l’objet d’une partie du site de la BDP : http://biblio-finistere.cg29.fr 
142 C’est sous le signe de l’éducation populaire qu’est explicitement placé Pierresvives – un concept passé de 
mode mais dont nous pensons, avec le département de l’Hérault, qu’il garde pourtant sa validité. À la condition 
d’être mis à jour, ce qu’a fait l’Hérault en l’ouvrant largement, par exemple, au numérique, et en l’incarnant dans 
un bâtiment de très bonne facture architecturale. 
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développer des actions en direction des publics éloignés de la culture, mais pour 20 % d’entre 
eux « ces actions sont ponctuelles et ne relèvent pas d’une politique structurée » ; la plupart 
des départements dirigent leurs actions vers quelques publics prioritaires, d’abord les 
personnes en insertion et ensuite seulement la petite enfance, les personnes âgées et les 
personnes handicapées ; l’approche par territoires est rare dans ce domaine ; dans trois 
département sur cinq, les actions sont portées soit par la direction en charge des solidarités 
soit par la direction en charge de la culture et non par les deux ensemble. 
 
Or, les BDP – qui ne sont pas citées dans l’étude – semblent particulièrement à même pour 
toucher les publics visés : 
• d’associer approche sociale et approche culturelle ; 
• de combiner approche par publics et approche par territoires ; 
• de contribuer à la formation des personnels concernés des conseils généraux, la moitié 
des départements qui ont répondu à l’enquête précitée ayant mis en place de telles 
formations ou ayant l’intention d’en mettre en place. 
 
De même les BDP sont-elles susceptibles de jouer un rôle majeur auprès des personnes âgées, 
comme suggéré dans un récent rapport de l’Inspection générale des bibliothèques : 
 
Dans l’organisation territoriale actuelle, le département est la collectivité en charge 
de la solidarité. C’est ainsi que, pour les personnes âgées, il exerce les compétences 
pour la création et la gestion des maisons de retraite et pour la politique de 
maintien des personnes âgées à domicile (allocation personnalisée d’autonomie). 
L’implication des bibliothèques départementales dans ces actions, pour la part qui 
leur revient, est donc logique. On pourrait même ajouter qu’elle représente une 
mission fondamentale. Par ailleurs, le fait qu’elles donnent aujourd’hui la priorité à 
l’offre de services aux relais et aux entités de proximité sur la desserte directe du 
public les désigne aussi pour organiser et régler la coopération et le partenariat à 
tous les niveaux143.  
7.4.2. Une problématique inversée 
 
Si, s’agissant de l’intégration des BDP dans l’ensemble des politiques départementales 
concernées, des progrès restent à accomplir, la nécessité d’une intégration accrue n’est pas 
discutée par les professionnels dans son principe. 
 
Il en résulte une inversion de la problématique. À la question Convient-il que les BPD sortent 
de leur quant-à-soi pour plonger dans le grand bain des politiques départementales, 
culturelles, sociales et économiques ?, succède derechef celle-ci : La lecture publique étant un 
secteur aux missions particulières, même si les bibliothèques sont par nature profondément 
polyvalentes, et qui nécessite des savoir-faire spécifiques, jusqu’où cette immersion doit-elle 
aller ? 
                                                 
143 Alix, Yves, op. cit. 
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  Lecture publique et politiques culturelles : rechercher un bénéfice réciproque144 
 
La liste des types d’animations organisées par les BDP l’atteste (voir supra, 3.3.) : ils 
dépassent souvent – et semble-t-il de plus en plus – ceux qui ressortissent traditionnellement 
aux bibliothèques pour inclure, par exemple, des concerts.  
 
Certes, l’objectif principal reste, dans ce cas, d’accroître la fréquentation des bibliothèques. 
Mais de telles manifestations valent aussi pour elles-mêmes ; qu’il contribue ou non à 
accroître l’audience d’une bibliothèque, un concert contribue à diffuser l’art musical. Dans le 
cas de ces manifestations, les BDP participent donc bel et bien de l’ensemble de la politique 
culturelle du département, pas seulement de sa politique en matière de livre et de lecture.  
 
Cet élargissement des activités traditionnelles des BDP n’appelle aucune objection, bien au 
contraire. Il s’agit là, pour les BDP, d’une voie d’avenir. 
 
Dans certains départements, leur participation aux politiques culturelles au-delà du seul 
domaine du livre et de la lecture peut revêtir un caractère particulièrement marqué : 
• dans le Territoire de Belfort, c’est la BDP qui a été chargée d’organiser, avec le 
concours de son réseau, des festivals dans l’ensemble du département (Conte et 
Compagnies, Mois du film documentaire)145 ; 
• dans le Cantal, le site Culture Cantal146, portail d’information sur l’ensemble des 
équipements et manifestations culturelles du département tous secteurs confondus, est 
l’œuvre de la BDP. 
 
Il ne s’agit plus, dans ce cas, d’un élargissement de degré mais presque de nature : la BDP 
cesse d’être un service départemental des bibliothèques, du livre et de la lecture pour devenir 
un des acteurs majeurs de toute la politique culturelle. 
 
Pourquoi pas ? Il est seulement permis de souhaiter que la lecture publique y trouve son 
compte. Or, dans le premier cas (Territoire de Belfort), les manifestations n’ayant pas lieu, 
pour diverses raisons, dans les bibliothèques qui pourtant les organisent, l’incidence de ces 
opérations sur la fréquentation des bibliothèques n’est pas celle qu’on aurait été en droit 
d’espérer. Dans le second cas (Cantal), on se bornera à regretter que la BDP ne se rende pas 
justice à elle-même : à la date où nous avons consulté le site Culture Cantal, rien n’indiquait 
qu’elle en était l’auteur. 
 Satisfaire à l’horizontalité sans sacrifier la verticalité 
 
Dans un département, territorialisation et intégration sont à ce point poussées que les sites 
déconcentrés de la BDP, présents au sein de pôles « multiservices » du conseil général, 
semblent en voie de se couper de la centrale. 
 
                                                 
144 Sur ce sujet voir par exemple le mémoire d’étude de Geneviève Tom : Politiques culturelles départementales 
et action culturelle des BDP, ENSSIB, 2008. 
145 Un exemple inverse est offert par le département des Vosges, où la politique du département en matière de 
spectacle vivant s’appuie, y compris en milieu rural, sur son association spécialisée, Scènes Vosges. 
146 http://culture.cantal.fr/  
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Dans un autre département, la BDP est invitée à constituer un catalogue commun avec les 
Archives départementales. Invitation dont les motivations sont compréhensibles (visibilité 
accrue de la politique culturelle du Conseil général, rationalisation des coûts, etc.). Mais qui, 
d’après les informations dont nous disposons, méconnaît que les BDP ont vocation à 
constituer des catalogues départementaux de l’offre documentaire des bibliothèques et 
qu’elles ont plus d’affinités, de ce point de vue, avec les bibliothèques municipales et 
intercommunales qu’avec les Archives. 
 
Dans les deux cas, ce qui tend à être ignoré, c’est que les BDP sont appelées à former et à 
faire vivre des réseaux départementaux et que c’est même là, comme il a été rappelé (6.2.2.), 
un de leurs intérêts majeurs. 
 
En l’oubliant, les départements ne rendraient service ni à eux-mêmes ni à la population. 
 
 Leçons 
 
Des exemples précités, tirons quelques enseignements. 
 
De la participation accrue, éminemment recommandable, des BDP à l’ensemble des 
politiques des départements, la lecture publique doit retirer un bénéfice. Celui-ci 
constitue le corollaire du renoncement souhaitable des BDP à une conception trop étroite du 
métier de bibliothécaire. 
 
Les politiques des bibliothèques, du livre et de la lecture efficaces et visibles sont celles qui, à 
la fois, ne se diluent pas dans la transversalité et, tout en restant un secteur spécifique 
caractérisé par un haut niveau d’expertise, sont conduites en collaboration avec les acteurs en 
charge des autres secteurs culturels et des autres politiques (aménagement du territoire, 
solidarité, etc.). 
7.5. À débattre 
7.5.1. Les BDP et le monde éducatif  
 
L’offre de lecture publique, telle qu’elle se développe à partir des années 1970, a été 
construite dans une large mesure contre l’École. À la lecture obligée, est opposée la lecture 
voulue ; à la lecture utilitaire, la lecture plaisir. 
 
Il serait exagéré de dire que bibliothèques territoriales et établissements d’enseignement 
s’ignorent. En particulier, les bibliothèques municipales reçoivent régulièrement des classes. 
Mais leur collaboration reste, d’une manière générale, limitée, et pour diverses raisons, 
bonnes ou moins bonnes, les bibliothèques territoriales privilégient les enfants, les adolescents 
faisant l’objet de leur part d’une moindre attention. 
 
Pas plus aujourd’hui qu’hier, il n’est souhaitable que les bibliothèques territoriales 
apparaissent aux enfants et aux jeunes comme d’autres salles de classe. Mais la nécessaire 
répartition des rôles laisse place à des coopérations renforcées. Pour être efficaces, elles 
doivent à la fois s’inscrire dans la durée, concerner les jeunes de toutes les « tranches d’âge » 
et s’adapter à chacune.  
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 BDP et éducation artistique et culturelle 
 
Le développement de l’éducation artistique et culturelle est un des axes majeurs de la 
politique de l’actuelle ministre de la Culture et de la Communication147. Mais il s’agit, au 
vrai, d’une préoccupation de tous les ministres de la Culture successifs. 
 
Pour diverses raisons, dont, déjà évoquée, une relation inapaisée à la notion d’éducation et à 
l’univers scolaire, il ne va souvent pas de soi pour les bibliothèques territoriales qu’elles 
pourraient prendre part à la mise en œuvre d’une politique dans ce domaine. De l’éducation 
artistique et culturelle, elles en font pourtant tous les jours, de diverses manières. 
 
Aux BDP tout particulièrement, une réflexion s’impose sur ce sujet, compte tenu de la 
responsabilité des conseils généraux en matière à la fois de collèges et d’enseignements 
artistiques.  
 
Dans l’Essonne, en septembre 2013, « a été adoptée une nouvelle politique départementale à 
laquelle la BDP participera pleinement par le biais de modes d’intervention actualisés et 
articulés autour de trois axes ». L’éducation artistique et culturelle est un de ces trois axes, 
avec « la "culture solidaire" et la création » ainsi que « l’innovation (dont le numérique) et la 
recherche ».148 La mise en place, au 1er janvier 2013, d’une artothèque à la BDP du Cantal 
s’inscrit dans la même perspective, même si sa finalité ne saurait être réduite à l’ 
« éducation ». 
 
Un lien pourrait être plus souvent établi entre les plans départementaux de développement de 
la lecture publique et les schémas départementaux de développement des enseignements 
artistiques149. 
 Les BDP et les établissements d’enseignement 
¾ Interventions en faveur des collèges : une demande politique plus affirmée 
 
Les collèges dépendant des départements, ils s’imposent particulièrement à l’attention des 
BDP. 
 
Si, depuis dix ans, le nombre de documents déposés par ces dernières dans les collèges a 
considérablement diminué, celui des collèges bénéficiaires s’est mis a réaugmenté après avoir 
                                                 
147 Voir la circulaire « Le parcours d’éducation artistique et culturelle » en date du 3 mai 2013, cosignée par la 
ministre de la Culture et de la Communication et le ministre de l’Éducation nationale (Bulletin officiel de 
l’Éducation nationale, n° 19 du 9 mai 2013). Une partie y est consacrée aux actions à conduire « en dehors du 
cadre scolaire ». Et l’accent est mis sur les ressources numériques des « établissements artistiques et culturels ». 
148 Source : la réponse du Conseil général à la communication du projet de rapport (25 septembre 2013). 
149 Un exemple de cette connexion est offert par la BDP de l’Eure. Celle-ci a souscrit à un abonnement à 
l’extranet de la Cité de la musique au profit de trois bibliothèques de son réseau. Elles ont été choisies en raison 
de la présence d’équipements multimédias et de personnels professionnels mais aussi, en liaison avec le service 
chargé des enseignements artistiques, d’une école de musique d’un niveau reconnu, afin qu’elles conjuguent 
leurs efforts pour créer une dynamique profitable aux deux parties. Le bilan est positif dans un cas, moins pour 
les deux autres ; aussi deux autres bibliothèques ont-elles été substituées aux deux dans lesquelles la synergie 
recherchée n’a pas été constatée. 
Citons aussi la mise en œuvre dans l’Hérault durant les années 2000, avec le concours de la BDP, du projet 
international Poem Express, né aux Pays-Bas au début des années 1990 et qui visait à combiner sensibilisation à 
la poésie et éducation artistique (réalisation de poèmes-affiches par des jeunes de 6 à 14 ans).  
- 94 - 
connu une baisse150 - comme si les BDP, ayant cherché à se désengager de ce type d’appui, 
devait faire dans une certaine mesure machine arrière pour répondre à une demande des 
conseils généraux. Par ailleurs, d’autres modes d’intervention ont été recensés par une récente 
enquête de l’ADBDP151. 
 
Parallèlement, le nombre des écoles desservies en documents par les BDP ne cesse de baisser. 
Des conseils généraux ont mis, mettent officiellement fin à cette desserte en arguant que les 
écoles constituent une compétence communale. Le contexte budgétaire a sa part dans cette 
position. 
 
À la fois le recentrement sur les collèges de l’action des BDP et le développement de cette 
action sont donc à l’ordre du jour. 
 
S’agissant du développement, les marges de progression sont importantes152. Les ressources 
électroniques ouvrent des voies nouvelles, susceptibles d’aller de la sensibilisation à des 
achats groupés en passant par la formation. 
¾ Au-delà de la mise à disposition de documents 
 
Il y a déjà été fait allusion à propos des collèges : l’intervention des BDP en faveur des 
publics scolaires peut prendre bien d’autres formes que le prêt de documents : formation des 
personnels, animations, etc.  
 
« Mettre les bibliothèques au cœur de la lutte contre le décrochage scolaire » constituait un 
des trois grands axes de développement identifiés dans le Schéma départemental de la lecture 
et projet de développement de la BDP d’Eure-et-Loir pour la période 2008-2011. Il s’agit là, 
pour les BDP, d’un angle d’attaque particulièrement intéressant en matière de publics 
scolaires, puisqu’il combine mission culturelle et mission sociale, conformément aux 
préoccupations des départements, et fait des BDP les alliées du Système éducatif, au profit de 
populations en danger de marginalisation, sans se confondre avec lui. Il en est de même, plus 
classiquement, des actions contre l’illettrisme. 
 
Un autre angle d’attaque possible est fourni par la réforme des rythmes scolaires. Ainsi, dans 
la Creuse, la BDP a-t-elle été sollicitée pour identifier les bibliothèques municipales ou 
intercommunales susceptibles de proposer des activités au titre du temps périscolaire et pour 
favoriser le cas échéant la mise en relation de ces bibliothèques avec les établissements 
scolaires. 
 
Si, s’agissant de ces types d’intervention autres que le prêt de documents, les collégiens 
doivent être ciblés prioritairement par les BDP dans la mesure où les collèges dépendent des 
départements, il n’est ni possible ni souhaitable que le niveau qui précède (primaire) et celui 
qui suit (lycées) restent par principe en dehors de leur champ d’action.  
                                                 
150 Voir supra, 4.2.3.  
151 Annexe 13. 
152 La BDP de l’Hérault offre l’exemple d’une action déterminée en direction des collèges, conduite depuis plus 
de dix ans et qui s’est adaptée, au fil des années, aux besoins et opportunités. Voir Villenet-Hamel, Mélanie, 
article cité, 2013. 
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 ¾ BDP et étudiants 
 
Les ressources documentaires des BDP et celles des bibliothèques municipales ou 
intercommunales que les BDP appuient bénéficient le cas échéant aux étudiants au même titre 
qu’aux autres catégories d’usagers. 
 
Toutefois, sauf dans quelques grandes bibliothèques municipales ou intercommunales, il 
s’agit de fonds dits de lecture publique qui n’excèdent pas un certain niveau de difficulté et de 
spécialisation. Les besoins des étudiants ès qualités, c’est-à-dire la documentation dont ils ont 
besoin pour conduire leurs études, ne fait pas partie, sauf exception, des préoccupations des 
BDP. Il est permis de s’en étonner, dans le cas d’étudiants géographiquement éloignés des 
bibliothèques de l’enseignement supérieur. L’arrêt de la désertification du monde rural et 
l’égalité entre les territoires passent aussi par la prise en compte de cette partie de la 
population. 
 
Il ne s’agit nullement de transformer les BDP en bibliothèques universitaires. En revanche, il 
ne serait pas étranger à leurs missions de répondre ponctuellement à tel ou tel besoin par des 
achats, en appliquant ainsi à ce secteur documentaire la même fonction de subsidiarité qu’aux 
fonds de lecture publique ; certaines le font d’ores et déjà. Les BDP pourraient aussi et surtout 
rendre plus visibles et plus accessibles aux étudiants concernés les ressources des 
bibliothèques de l’enseignement supérieur, à commencer par celles de leurs départements 
respectifs153. 
7.5.2. Fonction patrimoniale et BDP : vers une responsabilité à la fois 
assumée et circonscrite 
 
Dans une certaine mesure, le sujet « BDP et fonds patrimoniaux » est inédit voire 
provocateur. L’accomplissement d’une fonction patrimoniale est étranger à la philosophie qui 
a présidé à la création des BDP puis à leur développement. Le poids de cette histoire est tel 
que la plupart des BDP éprouvent à l’égard de l’éventualité d’une telle fonction patrimoniale 
un certain malaise voire de franches réserves. 
 
Il est pourtant de fait que ce sujet s’est imposé, s’impose de plus en plus à l’attention des 
BDP. 
 Un contexte plus pressant 
 
Dès lors que les BDP avaient pour mission de venir en aide aux bibliothèques démunies des 
forces et compétences requises, il était difficilement justifiable que les documents 
patrimoniaux restent exclus du champ d’application de leur appui. 
 
                                                 
153 Voir de ce point de vue le réseau réVOdoc, constitué par la BDP du Val d’Oise et qui met à la disposition des 
usagers un catalogue collectif départemental, une réserve départementale de prêt et un système de prêt entre 
bibliothèques. http://www.valdoise.fr/7584-revodoc.htm 
Une  douzaine d’établissements d’enseignement supérieur y adhère. Une passerelle Z39.50 permet d’interroger 
le catalogue de l’université (Cergy-Pontoise) en même temps que le catalogue départemental.   
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C’est ce dont prend acte, en 1985, la circulaire Gattégno : « En ce qui concerne les fonds 
anciens », la BCP «  doit conseiller les communes pour la conservation, le catalogage et la 
mise en valeur des fonds anciens qu’elles pourraient posséder, et les orienter si besoin est 
vers les services compétents en matière de patrimoine »154. 
 
Sept ans plus tard, dans le bilan qu’il fait de « dix années de mutations » des BDP155, 
Bertrand Calenge relève que trois d’entre elles « consacrent au moins un agent au 
recensement et à la préservation des fonds patrimoniaux conservés dans les communes de 
moins de 10 000 habitants ». Parmi ces trois BDP, figurait celle de la Loire. En effet, à partir 
de 1987 et à l’instar d’une expérience déjà mise en œuvre par le même conseil général au 
bénéfice des musées, un professionnel de catégorie A156 y a été chargé à temps plein de la 
conservation, du signalement et de la valorisation  des fonds anciens des bibliothèques du 
département, quel que soit leur statut (bibliothèques municipales, bibliothèques de sociétés 
savantes, bibliothèques ecclésiastiques etc.)157.  
 
Si ce cas extrême n’a pas fait école, les BDP mènent régulièrement des actions qui 
s’inscrivent dans la même logique158. 
 
De ce point de vue, l’essor d’une opération qui se situe au confluent de la conservation, du 
signalement et de la mise en valeur, à savoir la numérisation, a créé des besoins nouveaux.  Il 
en est de même de la politique nationale, dont la Bibliothèque nationale de France est le 
maître d’œuvre pour la partie qui ressortit au ministère de la Culture, tendant à signaler 
l’ensemble des documents patrimoniaux via un instrument unique (Catalogue collectif de 
France).  
 
Mais d’autres phénomènes de divers ordres, plus spécifiques aux départements, ont conduit 
les BDP à prendre davantage le patrimoine en considération : 
• la généralisation des catalogues collectifs départementaux, qui, ayant vocation à être 
complets pour répondre à leur objet, ne sauraient par conséquent exclure les 
documents patrimoniaux159 ; 
                                                 
154 Annexe 4. - En 1982, le rapport Le Patrimoine des bibliothèques avait été remis au même directeur du livre et 
de la lecture, contribuant à appeler l’attention sur les fonds patrimoniaux des bibliothèques municipales et à 
développer une politique de l’État en la matière. Ce n’est pas un hasard si la phrase citée se rencontre dans la 
circulaire trois ans plus tard. 
155 Étude citée. 
156 Bibliothécaire puis conservateur. Nos informations sur ce sujet proviennent du SLL, de la BDP de la Loire, 
d’un rapport de stage fait par un élève de l’ENSSIB dans cette dernière (Laurence Dupland, 2000) et de Georges 
Perrin, inspecteur général des bibliothèques honoraire et ancien directeur de cette BDP - alors BCP - de 1975 à 
1986. 
157 Il est ainsi intervenu notamment auprès des Bibliothèques municipales de Saint-Chamond, de Montbrison et 
de Saint-Bonnet-le-Château, mais aussi, pour y aider à la numérisation, auprès de bibliothèques municipales plus 
importantes,  celles de Roanne et de Saint-Etienne (bibliothèque municipale classée). 
158 Un bilan de l’action des BDP en matière de fonds patrimoniaux serait à réaliser notamment à partir de leur 
participation aux enquêtes réalisées dans le cadre du Plan d’action pour le patrimoine écrit (PAPE). 
Quelques exemples de cette action : 
- la BDP du Val d’Oise a catalogué les fonds anciens des bibliothèques du département ; 
- la BDP du Jura a trié un fonds ancien de la BM de Salins-les-Bains, avant de faciliter son catalogage ;  
- la BDP de la Meuse a permis la rétroconversion des catalogues des fonds anciens de l’abbaye 
bénédictine de Saint-Mihiel et de la Bibliothèque municipale de Commercy (récolement, rédaction du cahier des 
charges, suivi) ; une troisième opération est envisagée (fonds conservé à la mairie d’Étain).  
En 2013, la réunion annuelle des bibliothèques du réseau de la BDP de l’Aube a été consacrée aux fonds 
patrimoniaux : http://www.lest-eclair.fr/article/a-la-une/bibliotheque-de-laube-les-fonds-patrimoniaux-
recenses-et-signales 
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• le développement de la fonction d’animation, à laquelle les documents patrimoniaux 
fournissent à la fois des thèmes et des matériaux supplémentaires. 
 
Il faut y ajouter, de la part de certaines collectivités territoriales, une sorte de « besoin de 
patrimoine » : communes soucieuses de valoriser leur territoire ; EPCI en quête de légitimité 
et donc d’identité ; départements se livrant d’autant plus à la même quête que leur existence et 
leurs compétences sont régulièrement mises en cause au profit des EPCI et des régions. 
 
S’agissant des départements et dans l’ordre documentaire, c’est d’abord aux Archives que, 
tout naturellement, ce « besoin de patrimoine » s’adresse160. Mais il ne pouvait pas ne pas 
atteindre aussi ces bibliothèques et ces services d’appui aux bibliothèques que sont les BDP.  
Ainsi, dans la Meuse, la BDP a-t-elle participé à la définition d’un Pôle du livre qui, situé 
dans les locaux de l’abbaye de Saint-Mihiel et dépendant du conseil général, comprendrait 
une antenne de la BDP et une nouvelle bibliothèque de lecture publique (municipale à 
vocation intercommunale) mais aussi un secteur patrimonial incluant le fonds de l’abbaye et 
qui remplirait des fonctions coopératives161.  
 
Au demeurant, dans certains départements, comme on l’a vu162, Archives départementales et 
BDP ont récemment été logées sous le même toit (Bouches-du-Rhône, Hérault) ou sont 
invitées à rapprocher leurs interventions.  
 
Tout en officialisant la fonction patrimoniale des BDP, la circulaire Gattégno163 stipulait au 
passage qu’ « elles-mêmes n’avaient pas de mission de conservation ». Or, cette mission s’est 
imposée. En effet, il est apparu aux BDP qu’elles ne pouvaient pas ne pas conserver certains 
documents : 
• documents ayant une valeur patrimoniale et dont les bibliothèques municipales ou 
intercommunales qui les détiennent – ou d’autres en leur lieu et place – ne sont pas à 
même d’assurer la préservation ; 
• documents susceptibles d’être demandés, de façon occasionnelle, par des usagers des 
bibliothèques du réseau, qu’ils proviennent des collections de celles-ci ou de celles de 
la BDP, et dont la présence à l’échelon départemental – plutôt que municipal ou 
régional ou national – se justifie ; 
• documents qui font l’objet de plans régionaux de conservation partagée (il s’agit le 
plus souvent de la presse locale et des publications pour la jeunesse) et dont il apparaît 
que la BDP est le mieux à même de les conserver164. 
                                                                                                                                                        
159 Ainsi : 
- le catalogue en ligne des bibliothèques du Val d’Oise comprend un sous-ensemble « livres anciens » (au 
sens canonique de livres imprimés avant 1811) ; un autre catalogue, consacré à la presse locale ancienne, est 
réalisé, lui, par les Archives départementales ; 
- les notices issues des rétroconversions mentionnées à la note précédente seront versées par la BDP de la 
Meuse dans le catalogue collectif départemental en ligne.  
160 Archives et territoires, op. cit., 2011, p. 66 : « Les conseils généraux ont manifesté d’autant plus d’intérêt à 
l’égard de ces institutions culturelles [les Archives départementales], parmi les premières à être décentralisées, 
qu’ils les ont perçues comme propres à servir l’enjeu identitaire dans leur politique patrimoniale ».  
161 Ce projet est actuellement dans l’attente de financements complémentaires de celui du Conseil général. 
162 7.3.2. 
163 Annexe 4. 
164 En Bourgogne, en Midi-Pyrénées, en PACA et en Rhône-Alpes, pour ne citer que ces régions, des plans de 
conservation partagée impliquant tous les départements ou presque, c’est-à-dire concrètement les Archives 
départementales et les BDP, ont été mis en place par les SRL. 
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 Envisager explicitement et globalement une fonction patrimoniale partagée 
 
Les responsabilités patrimoniales des BDP se sont donc, dans l’ensemble, accrues. Et ce 
phénomène ne peut que se poursuivre s’il est vrai que les BDP sont destinées à devenir encore 
un peu moins des bibliothèques, et un peu plus des services départementaux du livre et de la 
lecture incluant une bibliothèque. Or, leur culture professionnelle n’a pas encore tout à fait 
intégré cette évolution.  
 
Une réflexion collective frontale, se substituant à la quasi clandestinité actuelle et associant le 
ministère de la Culture, les conseils généraux et les professionnels pourrait aider à cette 
intégration. De ce point de vue, la plus récente circulaire d’application du concours particulier 
Bibliothèques de la DGD165 constitue un utile amorçage ; en effet, elle mentionne « le 
patrimoine (préservation, conservation, sauvegarde, accès, diffusion) » comme contribuant au 
« rayonnement départemental » qui permet aux BDP de bénéficier de la seconde fraction.  
 
Cette réflexion commune pourrait être conduite à l’occasion d’un congrès de l’ADBDP ou 
faire l’objet d’une journée d’étude organisée par le Service du livre et de la lecture. 
 
Ses résultats ne manqueront pas d’être équilibrés. Dans un département, la BDP n’est qu’un 
des services susceptibles de jouer un rôle coopératif en matière de patrimoine documentaire. 
Au premier rang des autres figurent la Structure régionale pour le livre et des bibliothèques 
municipales ou intercommunales importantes. Sans parler des Archives départementales. 
Comme pour certains aspects de la mission « lecture publique », il s’agit de déterminer d’un 
commun accord lequel de tous ces services est le mieux à même d’intervenir, en fonction des 
territoires et des types d’opérations. Ce sera parfois la BDP – et elle ne doit donc pas a priori 
l’exclure. Mais parfois seulement. Le partage des rôles auquel il est souhaitable de procéder 
entre les acteurs est susceptible de varier selon les départements. 
 
Le cas précité de la BDP de la Loire n’a pas fait, nous l’avons dit, école. Nous ne connaissons 
pas d’autre cas de ce type. D’un côté, ce choix était pionnier et démontre, s’il en était besoin, 
que l’allergie des BDP au patrimoine n’est pas insurmontable (même si tout le personnel de la 
BDP de la Loire ne semble pas avoir toujours bien compris l’intérêt de ce poste). D’un autre 
côté, il aidera peut-être à définir les contours de ce que doit être l’action des BDP en matière 
patrimoniale, c’est-à-dire à la circonscrire et à la réorienter en fonction des circonstances. Il 
est en effet apparu que les fonds anciens qui devaient être catalogués dans la Loire l’ayant  
été, il n’était plus justifié d’affecter à temps plein un agent à des fonctions patrimoniales, a 
fortiori un conservateur. Ainsi, s’agissant de l’aide dont certaines bibliothèques, notamment 
municipales, ont besoin en matière patrimoniale, il faut probablement établir une distinction 
entre les aides temporaires (inventaire, signalement, numérisation), même si ce provisoire est 
parfois susceptible de durer, et les interventions permanentes, même si elles sont espacées 
(programmes de valorisation patrimoniale dépassant le cas échéant les bibliothèques, 
information et formation permanente des personnels, assistance informatique, etc.). 
 
Pour accomplir un peu plus, un peu mieux, une fonction patrimoniale, les BDP diront ne pas 
posséder les compétences requises. Soit. Mais les compétences doivent s’adapter aux besoins 
du service public, et non l’inverse. 
                                                 
165 7 novembre 2012. 
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8. Stratégies : contribution aux débats 
 
Dans cette partie, on s’attache à approcher ce que pourrait être une organisation satisfaisante 
de la lecture publique dans un département. 
 
Pas plus que le reste du rapport, elle n’a de valeur normative. Il s’agit d’une contribution au 
débat que doivent conduire à la fois l’ensemble des conseils généraux et des BDP, en dressant 
le bilan d’un certain nombre d’options classiques, fût-ce pour les revalider, et chacun d’entre 
eux pour mettre au point une politique de la lecture publique efficace. 
 
Cette contribution est fondée sur un postulat. L’organisation (équipements municipaux ou 
intercommunaux, rôle de la BDP), qui, pour diverses raisons, a tendu à mobiliser l’attention 
des conseils généraux et des BDP, n’est pas une fin mais un moyen. Ce sont des besoins de 
la population que doit partir toute réflexion sur la mise en place d’un dispositif de 
lecture publique départemental. 
 
Ces besoins ayant été identifiés, l’action à conduire peut se résumer en des termes simples. 
Les instruments permettant de répondre à ces besoins sont, d’une part, les bibliothèques 
municipales et intercommunales, et d’autre part la BDP, à travers son site central et ses sites 
déconcentrés, dans ses locaux et à distance. L’objectif partagé des communes et EPCI et du 
conseil général doit être de combler les vides les plus criants en termes d’équipements et 
d’organiser une répartition des rôles entre les bibliothèques municipales et intercommunales 
et la BDP, en fonction des moyens et compétences de chacune. Il n’est ni possible ni 
souhaitable que cette répartition fasse l’objet d’un modèle unique dans tous les 
départements. 
8.1. Du côté des bibliothèques municipales et intercommunales 
8.1.1. Les bâtiments : ambition et réalisme 
 
Communaux ou intercommunaux, les équipements doivent : 
- tendre à desservir la totalité de la population du département ; 
- répondre à ses besoins et attentes, et donc présenter un niveau de qualité satisfaisant; 
- être proportionnés aux possibilités financières des collectivités concernées, sous peine 
de ne pas voir le jour ou, s’ils le voient, de ne pas rendre les services nécessaires faute 
de moyens. 
 
Il s’agit donc pour les BDP  
 
• d’identifier à la fois les emplacements les plus pertinents, et les « structures 
porteuses » les plus  efficaces 
 
Ces deux paramètres sont indissociables. 
 
D’un côté, il existe des « bassins de lecture » naturels, déterminés de ce point de vue par la 
densité des populations et leurs usages, la géographie, les axes de circulation, l’attractivité 
générale de certains territoires, etc., et donc plus pertinents, du point de vue de la lecture 
publique, que les strictes frontières politico-administratives d’une ville ou d’un EPCI.  
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D’un autre côté, un équipement sera d’autant plus volontiers pris en charge par une commune 
ou un groupement de communes qu’il s’adressera d’abord et clairement à sa propre 
population.166 
 
De ce point de vue, le paysage « politico-administratif » dont les BDP doivent tenir compte 
est actuellement mouvant et, au terme de sa recomposition en cours, devrait présenter une 
plus grande variété de situations : 
- achèvement de la carte de l’intercommunalité, les contours des actuels EPCI étant 
susceptibles d’être modifiés (communes rejoignant des EPCI, communes changeant 
d’EPCI, fusion d’EPCI, etc.) et mise en place de nouvelles formes d’intercommunalité 
(métropoles, pôles métropolitains167 et pôles ruraux d’équilibre et de solidarité 
territoriale168) ; 
- fusion de communes ; 
-  redécoupage des cantons169 ; 
- incertitudes quant au sort des pays170.  
 
• de disposer, au profit des communes et EPCI,  d’un régime de subventions tenant 
compte des objectifs précités 
 
Il est par conséquent recommandé que s’agissant des critères d’attribution de ces aides : 
- l’intercommunalité soit favorisée dans le cas des communes de trop petite taille pour 
pouvoir se doter d’un équipement significatif171 ; rappelons de ce point de vue que 
                                                 
166 L’exemple de la Loire illustre la difficulté de concilier, d’une part, une vision rationnelle de la desserte du 
territoire départemental, telle que peut la concevoir une BDP, et, d’autre part, l’autonomie des communes et 
EPCI et leur intérêt plus ou moins marqué pour la lecture publique. En effet, dans le cadre de la mise en œuvre 
du PDLP 2006-2015, la BDP de la Loire a identifié des EPCI dans lesquels il était pertinent de construire une 
médiathèque tête de réseau et a fait des démarches auprès d’eux en ce sens, en arguant des dispositifs d’aides 
conjoints de l’État et du Conseil général. Or, peu d’EPCI ont franchi le pas, essentiellement du fait des frais de 
fonctionnement induits. Pour autant la démarche n’a pas été inutile : elle a abouti à des mises en réseau 
informatiques. 
167 Créés par la loi du 16 décembre 2010, les pôles métropolitains – à ne pas confondre avec les métropoles – 
sont des établissements publics regroupant plusieurs EPCI à fiscalité propre, en vue de conduire des actions 
d'intérêt métropolitain en matière de développement économique, de promotion de l'innovation, de la recherche, 
de l'enseignement supérieur et de la culture, d'aménagement de l'espace. L’ensemble doit comprendre plus de 
300 000 habitants, et au moins un des EPCI plus de 150 000 habitants. Pour une liste des pôles ou projets de 
pôles : http://www.poles-metropolitains.fr/ 
168 Voir infra, 10.1.3.  
169 La loi du 17 mai 2013 dispose que le nombre des cantons sera réduit de 50 % (loi n° 2013-403, article 4 ; 
Code électoral, article L. 191-1). 
170 Nés dans les années 1970, consacrés et confortés par les lois Pasqua (1995), Voynet (1999) et Urbanisme et 
Habitat (2003), les pays ne sont pas des EPCI mais des « territoires de projets » pour lesquels des communes 
s’associent et passent des contrats avec l’État, les départements et la région. Au 1er juin 2005, la France comptait 
281 pays et 64 projets de pays, l’ensemble couvrant 75% du territoire et rassemblant 43% de la population 
(source : site de l’Association de promotion et de fédération des pays). La disparition des pays est inscrite dans la 
logique de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. En vertu de cette loi, il n’est plus 
créé de nouveaux pays. Toutefois, cette disparition programmée a suscité de vives réserves qui ne sont pas 
éteintes. 
Certaines communautés de communes font figurer le mot « pays » dans leur dénomination, le plus souvent parce 
qu’elles prennent la suite d’un pays au sens des lois précitées. Il peut en résulter une confusion. Ces groupements 
n’en sont pas moins bel et bien des communautés de communes et donc des EPCI.  
171 Il est de ce point de vue paradoxal que seuls 12 % des communautés de communes aient pris la compétence 
Bibliothèques alors que c’est le cas de 28 % des communautés d’agglomération. Même si cette disproportion est 
à pondérer par le fait 1) que les communautés de communes sont dix fois plus nombreuses que les communautés 
d’agglomération ; 2) que les critères retenus par le SLL, dont proviennent ces pourcentages, excluent certaines 
formes de mutualisation intercommunale (voir supra, 1.3.2.). 
- 101 - 
54,5 % des communes françaises, soit 19 996, ont moins de 500 habitants, et plus 
de 31,5 %, soit 11 570, de 500 à 2 000172. 
- ces critères reprennent ceux, raisonnablement qualitatifs, de l’État (concours 
particulier Bibliothèques de la DGD, Centre national du livre)173. 
 
Dans la mesure où elle garantit à la fois un moindre impact sur l’environnement et une 
consommation d’énergie réduite et donc moins coûteuse, la Haute Qualité Environnementale 
(HQE) devrait en outre être encouragée par un taux de subvention plus favorable. 
 
La présence de bibliothèques au sein d’équipements polyvalents, culturels ou non, n’appelle 
aucune objection de principe, pour peu qu’elle ne se traduise pas par une offre en documents 
et en services exagérément réduite. 
8.1.2. Clefs : professionnalisation et informatisation 
 
Quelques actions apparaissent comme particulièrement opportunes parce qu’elles sont en 
quelque sorte des leviers, les clefs permettant d’atteindre plusieurs objectifs à la fois. 
 
C’est le cas de la professionnalisation et de l’informatisation, toutes deux à même 
d’améliorer les services rendus soit directement, soit indirectement en permettant 
l’information réciproque. 
 La professionnalisation 
¾ Favoriser le recrutement de professionnels 
 
On entend d’abord par professionnalisation le recrutement de personnels dont le statut et la 
qualification ne sont pas en deçà des missions qui les attendent. Dans le cas de communes 
dont les moyens sont trop réduits pour qu’elles puissent engager des personnels qui leur 
seraient propres, des agents partagés constituent la solution174. 
  
Le régime de subventions des conseils généraux doit favoriser de tels recrutements. 
                                                                                                                                                        
Sur des attitudes différentes à l’égard de l’intercommunalité en matière de bibliothèques de la part des conseils 
généraux dans une même région : Dourlent, Annie, « À l’Ouest [Bretagne], rien de nouveau », BBF, 1997, n° 5, 
p. 40-43. 
Un exemple de département privilégiant l’intercommunalité : le Nord ; le PDLP adopté en mai 2013 prévoit qu’à 
compter de 2016, « seuls resteront éligibles [aux subventions du Conseil général] les projets s’intégrant dans un 
réseau intercommunal de lecture publique ». 
172 Chiffres au 1er janvier 2013. Source : site du ministère de l’Intérieur, Direction générale des collectivités 
locales. 
173 Voir infra, 11.2.2 et 14.4.3. 
174 C’est un axe d’intervention des DRAC, actés dans les CTL quand il en existe. Voir par exemple le CTL passé 
avec le département du Pas-de-Calais pour la période 2012-2014 ; y est prévue la création de postes de 
coordinateurs intercommunaux pour la lecture publique. Il est à noter que les candidats retenus pourront ne pas 
appartenir à la filière culturelle ; mais que dans ce cas, ils devront « s’engager à suivre un cursus de formation 
spécifique en matière de bibliothéconomie » (PDLP, Proposition d’ajustement pour les années 2012-2014, 
janvier 2012, mesure 3). 
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 ¾ Dépasser l’opposition entre professionnels et bénévoles 
 
S’agissant des bénévoles, il y a lieu de sortir d’un jeu de rôle consistant pour les 
professionnels à récuser par principe leur utilité175, et pour certains élus à ne jurer que par 
eux. 
 
Les principes suivants devraient pouvoir faire l’objet d’un consensus :  
• le fonctionnement optimal des bibliothèques requiert de la part des personnels de 
celles-ci, d’une part, des compétences spécifiques, et d’autre part, une présence 
continue et stable ; 
L’expérience de la BDP des Deux-Sèvres est instructive de ce point de vue. En effet, il 
y a quelques années, elle a mis en place six Groupes d’Appui aux Projets (GAP), 
correspondant à cinq pays et à une communauté de communes. Chaque groupe 
réunissait les bibliothécaires du territoire concerné, salariés ou bénévoles, et la BDP. Il 
s’agissait de bâtir des animations en commun et, au-delà, de développer coopération et 
mutualisation. Cette expérience offre un intéressant exemple d’essai de structuration 
progressive et participative de réseaux intercommunaux par la BDP. Mais elle illustre 
aussi les difficultés auxquelles se heurte classiquement ce type d’entreprise. Sur 
certains territoires les communes ont été plus réticentes à coopérer entre elles ; or, 
l’histoire a sa part dans les raisons. Par ailleurs et surtout, si des coopérations ont pu se 
nouer, c’est parce que, sur les six territoires, des animateurs de pays, interlocuteurs 
privilégiés de la BDP, étaient à même de les porter.  
• dans certains cas, le recours aux bénévoles ne peut être évité (communes aux moyens 
trop limités pour recruter des professionnels) et peut même s’avérer précieux à divers 
titres (portage à domicile, etc.). 
 
De ces principes, découlent les conséquences suivantes : 
• au-dessus d’un certain niveau de population (2 000 habitants, préconisait le Conseil 
supérieur des bibliothèques en 1992176), le recrutement de professionnels s’impose ; 
ils sont susceptibles d’être partagés par plusieurs communes, dans le cadre d’un EPCI 
ou non ; 
• dans les cas où il est recouru à des bénévoles, ceux-ci doivent 1) recevoir une 
formation minimale ; 2) être encadrés ou à tout le moins conseillés de façon 
permanente par des professionnels (personnels communaux ou intercommunaux ; 
BDP) ; 3) dès lors qu’ils assument, en droit ou en fait, une sorte de délégation de 
service public, se conformer aux valeurs de celui-ci (neutralité politique et religieuse, 
etc.) ; 4) participer, pour la part qui leur revient, aux réseaux concernés 
(intercommunaux, départementaux).177 
                                                 
175 Pour une approche non corporatiste du bénévolat par une directrice de BDP : Vingtdeux, Nelly, « Je 
t’aime…Moi non plus. Bénévoles et argent en bibliothèque », Bibliothèque(s), n° 44, mai 2009. 
176 Dans son rapport annuel. Une Charte du bibliothécaire volontaire y est publiée (Annexe 16 du présent 
rapport). Elle garde grosso modo sa validité. Un toilettage serait nécessaire. En réponse à la communication du 
projet de rapport, un Conseil général fait observer que l’expression « auprès des BDP », qui suit dans les 
considérants le titre de la Charte, est à son avis « dépassée » car elle « méconnaît l’autonomie des collectivités 
partenaires du Département ». Si cette remarque est fondée (et nous pensons qu’elle l’est), cette expression n’est 
pas seulement obsolète ; elle était contestable dès la publication de la Charte.  
177 La BDP du Puy-de-Dôme a prévu de conduire en 2014 une étude sur le thème « Être bénévole en 
bibliothèque aujourd’hui ». Objectif : « Concerter les bénévoles et les professionnels sur les rôles de chacun.  
Quelle est la place du développement personnel ? Le bénévole doit-il "jouer au bibliothécaire" ? ». Il est à 
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Sur ces bases, recours à des professionnels et recours à des bénévoles ne sauraient être 
opposés. Utile voire indispensable, le concours des bénévoles sera d’autant plus légitime 
et productif qu’il s’appuiera sur des professionnels.178 
¾ Former les personnels du réseau : une priorité dont il reste à tirer toutes les conséquences 
 
L’augmentation globale du temps et des crédits que les BDP consacrent à la formation des 
personnels de leurs réseaux recouvre en fait, comme toujours dans le cas des départements, 
des situations contrastées. 
 
Comparer le nombre des formations organisées par les BDP, et qui plus est sur une seule 
année, est un exercice dont les conclusions ne doivent être tirées qu’avec précaution. En effet, 
des raisons circonstancielles, par exemple l’absence de certains agents, ont pu conduire une 
BDP à consacrer moins de temps à cette fonction. Il faudrait par ailleurs tenir compte de 
paramètres tels que les effectifs globaux de la BDP, le nombre de destinataires potentiels et le 
nombre de personnes en activité déjà formées au cours des années précédentes (si elles n’ont 
pas été remplacées par d’autres, en particulier dans le cas des bénévoles). 
 
Sous ces réserves, le panorama  des formations organisées par les BDP en 2010179 met en 
évidence, à territoires et moyens comparables, un investissement inégal dans la formation. On 
y relève en particulier que si 60 % des BDP ayant répondu (89) ont proposé à la fois des 
formations ressortissant à la formation de base et des formations relevant de la formation 
continue, les autres ont proposé soit l’une soit l’autre (une quinzaine pour la formation de 
base, une vingtaine pour la formation continue).180 
 
Dès lors que la formation des personnels du réseau, qu’ils soient professionnels ou 
bénévoles, est une des principales clefs permettant d’améliorer, directement et 
indirectement,  la qualité des services rendus, elle doit nécessairement constituer une 
priorité pour toutes les BDP. 
 
Elle comporte un avantage « collatéral » : celui de permettre aux personnels des BDP eux-
mêmes de se tenir informés.  
 
De ce point de vue, si, pour former les personnels du réseau, il est inévitable et souhaitable 
que les BDP fassent appel à des prestataires externes, le recours exclusif ou quasi exclusif à 
de tels prestataires n’est pas de bonne méthode181. Pour étendre ses connaissances et les 
mettre à jour, rien de tel que de devoir former les autres.  
 
                                                                                                                                                        
souhaiter que les résultats de cette étude soient rendus publics, de manière à profiter notamment à l’ensemble des 
BDP. 
178 Certaines BDP, telles que celle des Landes, participent au recrutement des bénévoles qui se voient ainsi 
informés en amont des « règles du jeu ». 
179 Annexe 10. 
180 L’ADBDP fait observer que les BDP conduisent des actions de formation qui n’apparaissent pas 
nécessairement parmi celles déclarées dans le cadre contraint de l’enquête ministérielle annuelle (présentation 
d’un logiciel, etc.). Dont acte. Mais cette observation qui vaut pour toutes les BDP ne semble pas de nature à 
remettre en cause le constat d’un investissement inégal des BDP dans la formation. 
181 Plusieurs cas ont pu être relevés. 
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L’externalisation totale des formations est contradictoire avec l’idée que les BDP doivent 
devenir davantage des services d’expertise à mesure qu’elles seront moins des distributrices 
de documents. 
 
Un contraste doit être relevé entre d’une part l’importance stratégique que revêt la formation 
des personnels du réseau et la place croissante qu’elle est destinée à occuper parmi les 
fonctions des BDP et, d’autre part, la faible part qu’elle occupe dans les échanges 
professionnels, tels que les traduisent notamment les congrès annuels de l’ADBDP. Quels 
contenus pour quels personnels ? Quels bilans ? Quelle méthode pour recueillir les attentes de 
la population et celles des personnels, et, si nécessaire,  les concilier ? Publique ou privée, 
l’offre de formation est-elle adaptée ? Quelle participation des personnels de la BDP (comme 
formateurs et comme formés) ? Quels sont les avantages et les inconvénients de la 
décentralisation des formations ? Quelles mutualisations entre BDP, en particulier au sein 
d’une même région ? Autant de questions qui, pour ne citer qu’elles, mériteraient à tout le 
moins une journée d’étude.182 
 Informatisation et services associés 
 
Du côté des bibliothèques municipales ou intercommunales, un  équipement informatique 
approprié et des systèmes d’information compatibles entre eux et avec celui de la BDP, du 
côté de la BDP des sites complets, clairs et régulièrement mis à jour183 ainsi que des 
catalogues collectifs départementaux, sont des objectifs prioritaires, car favorables à la 
desserte des usagers directement (offre documentaire et services en ligne, sur place et à 
distance) et indirectement (mise en réseau). 
8.2. Du côté des BDP 
8.2.1. Distantiel et présentiel 
 
Du développement d’Internet et des services associés de divers ordre  découle que soit 
d’abord traitée par les BDP la question des services qui peuvent être rendus à distance (sites 
en ligne, courrier électronique, téléphone) et de ceux qui demandent une présence, temporaire 
ou permanente, sur les territoires. 
8.2.2. Présence physique des BDP sur les territoires : des bilans nécessaires 
 
La pertinence du modèle mis en place dans les années 1990 et 2000 repose sur la présence de 
certains équipements sur les territoires – les uns ressortissant au département, des annexes de 
la BDP, les autres aux communes et EPCI, des bibliothèques municipales ou intercommunales 
ou à vocation intercommunale normatives – et une répartition des rôles entre ceux-ci et le site 
central de la BDP184. 
 
                                                 
182 Un « Programme-type de formation initiale destiné aux bibliothécaires bénévoles des réseaux BDP » est 
disponible sur le site de l’ADBDP. Mais il ne répond qu’à une des questions qui précède, et sa dernière version 
date de 2008 (il a été élaboré en 2005). 
183 Rappel historique et problématique dans Lahary, Dominique, « Les sites des bibliothèques départementales », 
BBF, 2006, n° 3, p. 25-28. 
184 Sur ce sujet voir par exemple Guilbaud, Didier, « De la difficulté de créer des bibliothèques ! Diversité de la 
lecture publique dans les cinq départements de la région Centre », Bibliothèque(s), n° 50, mai 2010, p. 21-24. 
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Or, il est frappant de constater que l’efficacité de ce modèle n’a pas fait l’objet d’une 
véritable évaluation. Il appelle pourtant des questions.  
 
La quasi disparition du prêt direct tous publics, accompagnée d’une tendance à la diminution 
du nombre des lieux de dépôts, n’a-t-elle pas eu parfois des effets négatifs : 
• sur certains territoires, des BDP n’ont-elles pas mis fin au prêt direct tous publics alors 
qu’ils ne comportaient pas d’équipements suffisamment significatifs voire pas 
d’équipements du tout ?185  
• dans le cas de territoires comportant des équipements significatifs, ceux-ci ont-ils 
toujours pris, intégralement, le relais du bibliobus ? Ne constate-t-on pas que certains 
publics sont trop peu mobiles pour fréquenter les équipements nouveaux (personnes 
âgées, enfants), sans que ces équipements soient à même d’aller à leur 
rencontre (bibliobus, portage à domicile) ? 
 
Cette double interrogation, on peut la formuler plus brutalement : ce n’est pas parce que les 
BDP ont décidé que des bibliothèques municipales et intercommunales prendraient le relais, 
qu’elles le prennent en effet, partout et durablement. 
 
Par ailleurs, les très petites structures, dont le modèle précité suppose la disparition, 
présentent certains atouts (proximité, connaissance des publics, etc.), cependant que de 
nouveaux types de prestations ont permis ou pourraient permettre d’atténuer au moins une de 
leurs faiblesses, à savoir la modicité de leur offre en documentation (substitution aux dépôts 
du port par navettes de documents repérés sur le catalogue de la BDP, ressources 
numériques)186.  
 
On n’entend pas ici préconiser un retour à la formule révolue, et heureusement révolue, du 
prêt direct via le bibliobus. Les limites de ce type de desserte sont patentes, qu’il s’agisse du 
nombre des personnes desservies ou de la qualité du service rendu. Pour autant, le modèle 
précité, qui lui a été substitué, appellerait lui aussi un bilan, en vue de conduire à des 
améliorations. 
• Les bâtiments : questions relatives à la déconcentration des BDP 
¾ Une couverture du territoire souvent inachevée 
 
La déconcentration des BDP sur le territoire départemental revêt diverses formes187 : 
- bâtiments propres à la BDP ; c’est le cas le plus fréquent ; parfois, ces bâtiments sont 
loués aux conseils généraux (Ain, Aveyron), ou mis à leur disposition (Gironde), par 
des communes ou des EPCI ; 
                                                 
185 Pour des arguments en faveur du maintien du prêt direct tous publics en l’absence d’équipements 
significatifs : Rousselot, Suzanne, article cité, 1997 (BDP du Haut-Rhin).  
186 Voir sur ce sujet les observations hérétiques, et de ce fait stimulantes, de Gaetano Manfredonia et de Louis 
Burle  dans le numéro que le BBF a consacré en 2012 à « La Bibliothèque minimale ». 
187 Pour faire le point sur les différents modes de présence des BDP sur les territoires aujourd’hui, on dispose 
notamment de l’ouvrage Concevoir et construire une bibliothèque. Du projet à la réalisation publié en 2011 par 
le ministère de la Culture et de la Communication. Nous ré-agençons ici, en les simplifiant et en  les complétant, 
les schémas exposés au chapitre « Les BDP et les territoires de lecture ». 
 
- 106 - 
- bâtiments partagés avec d’autres services des conseils généraux : maisons de pays, 
maisons de territoire, pôles départementaux, maisons départementales, etc. (Côte-
d’Or, Hérault, Isère, Lot) ; 
- bâtiments partagés avec des services communaux ou intercommunaux ou à vocation 
intercommunale, dans la plupart des cas des bibliothèques. 
   
Qu’il s’agisse de la centrale ou des antennes, les sites de la BDP peuvent être ouverts au 
public. C’était le cas de vingt-huit d’entre eux, appartenant à seize BDP, en 2010.  
 
Alpes-Maritimes 3 
Aude 1 
Bouches-du-Rhône 1 
Côtes-d’Armor 1 
Drôme 4 
Indre-et-Loire 1 
Loire 2 
Morbihan 1 
Moselle 3 
Pyrénées-Atlantiques 1 
Bas-Rhin 2 
Somme 1 
Vendée 3 
Territoire-de-Belfort 2 
Essonne 1 
Mayotte 1 
 
L’ouverture d’antennes au public n’est pas une nouveauté. Elle est relevée dans les années 
1990. Ce qui est nouveau, en revanche, c’est l’ouverture au public de centrales et dans des 
villes importantes dotées par ailleurs d’équipements de lecture publique (Marseille, 
Montpellier). 
 
S’agissant des bibliothèques normatives, municipales ou intercommunales, le faible 
engagement de certains départements en matière de lecture publique a nécessairement un effet 
sur le nombre de ces bibliothèques, la pertinence de leur implantation, leur qualité. Toutefois, 
les responsabilités en la matière ne sauraient bien entendu leur être exclusivement imputées. 
 
Il en va différemment pour les annexes des BDP. Or, de ce point de vue, les statistiques 
disponibles dressent le tableau d’un inachèvement qui semble tourner au reflux188. 
                                                 
188 S’agissant des annexes, sur la période pour laquelle un récapitulatif des dépenses d’investissement est 
disponible (1992-2006), un décrochage très prononcé s’observe en 2005, et un autre en 2006. 
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Environ la moitié des BDP ne disposent d’aucune annexe. Et le nombre total de celles-ci tend 
à décroître189 : 
 
Nombre d’annexes 1996 2010 
1 29 19 
2 11 13 
3 9 4 
4 --- 5 
5 --- 1 
6 --- --- 
7 --- --- 
8 --- 1 
Total 49 43 
 
Cette décroissance semble confirmée par l’examen des surfaces : 
 
 1986 1996 Variation 
1986-1996 
2007 Variation 
1996-2007 
2010 Variation 
2007-2010 
Surfaces (m2) 103.112 + 54,16% 189.184 + 19% 158.959 185 462 - 1,94 % 
 
Onze départements ont déclaré en 2010 des surfaces inférieures à celles  
qui avaient été déclarées en 2007. 
 
Parmi les BDP qui font figure d’exception, de par les réalisations ou projets dont leurs sites 
déconcentrés ont fait ou font l’objet, on citera celles des départements suivants : 
• Ain (une deuxième annexe ouverte en 2002, projet d’une troisième pour 2015) ; 
• Drôme (quatre médiathèques de territoire ; deux viennent d’être rénovées et une autre 
sera relogée dans un nouveau bâtiment en cours de construction) ; 
• Finistère (construction en cours de trois annexes, en lieu et place de deux antennes 
temporaires fermées en 2013) ; 
• Haute-Garonne (annexe de Saint-Gaudens, soit 1 400 m2, ouverte en 2007) ; 
• Morbihan (trois annexes, dont une récente ; il est envisagé d’en agrandir une autre) ; 
• Moselle (trois annexes de 1 200 à 1 800 m2 construites de 1997 à 2005). 
¾ Intérêt et limites de la « déconcentration polyvalente » 
La présence d’une annexe de la BDP au sein de locaux abritant plusieurs services 
départementaux offre plusieurs types d’intérêt : partage des frais de fonctionnement ; échange 
des publics (si l’annexe de la BDP est ouverte au public), etc. 
Elle devient en revanche un handicap si 
- elle conduit à doter la BDP de surfaces trop restreintes ; 
- l’intégration des services juxtaposés dans la « structure porteuse » est telle que 
l’annexe de la BDP tend à être coupée de la centrale190. 
                                                 
189 Parmi les départements dans lesquels des annexes de la BDP ont été supprimées : celui du Val d’Oise 
(fermeture de la seule annexe en 2007 ; la partie publique est devenue une bibliothèque intercommunale). 
190 Cas, semble-t-il, de l’Ille-et-Vilaine. 
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¾ Ouverture au public 
 
De même l’ouverture au public de certains locaux des BDP, centrales ou annexes, présente-
elle des avantages et des risques qui doivent être mis en balance et, s’agissant des risques, 
traités. 
 
Au chapitre des avantages, l’ouverture au public : 
• accroît la visibilité de l’action du conseil général, et de la BDP ; 
• permet, le cas échéant, de faire « coup double » (cas des communes d’une taille trop 
restreinte pour mettre en place une bibliothèque significative) ; 
• est susceptible de constituer une « monnaie d’échange » (cas de locaux partagés entre 
une commune d’une part, la BDP d’autre part, la population de la première bénéficiant 
prioritairement des collections de la seconde en échange d’un rôle intercommunal) ; 
• est à même d’offrir l’exemple de ce que doit être une bibliothèque « normative ». 
 
Au chapitre des risques : 
• la fonction « bibliothèque municipale ou intercommunale » est susceptible de 
mobiliser les personnels au détriment de la fonction d’appui au réseau ; 
• si les mêmes documents sont mis à la disposition du public local et des dépositaires, 
les emprunts des uns peuvent s’effectuer au détriment des autres. 
• Un palliatif et/ou un complément à la présence permanente de la BDP via des 
bâtiments : la délocalisation de certaines interventions 
 
Certaines interventions des BDP impliquent presque nécessairement une présence physique, 
plus ou moins régulière, dans les zones concernées. Il en est ainsi de l’« animation » d’un 
territoire donné du point de vue de la lecture publique : développement et coordination des 
services, etc. Des BDP ont ainsi mis en place ou se proposent de mettre en place des instances 
adaptées191. 
 
D’autres interventions ne supposent pas en elles-mêmes que la BDP sorte de ses murs. Mais 
qu’elle en sorte présente des avantages. C’est ainsi que la délocalisation des formations au 
plus près des territoires, mise en œuvre par des BDP192, semble donner des résultats probants. 
Ses avantages sont évidents dans le cas de distances dissuasives entre les territoires concernés 
et la centrale ou même, le cas échéant, les annexes. Encore les BDP doivent-elles être en 
mesure d’assumer le coût de tels dispositifs, un coût qui est pour elles plus élevé, notamment 
en temps, que l’organisation de formations organisées à la centrale pour l’ensemble du réseau. 
• Les véhicules 
 
Le parc automobile des BDP s’est légèrement réduit de 2007 à 2010193. La diminution du 
nombre de bibliobus étant très supérieure à celle du nombre de véhicules, il faut en déduire 
que des véhicules légers ont été substitués aux bibliobus. De ce fait, la diminution du parc 
automobile résulte de façon logique et normale de l’évolution des missions et méthodes des 
BDP.  
 
                                                 
191 Par exemple celle du Bas-Rhin (mise en place en 2104 de séminaires de territoires, à raison d’un par EPCI). 
192 Dont celles de l’Isère et du Nord. 
193 Vingt-six départements déclarent en 2010 un nombre de véhicules inférieur à celui indiqué pour 2007. 
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Mais cette évolution suffit-elle à expliquer un solde net négatif ? Si on la rapproche du faible 
nombre d’annexes que possèdent les BDP, et qui tendent elles aussi à diminuer, le tableau qui 
s’impose n’est-il pas celui d’un retrait des territoires, un retrait dont il resterait à démontrer 
que l’augmentation du nombre des bibliothèques municipales et intercommunales le justifie ? 
 
Arrêt de la desserte de certains relais ; venue des dépositaires à la BDP : à l’appui de ces 
orientations générales de la part des BDP, de solides arguments ne manquent pas : les relais 
dont la desserte est interrompue étaient trop peu significatifs ; faire venir les dépositaires dans 
les centrales, des centrales souvent réaménagées dans cette perspective, c’est leur offrir un 
choix plus grand et leur donner l’exemple, le cas échéant, de ce que peut et doit être une 
bibliothèque publique aujourd’hui.  
 
Toutefois, s’agit-il dans tous les cas d’options mûrement et librement adoptées ? Ne se trouve-
t-on pas plutôt en présence de ce qu’on pourrait appeler une théorisation de la pénurie, 
autrement dit d’un pis-aller dicté par la réduction des moyens financiers et logistiques de la 
BDP ? 194 
8.2.3. Adapter les interventions aux territoires et aux équipements195 
 
L’effacement du plafond des 10 000 habitants déplace le questionnement qui s’impose aux 
BDP. Celui-ci cesse d’être « Combien cette ville ou cet EPCI compte-t-il d’habitants ? » pour 
devenir « Compte tenu du niveau des équipements présents dans cette ville ou dans cet EPCI, 
quels types d’interventions faut-il mettre en œuvre ? ». 
 
Il est suggéré aux BDP de faire progressivement leurs les principes suivants : 
• il n’est aucune bibliothèque du département qui, d’une manière ou d’une autre, ne soit 
théoriquement en droit d’émarger aux prestations de la BDP ; là encore, toutes les 
conséquences doivent être tirées de la transformation en cours et souhaitable des BDP 
en prestataires au service de la totalité du territoire départemental, sans limite de 
population196 ; 
• les interventions de la BDP doivent être adaptées à chaque territoire, c’est-à-dire 
notamment à la taille des équipements et aux compétences disponibles sur place, sans 
parler de l’assentiment des responsables des collectivités concernées ; aussi n’est-il 
pas contradictoire avec le premier principe qu’une priorité, sinon l’exclusivité, 
continue d’être donnée aux territoires les plus démunis. 
 
S’agissant du second principe (à chacun selon ses besoins), le risque, classique, est que 
l’appui de la BDP donne aux communes ou EPCI concernés prétexte à ne pas dégager les 
                                                 
194 Un Conseil général (Finistère) fait observer que la « mise en pool inter-services » des véhicules tend à se 
généraliser dans les départements et que ce pourrait être une des raisons de la diminution de la « flotte » de 
l’ensemble des BDP sans qu’on puisse parler pour autant d’une baisse des moyens. Soit. Il reste que souvent des 
bibliobus ne sont pas remplacés, alors qu’il serait justifié qu’ils le soient, pour des raisons purement financières.  
De la diminution du nombre des annexes et des véhicules, on pourra rapprocher le moindre renouvellement des 
collections mises en dépôt par les BDP (voir supra, 3.2.1). Signifie-t-il que les bibliothèques municipales ou 
intercommunales concernées ont atteint l’autosuffisance, ou que les BDP peinent à opérer ce renouvellement 
(baisse des crédits d’acquisition, suppression de véhicules) ? 
195 Sur ce sujet voir par exemple Fabart, Élisabeth, « La clé des champs. La lecture en milieu rural », 
Bibliothèque(s), n° 32, mai 2007, p. 30-32. 
196 Québec : les 162 bibliothèques publiques dites autonomes, situées en milieu urbain, ne sont pas admissibles 
aux services subventionnés mais peuvent s’y associer pour des services à la carte, tel que l’informatisation 
(Boivin, Richard, Fink, Norman, article cité, 2001). 
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moyens nécessaires. Ce risque peut être sinon conjuré du moins pris en considération de 
diverses manières :  
- intervention de la BDP moyennant des engagements précis de la commune ou de 
l’EPCI (la formalisation de ces engagements réciproques varie selon les 
départements ; elle n’est ni universelle ni toujours constante, sans parler le cas échéant 
de mises à jour qui se font attendre) ;  
- aides financières diverses (État et conseil général) incitant les collectivités en question 
à accomplir le saut qualitatif  attendu, etc. 
 En cas de prise de compétence Bibliothèques par un EPCI 
 
Toute prise de compétence Bibliothèques par un EPCI devrait être préparée par : 
- un état des lieux ; 
- un schéma de fonctionnement (et si possible de développement) précisant en 
particulier le rôle de la BDP par rapport à cette structure nouvelle197. 
 
Dans la mesure du possible, les BDP (et les DRAC) doivent favoriser l’adoption et la mise en 
œuvre de cette démarche. 
 
Du côté des EPCI, la signature d’un contrat territoire lecture (CTL) avec l’État est l’occasion 
pour les DRAC de faire inscrire à l’ordre du jour cette question du rôle de la BDP par rapport 
à l’EPCI. Tout comme l’est, du côté des BDP, la préparation d’un plan départemental de 
développement de la lecture publique ou aussi d’un CTL. 
 
La prise de compétences Bibliothèques par un EPCI n’est pas en soi pour une BDP un motif 
de retrait. C’est évident dans le cas d’EPCI ne comprenant pas de bibliothèques significatives 
(généralement des communautés de communes). Mais c’est également vrai pour les EPCI 
possédant une bibliothèque significative, appelée en principe à jouer le rôle de tête de réseau 
(généralement des communautés d’agglomération, cette bibliothèque significative se trouvant 
dans la ville-centre, la plus peuplée) ; le critère à prendre en compte dans ce cas est plutôt la 
qualité des services rendus, corrélé, comme dans le cas des communes, aux moyens des EPCI 
concernés et à leur engagement en faveur de la lecture publique.  
 
Il serait contradictoire, de la part des BDP, de s’inquiéter de la menace que le développement 
de l’intercommunalité ferait peser sur elles et de se retirer derechef alors que la prise de 
compétence Bibliothèques par un EPCI ne lui permet manifestement pas d’atteindre à 
l’autonomie totale en la matière ; contradictoire d’opérer ce retrait tout en ayant conscience 
que l’avenir des BDP est moins dans le prêt de documents et plus dans la fourniture d’autres 
types de services. 
 
Le rôle de chacun, bibliothèque intercommunale tête de réseau et BDP, doit être précisé d’un 
commun accord. Une des situations les plus dommageables, parfois observée, est celle où 
la BDP continue d’entretenir des relations avec les petites communes de l’EPCI sans que 
l’équipement central soit impliqué voire même informé. 
                                                 
197 Pour un exemple de prise de compétence Bibliothèques par un EPCI particulièrement réfléchie, voir Baylac-
Domengetroy, Jérôme, « Le réseau de lecture publique du Pays Morcenais [communautés de communes] », BBF, 
2012, n° 2, p. 50-54. 
Dans le Pas-de-Calais, c’est en concertation avec le Conseil général que la Communauté d’agglomération Artois 
Comm  a élaboré un schéma de la lecture publique : http://www.pasdecalais.fr/Special-EPCI/Monter-des-projets-
innovants/Creer-un-Fonds-de-Concours-intercommunal 
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Le département de l’Hérault offre l’exemple, s’agissant de la Communauté d’agglomération 
de Montpellier (Médiathèque centrale) et du Conseil général (BDP), d’un échange de bons 
procédés tournant, au fil des années et des conventions, à un partage des rôles élargi et 
raisonné pour la partie du territoire départemental qui leur est commune et même au-delà198. 
Ce partage permet d’entrevoir ce que pourrait être le rôle des BDP par rapport aux EPCI ayant 
pris la compétence lecture publique, quand le nombre de ceux-ci aura augmenté, que les 
bibliothèques intercommunales concernées soient importantes ou non.  
 
Un certain nombre d’EPCI intervenant en matière de lecture publique sont à cheval sur 
plusieurs départements, voire aussi sur plusieurs régions199. La répartition des rôles entre 
EPCI et BDP doit alors s’accompagner d’une répartition des rôles entre les BDP concernées. 
• L’appui aux bibliothèques municipales ou intercommunales importantes 
 
Les bibliothèques municipales et intercommunales significatives ne sont évidemment pas 
passibles du même type d’appui que les structures de petite taille.  
 
En particulier, un apport complémentaire de documents leur est moins nécessaire. Il est 
toutefois permis d’imaginer que, dans le cadre d’un partage documentaire soit organisé soit de 
fait, la BDP cultive des spécialités profitables aussi à ces bibliothèques significatives. Par 
ailleurs, l’ouverture aux ressources en ligne de la documentation que les BDP ont vocation à 
mettre à disposition des bibliothèques communales ou intercommunales, à titre temporaire ou 
permanent, conduit à réintroduire les bibliothèques importantes parmi les bénéficiaires 
potentiels de cette mise à disposition, pour diverses raisons (économies d’échelle, desserte de 
communes qui à la fois ressortissent à l’action de la BDP et sont membres d’un EPCI doté 
d’une bibliothèque « centrale » conséquente, etc.) 200. 
 
Ce qui caractérise notamment les bibliothèques que nous qualifions de significatives, c’est 
qu’elles emploient des professionnels. De ce fait, il importe de souligner que l’apport à ces 
bibliothèques par les BDP de prestations autres que la mise à disposition de documents passe 
par l’acquisition au sein de ces dernières de compétences 1) adaptées à la taille de ces 
équipements (ce qui va à l’encontre de la tradition des BDP) ; 2) complémentaires le cas 
échéant des compétences présentes dans ces bibliothèques, c’est-à-dire dans certains cas plus 
« pointues ».201 
                                                 
198 La première convention, minimale, est signée en 1999. Il s’agit alors essentiellement, en facilitant l’accès de 
toute la population départementale à la nouvelle bibliothèque centrale de la ville, de tirer les conséquences des 
subventions versées par le Conseil général pour cette construction. Les conventions suivantes (2005 et 2009) 
formalisent la mise en œuvre d’un véritable partenariat, que celle en préparation doit étendre notamment au 
numérique. La convention actuellement en vigueur, celle de 2009, est annexée à ce rapport (Annexe 15). 
199 Exemples :  
- la Communauté de communes Bresle Maritime, à cheval sur deux départements, la Seine-Maritime et la 
Somme, et deux régions (signature d’un CTL : http://www.breslemaritime.fr/Upload/Mediatheque/site-
institutionnel/1-communaute-de-communes/Copie-de-CTL-signe1.pdf); 
- la Communauté de communes du Pays de Redon, à cheval sur trois départements - Ille-et-Vilaine, 
Loire-Atlantique et Morbihan - et deux régions (mutualisation de certaines fonctions). 
200 Des exemples de partage de ressources numériques entre BDP et communauté urbaines ou communautés 
d’agglomération sont cités plus bas, 14.3.1 (Haut-Rhin et Tarn-et-Garonne). On peut y ajouter la Corrèze 
(ouverture à la communauté d’agglomération de Tulle des ressources numériques acquises par la BDP). 
201 Dans le même ordre d’idées, une BDP va jusqu’à parler de la légitimité des BDP à intervenir auprès des 
bibliothèques des communes importantes ou des communautés d’agglomération (Annexe 21) – se faisant ainsi 
l’écho de la façon dont elles sont susceptibles d’être perçues par ces bibliothèques et leurs collectivités. Et à 
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 Les médiathèques « de territoires » ou « têtes de réseau » 
 
D’un côté, des bibliothèques municipales ou intercommunales chargées de desservir les 
populations de leurs collectivités respectives. De l’autre, la BDP. 
 
Pour rendre compte du modèle dominant de réseau que les BDP s’attachent à mettre en place, 
il manque, entre ces deux pôles, un échelon : celui que constituent des bibliothèques « de 
territoires » ou « têtes de réseau » chargées de rayonner sur une aire géographique excédant, 
le cas échéant, les limites politico-administratives de la commune ou de l’EPCI dont elles 
dépendent. 
 
La qualité de ces équipements, contrastant avec l’absence de bibliothèques environnantes ou, 
s’il en existe, leur insuffisance, est la condition de ce rayonnement. Aussi les investissements 
qu’ils nécessitent (construction, mobilier, système informatique, etc.) font-ils souvent l’objet 
de subventions particulièrement favorables de la part des conseils généraux. 
 
Reste la question de leur fonctionnement. En effet, pour que ces bibliothèques jouent le rôle 
extra-municipal ou extra-intercommunal que les BDP attendent d’elles, il faut que leurs 
collectivités respectives le veuillent et estiment qu’elles le peuvent. 
 
C’est le cas de certaines d’entre elles, qui voient dans l’attractivité de leur bibliothèque un 
atout politique, économique, touristique, etc.  
 
D’autres sont plus réticentes, soulignant qu’il revient à leurs ressortissants de profiter 
d’équipements payés sur leurs impôts. Il faut alors les convaincre de ne pas exiger des autres 
usagers des droits d’inscription prohibitifs. 
 
Leurs réticences sont susceptibles de s’accroître en même temps que l’importance des 
services coopératifs attendus. Conseils généraux et BDP ne peuvent venir à bout de ces 
réticences qu’en attribuant aux bibliothèques de ces collectivités des moyens spécifiques 
pérennes, justifiés par la part qu’elles prennent au réseau départemental considéré 
comme un tout : dépôt de documents et/ou attribution de crédits d’acquisition ; attribution 
d’une certaine quotité de temps des personnels de la BDP et/ou aide à la rémunération de 
personnels, etc. 
8.3. Des réseaux plus réticulaires 
 
La formation à l’échelle du département d’un vrai réseau documentaire susceptible de rendre 
de meilleurs services aux usagers passe par : 
- la participation de toutes les bibliothèques du département à l’activité coopérative 
qu’il revient à la BDP d’impulser et de soutenir ;  
- des relations moins verticales, plus horizontales entre ces bibliothèques et la BDP. 
                                                                                                                                                        
laquelle il importe de répondre par des interventions adaptées à chacune et régulièrement, le cas échéant, 
réorientées. 
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 8.3.1. Du réseau des BDP, à des réseaux pleinement départementaux 
 
Interroge-t-on les BDP sur la situation de la lecture publique dans leur département, certaines 
hésitent entrefournir un état de leur réseau au sens traditionnel de cette expression, c’est-à-
dire dans les communes et groupements de communes où elles interviennent ;  
- fournir un état de la lecture publique dans les communes et groupements de communes 
auxquels elles ont vocation à apporter leur appui exclusivement ou prioritairement, 
c’est-à-dire ceux qui ne dépassent pas un certain niveau de population, qu’elles y 
interviennent ou non ;  
- fournir un état de la lecture publique sur tout le territoire départemental, sans 
considération de taille des collectivités et des équipements. 
 
S’il est vrai que les BDP se transforment peu à peu, sont opportunément destinées à se 
transformer en services coopératifs complets pour les bibliothèques, le livre et la lecture, il est 
clair que toutes les bibliothèques municipales et intercommunales du département sont 
appelées à participer, d’une manière ou d’une autre, au réseau départemental qu’il 
revient à la BDP d’animer. De ce point de vue, il y a lieu de tirer toutes les conséquences de 
l’obsolescence du plafond des 10 000 habitants. 
8.3.2. Des concours réciproques 
 De l’assistance au partenariat : des efforts qui doivent être partagés 
 
Les bibliothèques municipales et intercommunales les plus importantes – au nombre 
desquelles on citera presque toutes les bibliothèques municipales classées202 – ont ainsi 
vocation, en fonction de leurs moyens et sous réserve de l’assentiment des collectivités dont 
elles dépendent : 
• à conjuguer leurs efforts avec ceux de la BDP pour certaines interventions requérant 
un engagement particulièrement marqué et durable et un haut niveau d’expertise, par 
exemple  les actions en direction des publics dits empêchés ; 
• à apporter leur appui, au côté de la BDP, aux équipements plus modestes. 
 
Mais ces derniers doivent eux aussi apporter au réseau une contribution proportionnée à leurs 
forces et compétences. Il s’agit ici de passer d’une logique d’assistance à une logique 
partenariale, de faire jouer la solidarité dans les deux sens. 
 
Cette évolution dépend pour une part des BDP, qui doivent associer davantage tous les 
destinataires de son action à la définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation de ses 
prestations203. Mais, pour une autre part, elle dépend aussi de ces derniers. Transmission de 
statistiques ; participation au catalogue collectif départemental, le cas échéant au dispositif 
départemental de prêt entre bibliothèques, au service départemental questions/réponses et à 
des comités de lecture ; veille documentaire ; retours d’expériences : telles sont quelques-unes 
des formes que leur apport est susceptible de prendre. 
                                                 
202 Rappelons qu’il y a en France cinquante-quatre bibliothèques municipales classées, le classement, presque 
toujours fondé sur la présence de fonds patrimoniaux, se caractérisant par la mise à disposition de conservateurs 
d’État à titre gracieux. 
203 Voir infra, 9.3. 
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Des BDP l’attestent : sur certains points, c’est dans les bibliothèques municipales et 
intercommunales, et non en leur sein, que peut résider le degré d’expertise le plus élevé ; 
ce sont elles, les BDP, qui sont amenées à solliciter cette expertise, au lieu de l’inverse. 
 
Il est conseillé 
• de définir explicitement, d’un commun accord, les droits et responsabilités de chaque 
bibliothèque membre du réseau départemental, et de formaliser le résultat par un 
document contractuel ; 
• de subordonner toute aide du département à la participation active des 
bénéficiaires au réseau départemental, y compris dans le cas des « aides à la 
pierre » et dans le cas des villes ou EPCI importants204. 
 Une intégration fonctionnelle accrue ? 
 
Le ministère des Affaires culturelles du Québec s’est inspiré du dispositif français des BCP 
pour créer onze bibliothèques centrales de prêt de 1962 à 1981. Elles sont devenues en 1992 
Centres régionaux de services aux bibliothèques publiques (CRSBP). Six ans plus tôt, en 
1984, les BCP s’étaient constituées en réseau ; ce Regroupement des CRSBP est devenu le 
Réseau BIBLIO du Québec en 2004.205 
 
Si, à l’origine, les BCP québécoises sont inspirées des BCP françaises et aux mêmes fins 
(assurer un service public de la lecture aux petites communes rurales), les deux dispositifs 
sont difficilement comparables. La surface du Québec est trois fois plus grande que celle de la 
France, mais ses municipalités plus de vingt-cinq fois moins nombreuses que nos communes. 
Surtout, les CRSBP dépendent de la Province, c’est-à-dire d’une entité administrative qui 
s’apparente autant et plus à un État qu’à nos régions. Ce qui leur assure, par rapport aux 
municipalités, une « autorité » que nos départements ne sauraient avoir sur les communes. 
 
Sous cette réserve, il n’est pas inutile de comparer les deux dispositifs. Ils présentent plus 
d’un point commun, tel que les rôles qu’ils jouent en matière de formation professionnelle ou 
d’animation. De même que le plafond des 10 000 habitants tend à disparaître pour les BDP 
françaises, de même, celui des 5 000 habitants a été supprimé en 1998 pour les CRSBP 
québécois ; dans les deux cas, il s’agit d’offrir aux bibliothèques des villes situées au-dessus 
de ce plafond des services d’une autre nature que ceux proposés aux bibliothèques plus 
petites, des services adaptés à leur degré d’autonomie. 
 
En revanche, dans les réseaux dont les CRSBP sont les animateurs, la coopération technique 
est plus intégrée que dans ceux des BDP. Ainsi, si une quarantaine de BDP proposent des 
groupements d’achats, la plupart des acquisitions et les traitements catalographique et 
matériel sont pris en charge par les CRSPB. Plus difficile à mettre en œuvre en France, en 
                                                 
204 Il est fréquent que s’agissant de la construction de bibliothèques dans des villes ou EPCI de plus de 10 000 
habitants, les conseils généraux accordent des subventions, d’un montant qui tourne généralement autour de     
10 %, au côté de l’État et du conseil régional. 
205 Voir l’Annexe 17. Ce texte peut être complété en particulier par : 
- Boivin, Richard, Fink, Norman, « Les centres régionaux de services aux bibliothèques publiques du 
Québec », BBF, 2001, n° 6, p. 80-85 ; 
- Rousseau, Steve, « Le réseau BIBLIO du Québec : 20 ans d’actions concertées au profit des 
communautés québécoises », Documentation et Bibliothèques, avril-juin 2004, p. 189-195 ; 
- Lajeunesse, Marcel, « Bibliothèques publiques au Québec », BBF, 2009, n° 3, p. 64-72. 
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raison du fait, déjà évoqué, que les BDP dépendent des départements, ce degré plus élevé 
d’intégration fonctionnelle n’en mérite pas moins examen. En effet, dans les bibliothèques 
municipales ainsi aidées, il libère du temps pour les services au public, ce qui peut s’avérer 
particulièrement précieux pour les plus petites.  
9. Méthodes et moyens206 
9.1. La prise en compte des contextes locaux (territoires et 
populations) 
 
L’utilité des bibliothèques étant désormais mise en cause dans son principe, elles doivent 
redoubler d’efforts pour conquérir, conserver et accroître leur audience. En outre, d’une 
manière générale, les usagers exigent des services publics des prestations plus personnalisées. 
 
De ces paramètres inédits qui heurtent ses valeurs et son histoire (une bibliothèque va de soi 
pour qui est attaché à la démocratie, un usager n’est pas un client), la culture professionnelle 
des bibliothécaires n’a pas encore déduit toutes les conséquences. On veut ici parler de la 
connaissance approfondie des territoires et des populations dont dépend pourtant l’efficacité 
maximale des bibliothèques. Il est juste de préciser que cette sous-estimation du contexte est 
moindre dans le cas des BDP, qui recueillent ici les fruits de leur intégration dans les 
politiques d’aménagement du territoire. 
 
L’implantation appropriée pour une bibliothèque municipale ou intercommunale ; le 
périmètre géographique et politique pertinent (canton, pays, etc.) pour que des coopérations 
entre bibliothèques municipales ou intercommunales s’instaurent ; les types de collaborations 
à promouvoir (animation, informatisation, etc.) ; les méthodes et organisations à privilégier 
pour que ces collaborations non seulement voient le jour mais perdurent et se développent  : 
autant d’éléments qui nécessitent, de la part des BDP, une parfaite connaissance du territoire 
départemental.  
 
Cette connaissance doit bien entendu englober la géographie, la démographie, l’économie, les 
circulations, les services publics, les équipements culturels, privés ou publics, les 
groupements de communes, les situations politiques, etc. Mais il faut remarquer que l’histoire 
elle-même y a sa place, dans la mesure où elle fait partie des facteurs susceptibles d’influer 
positivement ou négativement sur des associations entre communes qui, d’un point de vue 
strictement fonctionnel, semblent s’imposer. 
 
S’agissant des prestations à proposer, que ce soit par les bibliothèques municipales ou 
intercommunales ou par les BDP elles-mêmes, celles-ci doivent ajouter, à la connaissance des 
territoires tels qu’entendus plus haut, celle des populations, dans la mesure où leurs 
caractéristiques induisent certains besoins et attentes : structure par tranches d’âge, par 
catégories socioprofessionnelles, par niveaux de diplômes, etc. 
 
                                                 
206 Sur un plan plus technique, cette partie pourra être complétée notamment par un article de Didier Guilbaud et 
Dominique Lahary, dans lequel sont approchées les prestations dont les BDP ont besoin pour jouer leur rôle de 
prestataires : « Les bibliothèques départementales et la prestation », BBF, 2008, n° 2, p. 60-63. 
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À cet égard, les zones qui constituent les aires d’intervention privilégiées des BDP, à savoir 
les zones rurales, ne sont plus celles qui ont vu la création de ces services (1945) ni même 
celles qui ont vu leur transfert aux départements (1986). Concernant ces zones, les analyses 
disponibles convergent :  
• d’une part, du point de vue de la sociologie et donc des pratiques et attentes, la 
frontière s’est estompée entre le rural et l’urbain207 ; dans les communes et unités 
urbaines de moins de 10 000 habitants, la proportion des diplômés a augmenté ainsi 
que le niveau des diplômes ; il en va de même des actifs208 ; 
• d’autre part, un univers à la fois périphérique, rurbain et rural fait contraste par son 
relatif dénuement, notamment sous le rapport des services publics, avec celui des 
villes209. 
 
Il appartient à chaque BDP de mesurer la réalité et l’ampleur de cette évolution d’ensemble 
dans son département210, en vue d’en tirer toutes les conclusions en matière de services à 
offrir. 
 
Sous réserve de ces analyses des situations locales, il est à noter que cette évolution à la fois 
facilite et complique la tâche des BDP. Elle facilite la tâche des BDP parce que, là où celles-ci 
sont appelées à intervenir prioritairement, le contexte sociologique est plus favorable à la mise 
en place de bibliothèques publiques211. Elle complique la tâche des BDP parce que le même 
contexte est susceptible d’entraîner, vis-à-vis de ces bibliothèques publiques et d’elles-
mêmes, un plus haut degré d’exigence. En outre, les attentes et besoins de la population 
« nouvelle » dont on a dessiné les contours (niveau socioculturel plus élevé) ne se substituent 
pas à ceux de la population traditionnelle ; ils s’y ajoutent, cette population traditionnelle 
n’ayant pas vocation à tomber dans l’oubli au motif qu’elle s’amenuise. 
 
Sur un autre plan, on notera que cette évolution vient conforter l’opportunité du 
rapprochement avec les grosses bibliothèques que les BDP ont engagé. En effet, plus leurs 
territoires se touchent voire se confondent, plus les populations qui sont de leur ressort 
présentent de ressemblances, plus il est opportun que ces bibliothèques et les BDP partagent 
diagnostics, actions et savoir-faire. C’est particulièrement vrai pour ceux des « publics 
spécifiques » qui sont éloignés de la culture et de la lecture. 
 
                                                 
207 Lors du colloque de Montbrison (op. cit., 2005), Bertrand Schmitt, directeur de recherches à l’INRA, conforte 
sur ce point les observations empiriques des directeurs de BDP et de bibliothèques rurales.  
208 Source : Caractéristiques de la population résidente en 1999 et 2009 selon la taille des unités urbaines en 
France métropolitaine, étude réalisée à notre demande par l’UMR CESAAER AgrosSup-INRA, juillet 2013.  
209 Voir sur ce point l’intervention du géographe Christophe Guilluy lors du congrès 2007 de l’ADBDP. 
210 Pour compléter le tableau qui n’est qu’esquissé dans cette partie, on peut se reporter notamment au Rapport 
2011 de l’Observatoire des territoires de la DATAR et à la nouvelle Typologie des campagnes françaises 
réalisée en 2011 à la demande de celle-ci  – d’autant plus intéressante pour les BDP qu’elle inclut certains 
espaces périurbains (http://www.datar.gouv.fr/sites/default/files/TRAVAUX_en_L_12_22032012_bd.pdf). 
Voir aussi le découpage, proposé en 2004, de la France en « bassins de vie » : bassins des grandes villes ; bassins 
périurbains ; bassins ruraux ; bassins rurbains ; bassins des villes moyennes et petites. 
211 Sur la « perméabilité » plus grande du monde rural à la culture, voir par exemple deux textes d’Emmanuel 
Négrier : « La culture en milieu rural : le crépuscule d’un oxymore » (inédit) ; Les publics d’ADDA-Scènes 
Croisées de Lozère, rapport d’étude (avec Aurélien Djakouane), OPPIC, novembre 2011. Dans le second, les 
auteurs notent que, parmi le public, 25 % ressortissent aux classes populaires, et que, s’agissant des 75 % restant, 
ils sont plutôt constitués d’une « classe moyenne élargie » que de foyers très fortunés. 
- 117 - 
9.2. Les plans départementaux de développement de la lecture 
publique (PDLP), éléments stratégiques de base 
9.2.1. Des documents indispensables 
 
On l’a déjà relevé212 : il y a, dans certains départements, des politiques de lecture publique en 
dépit de l’absence de PDLP213, tandis que dans des départements pourvus d’un PDLP, celui-ci 
est  inappliqué ou minimaliste ou obsolète.  
 
Il n’en reste pas moins que la corrélation est très majoritairement établie entre existence d’un 
PDLP et mise en œuvre d’une vraie politique de lecture publique. 
 Utilité des PDLP 
 
Cette corrélation ne relève pas du hasard. Dès lors qu’une volonté politique entend 
s’exprimer, il est naturel qu’elle s’inscrive pour ce faire dans une démarche concertée et 
formalisée. Il est de son intérêt qu’elle le soit, puisque cette volonté politique accroît 
ainsi ses chances d’être efficace et se rend par ailleurs plus visible. 
 
La principale raison pour laquelle certains départements sont dépourvus de PDLP ou de PDLP 
satisfaisant confirme a contrario la corrélation entre volonté politique de développer la lecture 
publique et existence d’un PDLP. En effet, cette raison est tout simplement un désintérêt 
marqué pour la lecture publique. Parmi les autres raisons, relevons une réticence délibérée à 
identifier des critères d’intervention rationnels et explicites au profit de décisions plus 
ponctuelles et plus « politiques ». Ou encore, plus légitimement, une attente de la 
recomposition en cours du paysage politico-administratif territorial.  
 
Dès lors que les BDP sont une compétence obligatoire et exclusive du département, il y aurait 
eu une logique à ce que les PDLP fussent rendus obligatoires, comme le sont, par exemple, les 
schémas départementaux de développement des enseignements artistiques. Tel n’est pas le cas 
et, conformément à l’intention exprimée d’emblée par les auteurs du présent rapport, de 
préférer le conseil à la contrainte, ils ne proposeront pas de revenir sur cette absence 
d’obligation réglementaire. Il serait en revanche de bonne méthode que les PDLP soient 
systématiquement requis par le CNL et par les DRAC en cas de demandes de 
subventions214 et, que sans aller jusqu’à conditionner la recevabilité des demandes à 
l’existence de ces documents, il soit tenu compte de celle-ci ainsi que de la qualité des 
plans pour la détermination du taux. 
 
Les aides attribuées par les conseils généraux aux territoires le sont de plus en plus souvent 
dans le cadre de contrats de développement globaux et pluriannuels. Les bibliothèques n’en 
constituent, le cas échéant, qu’un volet. Cette procédure ne rend pas les PDLP inutiles, au 
contraire : 
                                                 
212 Voir supra, 4.1.3. 
213 Politiques formalisées par exemple par un règlement d’attribution des subventions du conseil général. 
214 Le CNL a cessé de demander leur PDLP aux BDP déposant des demandes de subventions, en raison du fait 
qu’un nombre significatif d’entre elles n’était pas en mesure d’en fournir. S’agissant des DRAC, les précisions 
que les collectivités territoriales doivent fournir depuis peu sur « les axes du projet scientifique, culturel, éducatif 
et social » de la bibliothèque en question pour bénéficier du concours particulier ne sauraient tenir lieu de PDLP, 
mais fournissent une base pour introduire le sujet. 
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• l’addition de mesures ne vaut pas politique ; les contrats territoriaux de développement 
constituent les déclinaisons, adaptées aux différentes parties concernées du territoire 
départemental, de la politique de lecture publique dont le PDLP est l’expression ; 
notamment sur le plan qualitatif, celui-ci énonce des critères destinés à empêcher que 
l’adaptation aux circonstances locales, nécessaire, n’entraîne à en rabattre à l’excès sur 
la qualité du service (équipements trop petits et/ou n’ayant pas les moyens de 
fonctionner, etc.) ; 
• les contrats territoriaux de développement ne prennent pas nécessairement en compte 
tous les modes d’intervention des BDP (par exemple, ils peuvent mentionner la 
construction de bibliothèques sans évoquer la fonction prestation de services ou la 
fonction tête de réseau de la BDP).215 
 Documents spécifiques ou volets de documents non spécifiques ? 
 
Les PDLP, documents spécifiques ou volets de documents non spécifiques ? Chacune des 
deux options comporte des avantages et des inconvénients. 
 
Le choix d’un document spécifique est favorable à la définition d’une politique de lecture 
publique plus cohérente et plus visible. Mais il présente le risque de couper cette politique des 
autres politiques – culturelle, sociale, éducative, etc. – du conseil général. 
 
Au contraire, l’insertion de la lecture publique dans un schéma pluridisciplinaire, par exemple 
culturel, sera susceptible de la préserver de l’isolement et le cas échéant de l’ « accrocher » à 
une dynamique plus porteuse. Mais la lecture publique peut aussi se diluer au sein d’un tel 
ensemble et/ou y être éclatée216. En outre, elle se verra tirée vers le domaine qui fait l’objet du 
schéma alors que les bibliothèques relèvent, doivent relever de plusieurs (culture, information, 
éducation, solidarité, etc.).  
 
Plutôt que de se prononcer doctrinalement pour l’une ou l’autre possibilité, on posera donc 
que le problème principal n’est pas celui-là. Document spécifique ou non, la politique de 
lecture publique doit être à la fois aisément repérable comme telle et reliée à toutes les 
autres politiques concernées du conseil général. 
 PDLP et projet de service 
 
Sauf à être atypique par rapport à ce qu’on entend généralement par là, un projet de service ne 
saurait tenir lieu de PDLP. 
                                                 
215 Parmi beaucoup d’exemples de départements où coexistent, différemment mais en entretenant les liaisons 
nécessaires, un PDLP et des contrats territoriaux de développement, citons ceux : 
-  du Pas-de-Calais ; l’actuel PDLP y est une composante opérationnelle du Projet stratégique 
départemental, dont les contrats territoriaux de développement durable constituent la traduction ; 
-  de l’Eure-et-Loir ; il est stipulé dans le PDLP  2008-2011 que la nouvelle génération de Contrats 
Départementaux de Développement Intercommunaux (CDDI) inclut obligatoirement la consultation des 
communautés de communes concernées sur le thème de la lecture publique, qu’elles aient pris ou non cette 
compétence ; des « contrats d’objectifs lecture », composantes des CDDI, viennent acter le résultat de cette 
démarche (projets d’équipements et/ou de mise en réseau, services au public, calendrier de réalisation, etc.). 
216 Dans le Schéma de développement culturel dont s’est doté un département (Cantal), et dont il faut au 
demeurant souligner la qualité, un plan par thèmes et non par services ayant été adopté, les dispositions relatives 
à la BDP sont réparties, en fonction de tel ou tel volet de son activité, dans plusieurs chapitres. C’est l’inverse 
pour un autre département (Meurthe-et-Moselle) : dans le Schéma culturel départemental adopté en 2011, la 
lecture publique fait l’objet d’une partie unique. 
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De deux choses l’une :  
• ou bien le projet de service précède l’élaboration d’un PDLP, qui en constitue en 
quelque sorte le volet politique ; cette élaboration peut figurer au nombre des objectifs 
du projet de service217 ;   
• ou bien, si un PDLP existe, le projet de service en tire les conséquences, notamment en 
termes organisationnels, et crée les conditions de sa mise en œuvre. 
 PDLP et CTL 
 
Des DRAC se servent de CTL passés avec des départements pour pallier le cas échéant, dans 
la mesure du possible, l’absence de PDLP dans ces départements. C’est de bonne méthode. 
 
Pour autant, faut-il considérer que, dans le cas d’un département, un CTL vaut PDLP ? Il est 
légitime de se poser la question. En effet : 
• les territoires géographiques et politico-administratifs concernés par les deux 
documents se superposent ; 
• dans les deux cas, il s’agit bien pour l’essentiel de la politique du département en 
matière de lecture publique ; 
• l’état des lieux qui devra précéder chacune des deux démarches, s’il veut être complet 
et pertinent, a toute chance d’être identique ; 
• à lire la circulaire que la ministre de la Culture et de la Communication se propose 
d’adresser aux préfets de région et aux DRAC à propos des CTL, les objectifs de 
ceux-ci et d’une politique départementale de lecture publique se recoupent : 
 
Les CTL permettent, dans une exigence de transversalité, de mettre en cohérence 
l'ensemble des actions conduites sur un territoire donné, notamment de : 
– formaliser, coordonner et valoriser une politique de développement de la lecture à 
l’échelle d'un territoire, 
– moderniser les réseaux de lecture publique, 
– accompagner l'évolution d'un territoire à l'occasion d'une prise de compétence envisagée 
ou effective par l'intercommunalité, 
– inscrire la bibliothèque au cœur du projet de développement de la lecture publique sur 
un territoire et lui donner ainsi l'opportunité de redéfinir son rôle, ses objectifs et les 
modalités de ses interventions, 
– favoriser le rapprochement des bibliothèques territoriales avec tous les lieux de lecture, 
dont les bibliothèques universitaires, 
– développer les partenariats avec les établissements culturels du territoire, 
– susciter les initiatives favorisant les relations interprofessionnelles et promouvant tous 
les acteurs de la chaîne du livre (libraires, éditeurs, etc.), 
– permettre aux acteurs du livre et de la lecture d'échanger avec d'autres filières 
professionnelles. 
Ils contribuent à favoriser une grande diversité d'initiatives, notamment : 
– coordonner et valoriser les actions de médiation culturelle pour tous les publics sur un 
territoire, 
– développer des projets en direction de la petite enfance, de l'enfance et de la jeunesse, 
en lien avec les politiques d'éducation artistique et culturelle, 
                                                 
217 En élaborant un projet de service, ses initiateurs et rédacteurs peuvent souhaiter inciter le conseil général à se 
doter d’un PDLP. Pour un projet de service se présentant clairement comme « préfigurant un véritable plan de 
développement [de la lecture] », voir par exemple le Projet d’établissement 2008-2011 de la BDP des Bouches-
du-Rhône : http://www.livre-paca.org/data/actu/pdf/Projet_Etablissement_BDP13.pdf 
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– expérimenter de nouvelles stratégies de fidélisation et de conquête des publics, 
notamment en direction des publics empêchés (publics en situation de handicap, publics à 
l'hôpital, publics sous main de justice, etc.), 
– accompagner la montée et la généralisation de l'usage des services numériques, 
– favoriser le contact avec les œuvres et les artistes. 
 
Mais d’autres arguments – qui emportent la préférence des signataires – plaident pour que les 
deux démarches ne soient pas confondues mais s’additionnent : 
• un CTL est un contrat que le département passe avec l’État ; celui-ci y met en avant 
des priorités qui, conformes aux orientations nationales, peuvent ne pas recouper la 
totalité de la politique que le département entend mener, et ce légitimement, en faveur 
de la lecture publique ;  
• des éléments de divers ordres, dont il est souhaitable qu’ils soient présents dans un 
PDLP, n’ont pas nécessairement leur place dans un CTL : moyens qu’il est prévu de 
donner à la BDP pour accomplir ses missions et organisation de celle-ci ; connexions 
de la politique de lecture publique avec les autres politiques du département, etc. ; 
• un CTL est susceptible d’associer d’autres partenaires que l’État et le département, par 
exemple d’autres départements ou des EPCI. 
 
La situation la plus claire et la plus opératoire paraît donc être la suivante : un CTL doit être la 
traduction, une des traductions, de la politique de lecture publique d’un département telle 
qu’un PDLP l’a définie218. Ou bien, à l’inverse, la définition d’une telle politique, formalisée 
par un PDLP, peut être un des objectifs contractuels prévus par un CTL. 
9.2.2. Qu’est-ce qu’un bon plan départemental de développement de la 
lecture publique ? 
 Radiographie des PDLP actuels : une vision étroite219 
 
Dans les vingt-cinq PDLP communiqués aux auteurs du présent rapport en réponse à 
l’enquête conduite auprès des BDP, les points suivants se signalent par le fait qu’ils 
n’apparaissent que dans une petite minorité d’entre eux voire par leur absence : 
• évaluation (le cas échéant) du PDLP précédent. 
• objectifs stratégiques ; 
• publics visés (en particulier les publics spécifiques) ; 
• action de la BDP proprement dite (action culturelle, formation des personnels, 
politique documentaire, etc.) – à l’exception notable des catalogues collectifs 
départementaux, assez présents ; 
• partenaires ; 
• liens établis avec les autres politiques du conseil général ; 
• contexte régional (le cas échéant, politique du conseil régional ; coopération régionale 
entre bibliothèques) ; 
• organisation et moyens de la BDP ; 
                                                 
218 Un exemple d’articulation entre PDLP et CTL est présenté par le Pas-de-Calais. Le PDLP adopté en 2006 
pour dix ans a fait l’objet en 2011 d’une évaluation suivie de « mesures d’ajustement ». C’est à cette occasion 
qu’un CTL a été signé avec l’État pour la période 2012-2014 ; ses axes viennent conforter ou compléter ceux de 
la politique du département (création de postes de coordinateurs de réseaux intercommunaux, formation des 
professionnels et des bénévoles, développement du numérique,etc.). 
219 Cette partie bénéficie d’un apport de Marine Rigeade (SLL).  
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• procédures de suivi et d’évaluation. 
 
À l’inverse, l’organisation de la lecture publique sur le territoire départemental occupe une 
place majeure (types de bibliothèques municipales ou intercommunales dont l’émergence doit 
être favorisée, rôle de ces bibliothèques, types de subventions attribuées par le conseil 
général, etc.). 
 
En somme, les PDLP, s’ils ont le mérite d’être conçus comme des outils d’aménagement du 
territoire départemental, le sont de la façon la plus étroite et en tendant à passer sous silence 
les objectifs et méthodes spécifiques d’une politique de lecture publique. Il est dès lors 
logique que la présence de la BDP, qu’il s’agisse de ses modes d’intervention ou de ses 
moyens, n’y soit souvent dans une large mesure qu’implicite. Cette présence/absence 
surprend d’autant plus qu’en ne mentionnant pas tous les concours que les BDP sont 
susceptibles d’apporter aux communes et EPCI, les conseils généraux se privent d’un moyen 
facile d’accroître leur visibilité et celle de leur action. 
 Le PDLP, un document politique 
 
Un PDLP est d’abord un document politique dont l’objectif principal est nécessairement, 
outre de développer la lecture publique comme son nom l’indique, d’assurer l’égalité de 
toute la population du département devant le service public de la lecture.  
 
Il se situe au confluent d’au moins trois éléments : les besoins des territoires, dans leurs 
convergences et leurs spécificités, et de leurs habitants ; l’évolution des modes de diffusion de 
la lecture et de la culture et des pratiques de la population en la matière ; l’idée que le conseil 
général se fait de son rôle par rapport aux autres collectivités.220 
 
Les prestations et les méthodes de la BDP proprement dite d’une part et les aides attribuées 
par le conseil général d’autre part ne sont que les instruments au moyen desquels le 
département se propose d’atteindre les objectifs précités. Ils sont susceptibles de varier selon 
les départements, en fonction de leurs caractéristiques de tous ordres (géographie, 
démographie, situation économique et sociale, etc.), tout comme les priorités. 
 
Dès lors que le département entend se donner toutes les chances d’atteindre les objectifs 
identifiés, devront notamment figurer dans le PDLP : 
• un plan de développement des bibliothèques municipales et intercommunales, fixant 
des priorités ainsi que des critères qualitatifs  (zones à privilégier pour les 
constructions, prime à l’intercommunalité, surfaces minimales, mise en réseau, etc.) et 
tirant les conséquences de ces priorités et critères en termes de subventions ; 
• le rôle dévolu à la BDP auprès des communes et EPCI (missions, services); les 
modalités de sa présence sur les territoires (bâtiments, services sur place et à 
distance) ; les droits et obligations des collectivités bénéficiaires ; les modalités de 
l’association (conventions) ; 
                                                 
220 Les termes par lesquels le département des Ardennes introduit son PDLP 2005-2010 méritent d’être cités. 
Celui-ci est défini comme « une déclaration de politique générale du département qui définit les enjeux et les 
finalités de l’action pour le développement de la lecture publique, fixe les objectifs stratégiques et opérationnels 
et cadre les moyens à mettre en œuvre pour leur réalisation » ; « un document pluriannuel (2005-2010) qui fixe 
les orientations et les décisions du Conseil général dans le domaine de la lecture publique » ; « un document 
contractuel qui définit les modalités d’intervention du Conseil général dans les communes ou [EPCI] ». 
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• le rôle dévolu à la BDP par rapport aux autres services concernés du conseil général 
(gestion des aides financières, etc.) ; 
• la liaison établie avec les autres politiques du conseil général : d’abord les politiques 
ressortissant à ses missions fondamentales (aménagement du territoire, notamment 
numérique ; action sociale ; éducation [collèges, enseignements artistiques]) ; mais 
aussi les autres, telle que la politique culturelle, compétence facultative mais souvent 
développée et dans laquelle la BDP doit s’insérer, en particulier le cas échéant la 
politique du livre et de la lecture221 ; 
• les conséquences tirées, en termes de moyens de la BPP, des fonctions qui lui sont 
dévolues (construction ou restructuration de la centrale et/ou d’antennes, etc.) ; 
• une procédure de suivi et d’évaluation en cours de route, a fortiori si des 
expérimentations sont prévues, et un bilan au terme. 
 
S’agissant des subventions attribuées par les conseils généraux au bénéfice des bibliothèques 
municipales et intercommunales, deux points doivent être soulignés : 
• L’idée que, ces bibliothèques étant plus nombreuses et mieux équipées, la fin des aides 
à l’investissement pourrait être prononcée serait aussi peu pertinente dans le cas des 
départements qu’elle le serait dans le cas du concours particulier Bibliothèques de la 
DGD.  
En effet, comme il a été montré (6.1.2.), des territoires restent dépourvus de 
bibliothèques à niveau voire de bibliothèques tout court. Mais en outre, des bâtiments 
satisfaisants aujourd’hui demanderont, demain, à être rénovés, adaptés, des systèmes 
d’information à être renouvelés, etc., en fonction notamment de l’évolution des 
attentes de la population. 
• Les critères d’attribution doivent être explicites et s’inscrire dans une conception 
rationnelle et cohérente de la lecture publique sur le territoire départemental.  
Il est recommandé qu’ils soient en équation avec les critères de l’État (concours 
particulier Bibliothèques de la DGD222, CNL).  
Il y va, d’une part, de l’efficacité de la politique départementale en la matière, et 
d’autre part, de la façon dont elle est perçue. De ce point de vue, la lecture publique 
bénéficie d’une image consensuelle qui constitue pour les conseils généraux, 
toutes options politiques confondues, un capital précieux223. 
 
Par ailleurs, dans les PDLP, une place devra être faite à l’expérimentation.  
 
Enfin, il est bienvenu d’y relier la politique du conseil général au contexte régional 
(coopération régionale entre bibliothèques, le cas échéant politique du conseil régional en 
                                                 
221 Ces politiques se traduisent ou devraient ou pourraient notamment se traduire par plusieurs types de schémas. 
Par exemple : le schéma des enseignements artistiques (obligatoire) ; le cas échéant, des schémas numériques. 
L’avant-projet de loi de décentralisation et de réforme de l’action publique mentionnait en outre un schéma 
départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public. 
222 Un intéressant exemple de concertation conseil général/État (DRAC) est fourni par la Haute-Loire. Le PDLP 
adopté par le département en 2010 pour la période 2010-2013 y a été suivi de la passation d’une convention avec 
l’État. Les deux parties se répartissent les interventions, notamment en matière de construction. D’un côté, il 
reste loisible au département de subventionner les surfaces de moins de 100 m2, exclues du bénéfice du concours 
particulier Bibliothèques de la DGD. D’un autre côté, d’un commun accord, la surface minimale permettant 
d’émarger au concours particulier est fixée à 180 m2. 
223 L’image de neutralité qu’ont les BDP auprès des communes et EPCI a pu être reliée aussi au fait qu’il s’agit 
d’anciens services de l’État. Cette explication convainc peu. En même temps, il n’est en effet pas exclu qu’une 
part de ce « background » ait passé dans la culture professionnelle du service et par voie de conséquence dans la 
façon dont communes et EPCI le perçoivent. 
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matière de lecture publique224) voire national (politique du ministère de la Culture, 
collaboration avec les DRAC et le SLL, etc.). 
9.2.3. La méthode 
 
Il est de bonne méthode qu’à l’élaboration du PDLP soient associés : 
• l’ensemble des personnels de la BDP ;  
• les services concernés du conseil général, de manière à assurer la liaison avec les 
autres politiques de celui-ci (livre et lecture, culture, enseignements artistiques, 
aménagement du territoire, action sociale, numérique, etc.) ; 
L’expérience montre que cette association des services concernés du Conseil général 
n’est pas seulement susceptible de faire en sorte que la BDP prenne mieux en compte, 
dans le domaine qui est le sien, leurs objectifs : elle facilite, réciproquement, 
l’inscription souhaitable d’un volet « livre et lecture » dans leurs politiques ; plus 
généralement, elle accroît la visibilité de la BDP au sein de l’administration 
départementale225. 
• les destinataires et partenaires (on y reviendra) ; 
• les services de l’État, essentiellement la DRAC, au titre de son expertise et des aides 
financières susceptibles d’être apportées par celui-ci. 
 
L’élaboration du PDLP doit nécessairement être précédée par un état des lieux de la 
lecture publique, destiné à mettre en relief les atouts et lacunes et les besoins226. Dans le 
cas où le PDLP a été précédé d’un autre, une évaluation de ce dernier est inséparable de 
l’état des lieux227.  
 
Il est de bonne méthode que l’état des lieux ne se limite pas aux bibliothèques municipales 
mais prenne en compte l’ensemble des bibliothèques susceptibles de concourir au 
développement recherché de la lecture, dont les bibliothèques scolaires. 
 
Mais à cet état des lieux spécifique, doit être jointe la prise en compte de l’ensemble des 
caractéristiques des territoires en question : d’une part, géographie, économie, socio-
                                                 
224 Des conseils régionaux interviennent au bénéfice des bibliothèques territoriales. Il s’agit d’aides à 
l’investissement (construction, informatisation, acquisitions patrimoniales à travers les FR(R)AB, etc.). Mais 
d’autres interventions relevant du fonctionnement bénéficient aussi aux bibliothèques, telles qu’une participation 
au financement des Structures régionales pour le livre ou à des manifestations culturelles. 
225 Témoignage de la BDP du Puy-de-Dôme, où l’élaboration du deuxième PDLP (2010) : « s’est appuyée sur 
deux comités de pilotage, politique et technique, impliquant des représentants des différents domaines de 
compétence des conseils généraux (culture, social, aménagement du territoire et développement local, 
numérique, etc.) ». 
226 L’élaboration du PDLP du département du Nord, adopté en mai 2013 pour la période 2013-2018, offre 
l’exemple d’un processus incluant pour commencer une « Évaluation » circonstanciée  « de la politique de 
lecture publique (État-Département) », c’est-à-dire d’une évaluation prenant aussi en compte les interventions de 
l’État.  
La BDP du Val d’Oise a récemment publié une étude sur Les facteurs de réussite des bibliothèques et 
médiathèques publiques (parution en mai 2012, précédée par celle d’une synthèse en septembre 2011). Si cette 
étude ne participe pas de l’élaboration d’un PDLP, sa lecture peut être très utile dans ce cadre. En effet, se 
situant, comme son titre l’indique, dans une perspective dynamique, et fondée sur une enquête auprès des 
usagers, elle aboutit à des conclusions qui constituent autant de recommandations claires pour les politiques 
(Conseil général, communes et EPCI) et pour les personnels (professionnels et bénévoles des bibliothèques 
municipales et intercommunales).  
227 Les cas d’évaluation circonstanciée du PDLP précédent sont rares. Parmi ces cas figure celle faite dans le 
Rhône (Évaluation du schéma départemental de lecture publique [2008-2012], rapport, juillet 2013). 
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démographie, etc. ; d’autre part, organisation (nombre de communes, EPCI, etc.).  En effet, la 
pertinence des objectifs et l’efficacité des méthodes adoptées en matière de lecture publique 
passent par cette prise en compte. 
 
Cet état des lieux prendra utilement la forme, en particulier, de cartes, dont l’établissement 
nécessite l’aide des services concernés du Conseil général. 
 
Pour assurer le succès du PDLP, il est recommandé : 
• de le faire connaître des bénéficiaires potentiels, et ce non seulement par une mise en 
ligne, pour ne citer que cet exemple, mais par des rencontres sur les territoires 
mêmes228 ; 
• d’effectuer un suivi puis un bilan229 – opérations auxquelles seront opportunément 
associés, comme pour l’élaboration, les services concernés du conseil général et ceux 
de l’État. 
9.3. Mieux associer les communes et EPCI  
 
Il est d’usage que les BDP réunissent périodiquement les bibliothèques de leur réseau, 
généralement à raison d’une fois par an. Des élus assistent parfois à ces réunions. Elles sont 
utiles à plus d’un titre. 
 
Toutefois : 
• de telles réunions n’ont pas lieu régulièrement dans tous les départements ; 
• elles se prêtent mal à certains travaux, qui appellent plutôt des groupes restreints et des 
rencontres plus nombreuses ; 
• elles sont encore trop souvent conçues sur un mode vertical, plutôt que sur un mode 
horizontal et partenarial. 
 
Destinataires de l’action des conseils généraux, à travers la BDP et un régime de subventions, 
communes et groupements de communes (élus, administratifs, personnels des bibliothèques) 
devraient 
• être associés à l’élaboration des PDLP230 ; 
• participer au suivi de leur mise en œuvre (et donc, le cas échéant, à l’identification des 
adaptations nécessaires) ; 
• plus généralement, pouvoir donner leur avis sur les prestations et méthodes de la 
BDP231. 
                                                 
228 De ce point de vue, le Puy-de-Dôme peut être cité en exemple. De novembre 2011 à janvier 2012, sept 
rencontres ont eu lieu sur le territoire départemental sur le thème « Le Conseil général au cœur des politiques 
culturelles ». Animées par le vice-président en charge de la culture, accompagné de représentants des différents 
services culturels départementaux dont la BDP, ces réunions ont permis d'aller à la rencontre de tous les acteurs : 
élus (communes et EPCI), personnels, associations. 
229 Cette démarche sera facilitée par le fait que le PDLP soit prévu pour une période précise. C’est la plupart du 
temps le cas, mais pas toujours. Une période trop longue (plus de cinq ans) est à déconseiller pour la même 
raison. 
230 Des exemples d’association étroite des communes et EPCI à l’élaboration du PDLP sont fourni par l’Eure-et-
Loir et le Rhône. 
231 Voir par exemple la « plate-forme numérique collaborative » dont la mise en place constitue une des 
orientations majeures du PDLP 3013-2018 de la BDP du Nord : « Il est souhaitable que dans les années à venir 
les acteurs (bénévoles et salariés) qui s’investissent dans le fonctionnement des bibliothèques, soient de plus en 
plus associés en amont à la réflexion concernant les grandes orientations […]. A cet effet, la Médiathèque 
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Pour obtenir une meilleure concertation entre BDP et destinataires de son action, l’idée a pu 
être évoquée de la transformation des premières en établissements publics de coopération 
culturelle (EPCC). Sous réserve d’expérimentation, cette idée ne semble pas la plus 
appropriée. Certes, elle aurait pour avantage de rendre la BDP plus visible et de mieux 
garantir dans la durée la coopération BDP/communes et EPCI en l’institutionnalisant. Mais 
d’un autre côté, elle tendrait à couper les BDP des conseils généraux là où, bien au contraire, 
il s’agit d’organiser des synergies accrues. 
 
Une sorte de conseil consultatif, dont la composition serait susceptible de varier selon l’ordre 
du jour, pourrait, faute de mieux, répondre à ce besoin de concertation.232  
 
Aux communes et EPCI, doivent être associés, le cas échéant, des représentants des autres 
destinataires et partenaires (Éducation nationale, etc.). 
 
Les instances partenariales dont nous suggérons la mise en place peuvent être généralistes, 
c’est-à-dire connaître de l’ensemble des aspects de la politique de la BDP. Elles peuvent être 
aussi sectorielles. On pense ici au Comité technique départemental des contenus numériques 
créé par la BDP du Bas-Rhin à la demande expresse des bibliothèques du réseau à des fins 
d’observation des usages, d’échange des pratiques, de dialogue avec les opérateurs, etc. – un 
dispositif dont on peut parier sans risque qu’il se révélera plus favorable au développement 
des ressources numériques, du seul fait qu’il est partagé, que des initiatives unilatérales d’une 
BDP, si justifiées qu’elles puissent être. 
9.4. Les personnels et l’organisation 
 
À moyen et long terme, l’augmentation du nombre des bibliothèques municipales et 
intercommunales « normatives » et la réduction de la fonction de desserte documentaire des 
BDP devraient avoir comme conséquence pour celles-ci des équipes moins nombreuses et 
plus qualifiées. 
 
Encore faut-il s’entendre sur ce que « moins nombreuses » veut dire, certaines BDP étant déjà 
mal voire très mal dotées en nombre d’emplois. 
 
Par ailleurs, présentement, la fonction de desserte documentaire conserve son utilité dans les 
territoires et donc son poids dans le fonctionnement des BDP. 
9.4.1. Connaissances et compétences 
 L’encadrement 
 
Quelques BDP sont dirigées par des conservateurs du patrimoine ou des cadres A de la filière 
administrative. Il s’agit là d’anomalies dès lors qu’il existe un cadre d’emplois de 
                                                                                                                                                        
départementale s’impliquera dans la mise en place et l’animation d’une communauté des acteurs de la lecture 
publique autour du "réseau des bibliothèques du Nord" au travers d’actions et d’outils de communication ». 
232 En Île-de-France, des associations coopératives existent même dans des départements dotés d’une BDP. Leur 
champ d’action dépasse les relations BDP/bibliothèques municipales ou intercommunales. Malgré tout, leur 
fonctionnement mériterait d’être examiné dans la perspective de ces relations au sein des départements des autres 
régions. 
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conservateurs de bibliothèques. Cette observation de bon sens n’entend ni ignorer des 
circonstances particulières (difficulté à recruter un conservateur de bibliothèques) ni faire 
injure aux personnes concernées, dont tout indique que la plupart remplissent leurs fonctions à 
la satisfaction générale. À charge pour les conservateurs de bibliothèques de répondre 
aux attentes des conseils généraux en matière de conception et de conduite de projets, 
d’aménagement du territoire, de transversalité, de management ; et aussi de 
renouvellement des regards et des méthodes, un renouvellement dont il faut parfois créditer 
les directeurs recrutés hors de la filière bibliothèques. 
  
Quelques autres BDP sont dirigées par des bibliothécaires (au sens de ce cadre d’emplois 
appartenant à la catégorie A et situé au-dessous de celui des conservateurs). Sans faire injure, 
là encore, aux personnes, cette situation est elle aussi anormale. Compte tenu des missions 
des BDP, il est clair que les diriger est du niveau d’un conservateur. 
 
Les personnels des cadres A et B représentent 53,7 % des effectifs des BDP. Il serait logique 
que cette proportion augmente à mesure que la fonction de desserte documentaire et les tâches 
techniques qui y sont attachées décroîtront au profit de la prestation d’autres types de services. 
En attendant, toutes les BDP devraient disposer d’au moins 40 % d’agents de catégories 
A et B. En effet, on a vu que cette proportion de 53,7 % recouvrait en fait de fortes 
disparités233. 
 Des évolutions nécessaires 
 
Une insertion accrue des BDP dans les politiques départementales, en particulier culturelles et 
sociales, suppose que les bibliothécaires agrègent à leurs savoirs et méthodes une partie de 
ceux des autres secteurs concernés – autrement dit, qu’ils fassent un pas vers un peu plus de 
polyvalence. 
 
D’où il ne s’ensuit pas que le métier de bibliothécaire se dissoudrait opportunément dans une 
fonction indistincte d’ « agent socioculturel polyvalent ». C’est tout le contraire. L’apport 
des bibliothécaires aux politiques départementales ne prendra tout son sens et ne sera 
efficace que s’il se fonde sur un socle de savoirs et de savoir-faire spécifiques encore plus 
pointus et solides. 
 
Les problèmes généraux qui se posent actuellement s’agissant de la formation initiale des 
conservateurs et bibliothécaires territoriaux font l’objet d’un développement particulier234. 
 
Des missions des BDP, telles qu’on en a ébauché l’inventaire (voir supra, 6.), découle 
pour les personnels la nécessité de posséder des connaissances et compétences dont il 
pourrait être profitable de dresser la liste, à adapter en fonction des agents et de leurs 
attributions. 
 
Au moins trois « massifs » semblent devoir se dégager : 
• Le premier est évidemment constitué des connaissances et compétences techniques et 
le cas échéant scientifiques attachées au métier de bibliothécaire : analyses des 
publics, services au public, politiques documentaires, documentation numérique, droit, 
réseaux, etc. 
                                                 
233 Voir supra, 4.1.3. 
234 Voir infra, 17. 
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Ces connaissances et compétences doivent dépasser les bibliothèques pour englober 
l’ensemble du domaine du livre et de la lecture (édition, librairie), y compris dans ses 
versions numériques. 
Elles doivent avoir été revues et mises à jour conformément aux besoins nouveaux 
souvent mis en évidence : moins de technique et plus de stratégie ; moins de traitement 
des collections et plus de médiation ; moins de « tropismes » et plus d’insertion dans 
les  politiques de la collectivité concernée, etc. 
• Le second tourne autour de la connaissance des territoires : organisation et 
fonctionnement des communes et EPCI, géographie, caractéristiques économiques et 
sociales, etc. 
• Le troisième a trait aux secteurs d’intervention du conseil général, la BDP ayant 
vocation à travailler avec tous les services concernés de celui-ci et l’ensemble des 
acteurs, institutionnels, associatifs, etc. : action sociale, aménagement du territoire, 
politique culturelle, collèges, enseignements artistiques, etc. 
 
À ces connaissances et compétences, qui demandent à être mises à jour en permanence, 
doivent s’ajouter des aptitudes de divers ordres que ce n’est pas le lieu d’énumérer (capacité 
de concevoir et de mettre en œuvre des projets, de convaincre, d’évaluer, d’encadrer pour les 
agents concernés, etc.). 
 
Les formations proposées aux personnels des BDP doivent tenir compte des besoins 
spécifiques de leurs fonctions et, pour ce faire, ne se limiter ni aux formations proposées 
aux personnels administratifs, ni aux formations, parfois inadéquates, proposées par le 
CNFPT235. 
 
L’élaboration d’un projet de service, traduction pratique d’un plan départemental de 
développement de la lecture, est une des occasions privilégiées de faire le point sur les 
compétences des agents et de programmer des formations. Il en va de même, par exemple, 
du transfert dans un autre bâtiment, avec la réorganisation qui en découle nécessairement, 
d’une réinformatisation ou encore d’une réflexion globale sur les ressources et services 
numériques. 
9.4.2. L’organisation236 
 Les organigrammes 
 
L’organisation des BDP – celle qui est la leur, celle dont il serait souhaitable qu’elles se 
dotent – est actuellement un point particulièrement crucial et sensible. En effet, les BDP – et 
donc la façon dont elles agencent fonctions et compétences – sont tenues de répondre 
simultanément à plusieurs exigences. 
 
Les unes ne leur sont pas propres ; elles s’adressent à tous les services des conseils généraux, 
dans un contexte de difficultés budgétaires ; elles visent, pour le dire en peu de mots, à rendre 
les services plus efficaces, sans augmentation du nombre des emplois et parfois avec une 
                                                 
235 Il est rappelé que la loi fait obligation à toutes les collectivités territoriales de se doter de plans de formation. 
Selon le CNFPT, seules 40 % d’entre elles respectent cette obligation. 
236 Cette partie bénéficie notamment des résultats d’une enquête conduite par l’ADBDP et dont les résultats ont 
été présentés lors du congrès annuel en 2012. 
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diminution de ceux-ci, par une rationalisation accrue de la gestion des ressources 
humaines237 : 
• gestion prévisionnelle des emplois ;  
• élaboration de fiches de postes ; 
• évaluation. 
 
D’autres exigences leur sont particulières. Elles reviennent à faire toute leur place, dans les 
organigrammes, aux attentes et missions « montantes », au premier rang desquelles :   
• une réactivité plus grande aux besoins des territoires  (institution désormais classique 
de correspondants de zones, responsables polyvalents, en première instance, d’une 
partie du territoire départemental238);  
• le développement de l’action culturelle ; 
• la prise en compte, dans toutes ses dimensions, du numérique (webmasters ; repérage 
et acquisition de ressources, promotion de ces ressources auprès des territoires, 
évaluation). 
 
D’autres exigences enfin se situent au confluent des deux catégories précitées. Il en est ainsi 
du développement de la définition et de la gestion de projets, qui répond à plusieurs besoins 
communs aux conseils généraux et aux BDP : objectifs mieux ciblés ; interventions limitées 
dans le temps ; expérimentation, etc. 
 
De l’ensemble de ces exigences, résultent des tensions : 
• tensions entre les missions nouvelles d’une part, et, d’autre part, le cas échéant les 
suppressions d’emplois, le « sous-recrutement » (tendance à recruter un bibliothécaire 
là où il faudrait un conservateur, un assistant là ou il faudrait un bibliothécaire), les 
habitudes et compétences des personnels ; 
• tensions entre le poids croissant que les missions « d’avenir » prennent (numérique, 
action culturelle, formation), doivent prendre, et les moyens que demande encore la 
principale des missions traditionnelles (mise à disposition de documents) ; 
• pour les « référents » ou « correspondants » de territoires, 
- tensions entre la polyvalence technique qu’appelle cette responsabilité et les 
connaissances spécifiques et pointues que requièrent certains sujets, en particulier 
ceux ayant trait au numérique ; 
- tensions entre les compétences bibliothéconomiques et celles qu’exigent les relations 
avec les élus, l’animation d’un réseau, etc.239. 
                                                 
237 Dans l’identification des causes des difficultés financières des départements, la Cour des comptes ne relève 
pas seulement le poids des dépenses sociales mais l’augmentation des effectifs (+ 12 % de 2004 à 2010 hors 
transferts de personnels de l’État).  
238 Pour l’émergence et la généralisation de cette organisation : Voltzenlogel, Bernard, « Du bibliobus au réseau 
départemental de lecture. La carte documentaire départementale en Dordogne », BBF, 1997, n° 5, p. 28-33 ; 
Hecquard, Françoise, « Qu’est-ce que la proximité pour une bibliothèque départementale ? L’exemple de la 
Bibliothèque départementale des Yvelines », BBF, 2004, n° 2, p. 35-42. 
239 Une tension de cet ordre a été constatée dans le Pas-de-Calais à l’occasion d’un bilan à mi-parcours du PDLP 
(2011) : « Parmi l’ensemble des agents devenus référents de territoire, certains ont eu de réelles difficultés 
d’adaptation, notamment dans la conduite de projet et la relation avec des élus locaux, ceux-ci ne connaissant 
pas les enjeux ni les principes fondamentaux de la lecture publique. […] Tous [les agents concernés] ne 
disposent pas des outils et de la méthodologie du management et de la conduite de réunion pour provoquer une 
dynamisation des réseaux de bibliothèques […] ». Ce constat a conduit à dédoubler la fonction de référent de 
territoire en d’une part des bibliothécaires-conseil (dominante bibliothéconomique), chargés des EPCI, et d’autre 
part des coordinateurs territoriaux lecture publique (dominante développement local), chargés chacun d’un des 
neuf territoires en lesquels a été divisé le département. Ce dédoublement appelle de nombreuses questions. 
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La tendance constatée à la constitution ou à l’élargissement de vraies équipes de direction est 
une des réponses apportées à ces tensions. Observée depuis longtemps, pour des raisons 
analogues, dans les bibliothèques universitaires, un peu moins à ce jour dans les bibliothèques 
municipales, cette évolution vise à mieux fédérer énergies et compétences autour de la 
direction, interface entre les équipes et les orientations politiques arrêtées par la collectivité. 
 
Si les BDP ont bien, globalement, les mêmes missions, si elles connaissent, grosso modo, la 
même évolution, celles-ci varient selon les départements, qu’il s’agisse du nombre, de la 
proportion ou du rythme. En outre, un organigramme est toujours un compromis entre 
l’organisation idéale et les personnels disponibles (nombre, compétences, préférences, 
affinités, etc.). Pour ces raisons, il serait non seulement vain mais sans doute inopportun de 
diffuser un organigramme-type. 
 
Il n’y aurait en revanche que des avantages à ce que les organigrammes des BDP, celles qui le 
voudront, soient publiés à destination des autres, accompagnés le cas échéant d’explications et 
de bilans, sur le site de l’ADBDP et/ou celui de l’Observatoire de la lecture publique240. 
 Redéployer du temps vers les publics et  les services 
 
Afin de redéployer le maximum du temps de travail des personnels vers les publics et les 
services, la « simplification (ou l’abandon pur et simple et l’externalisation) des tâches 
internes et la chasse systématique à la « surqualité », au technicisme et à la sophistication 
bibliothéconomique »241 sont à l’ordre du jour dans toutes les bibliothèques. 
 
La frontière entre tâches techniques internes et services au public est moins nette dans les 
BDP que dans les bibliothèques municipales puisque, sauf exception, elles ne reçoivent pas de 
public, et que la fonction d’appui au réseau implique un travail interne. Une marge de 
progression n’en existe pas moins en la matière, en particulier pour le traitement intellectuel et 
matériel des collections. La plupart des BDP importent leurs notices catalographiques au lieu 
de les créer. Ce devrait être le cas de toutes. Il ne suffit pas de récupérer les notices 
catalographiques ; encore faut-il n’y apporter des modifications que si c’est absolument 
nécessaire242. S’agissant de l’équipement des documents, aucune donnée ne permet d’évaluer 
l’ampleur de son externalisation dans les BDP; elle peut sans doute être développée, y 
compris selon des modalités dépassant le seul intérêt des BDP243 . 
 
                                                 
240 Parmi les dix ou quinze organigrammes qui pourraient être évoqués ici comme prêtant à réfléchir, on se 
contentera de mentionner celui que la BDP du Puy-de-Dôme a adopté dans la continuité du Plan départemental 
de développement de la lecture publique voté en 2010 et dans lequel le numérique occupe une place de choix. À 
côté d’un pôle « Ressources documentaires », un autre est consacré à la formation et au conseil, dans lequel est 
reprise la division désormais classique en secteurs géographiques, et un troisième à la « médiation » et au 
« développement des publics », compétent pour l’action culturelle et les publics spécifiques. Placée auprès de la 
directrice, une mission « Développement numérique » vient irriguer les trois ensembles. 
241 Inspection générale des bibliothèques, Quels emplois dans les bibliothèques ? État des lieux et perspectives, 
mars 2013, p. 46. Voir aussi p. 49. – Pour un exemple de chasse au technicisme et à la sophistication appliquée 
aux BDP : Caraco, Alain, « Respect des traditions ou analyse des besoins ? La cotation à la bibliothèque 
départementale de la Savoie », BBF, 1997, n° 5, p. 56-59. 
242 Une BDP fait observer, en réponse à la communication du projet de rapport, que « la pratique de modification 
des notices récupérées soit encore très répandue dans les bibliothèques territoriales françaises ». 
243 La BDP de l’Isère externalise l’équipement de près de 50 % des documents qu’elle acquière. Il est confié à 
des ESAT (établissements et services d’aide par le travail) et à des chantiers d’insertion de jeunes de moins de 
vingt-cinq ans. 
- 130 - 
Dans le discours professionnel, les services directs au public tendent à se substituer au 
traitement des documents comme preuve de la spécificité du métier de bibliothécaire et source 
de légitimité socioprofessionnelle. Il reste à mettre davantage les faits en accord avec les 
mots. 
9.4.3. Transition 
 
Les interrogations soulevées sur l’utilité des bibliothèques par l’essor d’Internet et des 
ressources et services en ligne, les redéploiements et mises à jour de fonctions et de 
compétences que ces interrogations appellent concernent les personnels de tous les types de 
bibliothèques. Mais il s’y ajoute, s’agissant des BDP, le questionnement sur l’opportunité de 
leur maintien compte tenu de l’augmentation du nombre des bibliothèques municipales et 
intercommunales « normatives ». 
 
Le malaise que ce double facteur est susceptible d’engendrer chez les agents ne doit pas être 
sous-estimé. La transition des personnels des BDP vers d’autres types de prestations et de 
compétences doit être prise en compte et accompagnée, au moyen de la formation mais aussi 
de méthodes de réorganisation graduelles et expliquées ainsi que de progressions de carrière. 
9.5. Méthodes 
9.5.1. Des politiques documentaires toujours peu formalisées 
 
Il y a environ deux décennies que la formalisation des politiques documentaires (acquisitions ; 
conservation ou élimination) a rejoint le corpus des pratiques professionnelles considérées 
comme utiles voire indispensables. Or, les politiques documentaires des BDP sont encore 
rarement formalisées. Lors des visites de l’Inspection générale des bibliothèques, celle-ci 
constate que les plans de développement des collections font plus souvent partie des projets 
que des réalisations, même en cours. 
 
Il est vrai que, par rapport à celle des bibliothèques municipales, la formalisation des 
politiques documentaires des BDP présente des difficultés particulières, puisqu’il s’agit 
d’identifier la complémentarité à mettre en œuvre par rapport aux bibliothèques du réseau. 
S’agissant des bibliothèques municipales, le maître-mot est : équilibre – équilibre entre les 
contenus, les supports, les opinions etc. S’agissant des BDP, il s’agit plutôt d’organiser le 
déséquilibre. 
 
Pour autant, plaident pour que la nécessité de cette formalisation soit revalidée : 
• l’augmentation du nombre de bibliothèques municipales et intercommunales plus 
autonomes, en ce qu’elle conduit les BDP à se recentrer sur certains domaines ou 
certains niveaux non couverts ou insuffisamment couverts par ces bibliothèques ; 
• le développement des ressources en ligne, dans la mesure où leur coût élevé appelle 
tout particulièrement d’opérer des choix et de répartir responsabilités et charges entre 
les BDP d’une part et les bibliothèques municipales et intercommunales d’autre part. 
 
Sans parler de la baisse des budgets des BDP. 
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9.5.2. Le numérique : déployer des stratégies globales 
 Appliquer aux ressources numériques le principe d’égalité devant la lecture et la 
culture 
 
Les mêmes motifs, démocratiques pour faire bref, qui ont conduit à créer des bibliothèques 
publiques et à y proposer aux usagers des documents (livres, périodiques, disques, films) à 
titre gratuit ou moyennant une contribution réduite justifient que des ressources numériques y 
soient offertes et ce dans les mêmes conditions financières favorables. Sauf à réserver ces 
ressources à la partie de la population la plus à même de repérer et d’évaluer ces 
ressources et d’en acquitter le coût.  
 Des stratégies globales 
 
Des stratégies globales doivent être adoptées par les BDP, combinant sensibilisation et 
formation des personnels et sensibilisation et formation des publics, aide à l’équipement et 
aide à l’acquisition de ressources.  
 
On appellera ici l’attention sur quelques-unes seulement des composantes de ces stratégies. 
¾ En amont : sensibiliser et former les personnels 
 
Des expérimentations non concluantes ont conduit les BDP à mettre à juste titre l’accent, en 
amont, sur la sensibilisation et la formation des personnels. Pour commencer, les leurs. Puis, 
ceux du réseau. Pour que le public soit au rendez-vous des ressources électroniques, il faut 
d’abord que les personnels soient convaincus que ce rendez-vous est opportun et soient à 
même d’honorer la part de la réussite qui leur revient.  
 
La place que le numérique doit occuper dans les organigrammes des BDP (comme des 
bibliothèques municipales) fait l’objet au sein des milieux professionnels d’un débat qui 
rappelle, mutatis mutandis, celui qui avait eu lieu au sujet de la médiation. En substance : le 
numérique doit-il être le fait d’agents spécialisés, ou de tous les personnels ?  
 
Les réponses ne sont facilitées ni par la diversité des « objets » que le terme de numérique est 
susceptible de désigner ni par l’attachement de principe de certains agents au « livre », au sens 
de livre imprimé. 
 
L’affectation d’un ou deux agents au numérique semble s’imposer, en attendant qu’à leur 
travail avant-coureur d’identification et de sensibilisation, succède la prise en compte du 
numérique dans l’ensemble des fonctions : acquisition, animation, conseil aux communes et 
EPCI. Comme dans le cas de l’informatique, pour ne prendre que cet exemple, un niveau 
minimal d’information devrait être possédé par tous les agents, tandis qu’un ou deux 
spécialistes seraient chargés de répondre, en seconde instance, aux questions dépassant ce 
niveau de base. 
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 ¾ Les subventions des conseils généraux aux communes et EPCI 
 
L’accès aux ressources électroniques dans les bibliothèques du réseau suppose qu’elles 
disposent toutes d’accès public à Internet. La palette des subventions attribuées par les 
conseils généraux doit donc favoriser cette généralisation. 
 
Des aides à l’acquisition de ressources numériques doivent de même faire systématiquement 
partie des subventions proposées par les conseils généraux aux communes et EPCI.  
 
Sauf à ne pas atteindre le but recherché, l’utilisation de ces ressources ne doit donner lieu à 
aucun surcoût pour l’usager. 
¾ Le signalement 
 
L’existence des ressources numériques acquises par les conseils généraux au profit des 
communes et EPCI est parfois mal voire pas du tout signalée sur les sites des BDP. C’est 
pousser un peu loin le souci de ne pas court-circuiter les bibliothèques du réseau. 
 
Au-delà, ces ressources ont leur place dans les catalogues collectifs départementaux mis en 
œuvre par les BDP au même titre que les autres types de documents.   
¾ Médiation 
 
Une fois les personnels convaincus et formés, il ne suffit pas qu’ils appellent l’attention du 
public sur les ressources numériques. Il faut encore qu’ils accompagnent sa découverte et 
l’aident à acquérir la maîtrise de cette constellation de documents et d’informations 
innombrables et mouvants : recherche; évaluation des résultats de la recherche ; veille. Au-
delà d’une aide ponctuelle, assurant la réussite de telle ou telle recherche particulière, il 
s’agit de contribuer à créer chez les usagers certains réflexes, à les doter d’une méthode.  
 
Souvent avancée par les bibliothécaires comme désignant l’avenir de leur métier, plus 
rarement mise en pratique, la notion de médiation doit ici être investie de tout son sens. 
 Exemples 
 
La Dordogne a fait élaborer par un prestataire une  étude circonstanciée pour le 
développement du numérique dans les bibliothèques en milieu rural244. 
  
Parmi les dispositifs mis en place par des BDP en matière de ressources électroniques, on 
citera, pour leur richesse et leur ambition, ceux de l’Hérault et du Puy-de-Dôme. 
 
Dans le premier cas, celui de l’Hérault, l’Université populaire du Numérique s’adresse à la 
fois à la population et aux personnels des bibliothèques de toute la région245. 
 
                                                 
244 Schéma de développement numérique des bibliothèques en milieu rural, 2012. Les avis sur la qualité du 
document sont partagés. La démarche n’en reste pas moins digne d’intérêt. 
245 Annexe 12. 
- 133 - 
Dans le second cas (Puy-de-Dôme), réalisation et projets sont ainsi décrits : 
 
Depuis 2010, l’équipe de la médiathèque départementale s’est engagée dans cette voie [celle du 
numérique] en se formant tout d’abord aux enjeux (tout le personnel) ainsi qu’aux nouveaux 
usages et pratiques professionnelles.  
Cette réflexion a permis, dans le cadre du schéma départemental de la lecture publique voté fin 
2010, le recrutement de 2 agents « experts » dans le domaine numérique. Leur mission est 
d’orienter le service et le réseau départemental vers de nouvelles stratégies et le développement de 
nouvelles compétences. 
Depuis 2012, la médiathèque départementale s'est organisée autour de quatre grands axes : 
- déployer les outils numériques et développer les usages au sein de tout le réseau départemental ; 
- mettre le numérique au service d'une meilleure accessibilité et promotion de ses ressources et 
services ; 
- construire et expérimenter une offre de bibliothèque numérique en ligne à destination des 
Puydômois, accessible partout et tout le temps ; 
- co-inventer, au plus près de chaque territoire, l'hybridation des lieux-médiathèques et des 
services numériques. 
Le déploiement des outils numériques dans les lieux de lecture publique du réseau se concrétise 
par des aides financières et un accompagnement technique pour l'informatisation (équipement, 
réseaux, logiciels). À ces aides s'ajoute un plan annuel conséquent de formation des bibliothécaires 
puydômois aux enjeux et aux usages numériques (vingt journées de formation, soit près d'un tiers 
du programme 2013). 
Dans le même temps, une réflexion de fond sur la présence en ligne de la médiathèque 
départementale est engagée avec les services du Conseil général. Ce chantier aboutira avant la fin 
2013 à des pages Internet dédiées à la lecture publique dans le Puy-de-Dôme entièrement 
renouvelées et enrichies de nouveaux services, sur le site du département. 
[…] Avec l'aide de la DRAC Auvergne, près de 115 iPads et liseuses et l'accès à une dizaine de 
plateformes numériques (e-books, musique, vidéo à la demande, auto-formation, presse, petite-
enfance) ont été déployés. L'accompagnement n'a pas été négligé puisqu'ont été prévues des 
journées de formation théorique et pratique pour les bibliothécaires ainsi que des ateliers tous 
publics. 
Enfin, le Conseil général souhaite prendre en compte les spécificités de chaque territoire dans son 
développement numérique et culturel. Pour cela, et notamment grâce à la signature d'un Contrat 
Territoire Lecture avec l'État, deux médiateurs numériques ont été recrutés […]. 
 La question du coût  
 
Qu’il s’agisse des conseils généraux ou des communes et EPCI, les pistes à explorer sont : 
 
1) les groupements d’achats 
 
Tout ou presque reste à inventer de ce point de vue, s’agissant des bibliothèques territoriales. 
La question se pose en des termes encore plus complexes que dans le cas des bibliothèques de 
l’enseignement supérieur, en raison du nombre des collectivités territoriales et du fait qu’elles 
sont autonomes tant vis-à-vis de l’État que les unes vis-à-vis des autres.  
 
Les périmètres peuvent être infra-départementaux (le conseil général et tels communes ou 
EPCI du département, sans oublier les collèges), départementaux, interdépartementaux 
(plusieurs départements), régionaux, nationaux (Réseau Carel246). Aux collectivités 
territoriales, peuvent être associés d’autres partenaires : établissements scolaires ou 
d’enseignement supérieur, etc. Pourquoi pas des entreprises, des chambres de commerce et 
d’industrie dans des perspectives de formations adaptées et de recherche d’emploi ? 
                                                 
246 Voir infra, 13.1.3. et 18. 
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2) le partage raisonné des coûts 
 
S’il est difficilement envisageable que, à terme, les conseils généraux prennent en charge 
en permanence, pour le compte des communes et EPCI, une large gamme de ressources 
numériques, ce pourrait en revanche être le cas, au moins partiellement, pour des 
ressources ressortissant à leurs missions prioritaires, telles que celles qui ont trait à 
l’autoformation. 
 
9.5.3. Renouveler les méthodes de l’animation247 
 
Expositions sur panneaux, lectures, etc. : il ne s’agit pas d’expédier ces formes  
d’ « animation » classiques au musée des pratiques obsolètes. 
 
Il reste que le numérique paraît encore sous-employé dans ce domaine. Les possibilités qu’il 
offre en matière de sensibilisation à la création (projet conduit par des jeunes, résidences 
d’artistes ou d’auteurs248) s’agissant des thèmes, de publics spécifiques s’agissant des usagers, 
sont pourtant avérées. 
9.5.4. Les appels à projets : une technique qui cumule les avantages 
 
Employée notamment par les BDP pour le numérique, la méthode des appels à projets auprès 
des communes et EPCI présente des avantages de divers types : 
• ils sont adaptés à des enveloppes financières limitées et dont la pérennité n’est pas 
assurée ; 
• les réponses garantissent un certain degré d’intérêt et d’engagement ; 
• leur caractère clairement circonscrit, dans l’espace et dans le temps, convient à 
l’expérimentation. 
9.5.5. Améliorer la visibilité des BDP et de leurs réseaux (réseaux sociaux, 
médias) 
 
L’inscription des BDP dans les réseaux sociaux suscite souvent des réticences voire de 
franches oppositions au sein des administrations départementales. 
 
Sous réserve qu’il soit satisfait aux objections, souvent légitimes (nécessité de veiller à la 
cohérence de la politique de communication des conseils généraux, sécurité, etc.), une plus 
grande visibilité des BDP, des bibliothèques de leurs réseaux, de leurs ressources et services, 
en particulier auprès des jeunes, passe pourtant aussi par cette inscription. 
 
Dans le même esprit, peuvent être envisagés des partenariats avec les médias locaux. 
                                                 
247 Sur, plus généralement, les objectifs et méthodes de la programmation culturelle, voir le mémoire d’étude de 
Jérôme Triaud : Réflexions sur la programmation culturelle en BDP, ENSSIB, 2011. 
248 Voir l’expérience conduite par la BDP du Haut-Rhin : médiation atour de l’écriture numérique (résidence 
d’auteur ; ateliers d’écriture dans un collège et un lycée avec réalisation d’un ouvrage multimédia, performances 
lecture/son/images animées). 
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 10. Conséquences sur les BDP de l’évolution du contexte 
politico-administratif  
10.1. Organisation et compétences des collectivités territoriales : 
évolutions en cours, évolutions annoncées, évolutions 
probables 
 
Le contexte politico-administratif dans lequel évoluent les BDP est mouvant. Les 
compétences des collectivités territoriales, les unes par rapport aux autres et par rapport à 
l’État, leurs modes de regroupements, sont autant de sujets en débat.  
 
Se sont ainsi succédé, tandis que ce rapport était rédigé :  
• un avant-projet de loi de décentralisation et de réforme de l’action publique soumis 
par le Gouvernement au Conseil d’État (février 2013) ;  
• devant les oppositions rencontrées, notamment au Sénat, le découpage du texte en 
trois ; 
• le dépôt au Parlement d’un premier projet de loi relatif à la modernisation de l’action 
publique territoriale et à l’affirmation des métropoles. 
 
Ce projet de loi a été examiné par le Sénat (avril-juin) puis par l’Assemblée nationale (juin-
juillet) avant de revenir devant le Sénat (juillet-octobre), chacune de ces étapes ayant entraîné 
des modifications notables. Alors que la rédaction de ce rapport s’achève (mi-novembre),  le 
projet de loi est sur le point de revenir devant l’Assemblée nationale249. 
 
De toute évidence, deux conceptions s’opposent : la première, celle du Gouvernement, tend à 
accroître le poids des régions et des EPCI ; la seconde, celle du Sénat, s’attache à contrecarrer 
la marginalisation de la commune et du département. Entre ces deux conceptions, 
l’Assemblée nationale s’attache à dégager une voie médiane, acceptable par les deux parties. 
10.1.1. Le maintien du département 
 
Le projet de loi conforte l’existence du département, et ses compétences grosso modo sur la 
base de ses interventions actuelles.   
 
Ainsi, le département « est chargé d’organiser, en qualité de chef de file250, les modalités de 
l’action commune des collectivités territoriales et de leurs établissements publics pour 
l’exercice des compétences relatives à  
1°) L’action sociale et au développement social ; 
2°) L’autonomie des personnes ;  
3°) La solidarité des territoires.  
                                                 
249 Examen par la commission des lois le 27 novembre. 
250 Sur les origines de la notion de collectivité territoriale chef de file et les limitations dont elle a fait l’objet de 
la part du Conseil constitutionnel, voir par exemple Thoumelou, Marc, Collectivités territoriales : quel avenir ?, 
La Documentation française, 2011, p. 36-37. 
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Il est à noter que dans le texte initial du Gouvernement, figurait aussi « l’aménagement 
numérique ». Deux champs d’interventions – l’aménagement du territoire et le numérique – 
que les conseils régionaux n’étaient pas disposés à abandonner, fût-ce partiellement, aux 
départements251.  
10.1.2. Un leadership pour la région ou non ? 
 
Les deux assemblées valident cette position des régions en s’accordant à placer 
« l’aménagement et le développement durable du territoire » au premier rang de leurs chefs 
de filat. 
 
Pour le Gouvernement, suivi par l’Assemblée nationale, les conférences territoriales de 
l’action publique (voir infra, 10.1.4.) sont présidées par le président du conseil régional252. 
Pour le Sénat, elles choisissent un président parmi leurs membres – autrement dit, ce président 
n’est pas nécessairement le président du conseil régional. Selon toute vraisemblance, la 
position qui l’emportera sur ce point est celle du Gouvernement. 
10.1.3. Le poids croissant des EPCI 
 
Le projet de loi maintient après redéfinition la nouvelle catégorie d’EPCI créée en 2010253, 
celle des métropoles.  
 
Il dispose que sont transformés en métropoles les EPCI d’une certaine importance. Sont 
concernées treize communautés urbaines ou communautés d’agglomération254 : Lyon ; Lille 
Métropole ; Marseille Provence Métropole ;  Bordeaux ; Grand Toulouse ; Nantes Métropole ; 
Métropole Nice Côte d’Azur255 ; Rouen-Elbeuf-Austreberthe ; Strasbourg ; Toulon Provence 
Méditerranée ; Montpellier ; Rennes Métropole ; Grenoble Alpes Métropole.  
 
Par convention passée avec le département, les métropoles peuvent exercer des compétences 
de celui-ci.  
 
D’autre part, des dispositions particulières sont consacrées à deux des métropoles précitées, 
celles de Lyon et de Marseille Provence (devenue Aix Marseille Provence), et à une troisième 
qui serait nouvellement créée pour Paris : 
• cette dernière, la Métropole du Grand Paris, au statut d’EPCI et qui verrait le jour en 
2016, comprendrait : 
- la commune de Paris ; 
                                                 
251 L’Association des Régions de France, dans sa contribution à la réflexion sur l’ « acte III de la 
décentralisation » (juillet 2012), demandait un renforcement de ses responsabilités en matière d’aménagement du 
territoire et le leadership pour le numérique. 
252 Le texte initial du Gouvernement disposait que les conférences se réunissaient en deux formations : l’une, 
associant les collectivités territoriales et les EPCI, présidée par le président du conseil régional ; l’autre, 
associant les précédents et l’État, coprésidée par le président du conseil régional et le préfet de région. Il n’est 
plus désormais prévu par les deux assemblées qu’une seule formation, aux travaux de laquelle le représentant de 
l’État participe le cas échéant. 
253 Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010. 
254 Par ordre décroissant de population. Source : Étude d’impact accompagnant le projet de loi. 
255 Il existe d’ores et déjà une métropole Nice Côte d’Azur au sens de la loi précitée du 16 décembre 2010. 
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- les communes des départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne ; 
- ipso facto pour l’Assemblée nationale, « si le conseil municipal en exprime le 
souhait » pour le Sénat, les communes des autres départements de la région Île-de-
France appartenant au 31 décembre 2014 à un EPCI à fiscalité propre comprenant au 
moins une commune des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
• Collectivité à statut particulier, la Métropole de Lyon verrait le jour « en lieu et place 
de la communauté urbaine de Lyon, et dans les limites territoriales précédemment 
reconnues à celles-ci, du département du Rhône » [NB : comprendre que le 
département du Rhône perdure et conserve ses compétences pour la partie de son 
territoire qui n’est pas située sur celui de la Métropole et rien que pour celle-ci] ;  
• la Métropole d’Aix-Marseille-Provence regrouperait « l’ensemble des communes 
membres de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole, des communautés 
d’agglomération du Pays d’Aix-en-Provence, de Salon Étang de Berre Durance, du 
Pays d’Aubagne et de l’Etoile, du Pays de Martigues et du syndicat d’agglomération 
nouvelle Ouest Provence. » 
 
L’avant-projet de loi du Gouvernement, avant sa tripartition, prévoyait que soit introduite en 
outre une nouvelle catégorie d’EPCI, équivalent pour les zones rurales des pôles 
métropolitains : les pôles d’aménagement et de développement rural (regroupements 
d’EPCI)256. Il est question dans le projet de loi tel qu’adopté en première lecture par 
l’Assemblée nationale de pôles d’équilibre et de coordination territoriaux qui, rebaptisés 
pôles ruraux d’équilibre et de solidarité territoriale par le Sénat en deuxième lecture, 
semblent bien se confondre avec les pôles d’aménagement et de développement rural de 
l’avant-projet de loi. 
 
En outre, l’avant-projet de loi du Gouvernement renforçait de diverses manières la marge de 
manœuvre des EPCI par rapport aux communes. Cette orientation devrait faire son retour 
dans les deux autres projets de lois à venir relatifs à la réforme territoriale. 
10.1.4. Répartition consentie des compétences ou coordination améliorée ? 
 Les conférences territoriales de l’action publique 
 
Supprimée lors de la précédente législature, la clause générale de compétence des régions et 
des départements fait son retour dans le projet de loi. 
 
Elle a pour contrepartie la création dans chaque région d’une conférence territoriale de 
l’action publique, composée de représentants des collectivités territoriales et des EPCI. De 
façon un peu plus pressante pour le Gouvernement et l’Assemblée nationale que pour le 
                                                 
256 « Le pôle d’aménagement et de développement rural est un établissement public constitué par des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, en vue d'actions d'intérêt commun en 
matière de développement économique, social, culturel, touristique, de protection de l'environnement, 
d'aménagement de l'espace notamment par la coordination des schémas de cohérence territoriale dont le 
périmètre est identique à celui des établissements publics de coopération intercommunale qui composent le pôle, 
d’innovation au service du développement durable des territoires ruraux, de préservation des paysages et du 
patrimoine naturel et culturel afin de promouvoir un modèle de développement durable du pôle d’aménagement 
et de développement rural et d'améliorer la compétitivité et l'attractivité de son territoire, ainsi que 
l'aménagement du territoire infra-départemental et infra-régional. La région et les départements peuvent 
adhérer au pôle d’aménagement et de développement rural. » 
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Sénat, il s’agit de coordonner l’exercice des compétences. Mais, au-delà de cette coordination, 
c’est bien d’une véritable délégation de compétences entre les collectivités territoriales et 
leurs groupements qu’il peut être question. 
 
Il est imaginable qu’à tout le moins une partie des politiques culturelles soient concernées par 
de telles coordinations ou délégations. 
 Politiques culturelles 
 
Tous les types de collectivités territoriales étaient et restent habilités à intervenir en matière 
culturelle, et ce quel que soit le secteur. Telle est leur volonté explicite, exprimée sans 
ambiguïté par la FNCC :  
 
[…] Il n’y a pas de domaine, en matière de culture, dans lequel la compétence exclusive, 
que ce soit de l’État ou de telle ou telle collectivité, s’impose. 
[Il importe d’] assurer la liberté complète des cofinancements entre collectivités, sans 
condition de seuil d’engagement des collectivités porteuses de projet ni obligation de 
« chef de file ».257 
 
Pour autant, la FNCC n’exclut pas des « clarifications concertées ». Les conférences 
territoriales pourraient être le lieu de ces clarifications – c’est-à-dire, sinon d’une répartition 
des secteurs et des rôles, à tout le moins d’une meilleure coordination. Celle-ci suppose que 
chaque collectivité se soit mis d’accord avec elle-même quant à ses intentions et ses priorités. 
Ce pourrait être un des effets positifs induits, du moins il faut le souhaiter, par l’institution des 
conférences territoriales. 
10.2. La situation des BDP au sein des administrations 
départementales : faux risques et vrais périls 
10.2.1. Rappel : un conseil général ne peut pas légalement supprimer sa 
BDP 
 
Le transfert des BCP aux départements entraîne pour ceux-ci l’obligation d’exercer cette 
compétence258. C’est donc illégalement que le département de La Réunion a fermé sa BDP en 
2009259.  
 
Il est le seul à avoir procédé à une telle fermeture. On a relevé d’autres cas de mise en cause 
de l’existence de leur BDP par des conseils généraux. Mais, fondés sur une méconnaissance 
préoccupante des missions de ces services et des besoins des territoires  en matière de lecture 
publique, ces cas ne dépassent pas deux ou trois, et ces mises en cause sont restées verbales et 
épisodiques. 
 
                                                 
257 Sénat, Les états généraux de la démocratie territoriale, Cahiers d’acteurs, mars 2012. 
258 Cette obligation générale a été confirmée par des juristes pour les BDP à l’occasion de deux congrès de 
l’ADBDP : Diesch, François, « Bibliothèques départementales de prêt et missions de service public », congrès 
2001 (en réponse à une question) : http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article484; Bourdon, Jacques, 
« Conférence inaugurale : la décentralisation », congrès 2006 : http://www.adbdp.asso.fr/spip.php?article657 
259 Voir sur ce sujet le rapport de Georges Perrin, La Bibliothèque départementale et le réseau de lecture 
publique de La Réunion, Inspection générale des bibliothèques, juillet 2010. 
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Il faut en outre remarquer que le cas de La Réunion est très particulier puisqu’elle possédait 
en fait deux bibliothèques départementales : outre la BDP, fermée, la Bibliothèque 
départementale proprement dite, maintenue et à laquelle le personnel de la BDP a été affecté. 
10.2.2. Vrais risques : dépérissement, éclatement, dissolution 
 
Toutefois, cette question – les conseils généraux peuvent-ils supprimer leur BDP ? – est dans 
une certaine mesure un faux problème. En effet, il est d’autres façons de mettre fin, ou 
presque, à l’activité des BDP que de prononcer leur suppression.  
 Le dépérissement 
 
La première consiste à les priver de moyens au point de rendre leur action insignifiante.  
 
Cette privation peut résulter des difficultés budgétaires des départements, dont les dépenses 
sociales obligatoires ont crû du fait de la crise.  
 
Elle peut aussi résulter du fait que des départements souhaiteront privilégier d’autres secteurs 
de leur politique culturelle, la lecture publique se trouvant ici en concurrence non seulement 
avec l’autre compétence obligatoire du département, les Archives départementales, mais avec 
d’autres secteurs d’interventions facultatifs mais tenus pour plus prestigieux, telles que le 
spectacle vivant260. Sous ce rapport, le maintien de la clause générale de compétence des 
départements en matière culturelle, explicitement souhaitée par ceux-ci et qui est une 
bonne nouvelle pour la culture en général, n’est pas nécessairement une bonne nouvelle 
pour les BDP261. 
 
L’avenir des BDP passe donc moins par le rappel qu’elles constituent une compétence 
obligatoire, que par la relégitimation de la lecture publique comme étant un service 
culturel, social et politique de base, nécessaire aux individus, à la société, à l’exercice de 
la démocratie. 
 L’éclatement 
 
On appelle éclatement l’opération qui consisterait à répartir les moyens de la BDP (surfaces, 
personnels, collections, crédits, etc.) sur le territoire départemental, par exemple dans des 
pôles départementaux, sans conserver un échelon central, c’est-à-dire ici départemental, 
significatif, et sans que les moyens répartis conservent un lien fort avec cet échelon. 
 
En signant la fin de la BDP comme service départemental unifié, cette organisation 
signerait aussi celle d’un réseau départemental coopératif – ou, à tout le moins, en 
rendrait la formation et le fonctionnement plus complexes. 
                                                 
260 Voir supra, 4.1.2.  
261 Compte tenu de leurs difficultés financières, la Cour des comptes (op. cit.) invite les départements à recentrer 
leurs investissements sur leurs actions prioritaires. Traduisons : donc, pour commencer, sur leurs compétences 
obligatoires, parmi lesquelles la lecture publique. 
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  La dissolution 
 
Les BDP sont aujourd’hui des services d’autant mieux identifiés qu’il s’agit bien encore, pour 
l’essentiel, de bibliothèques, dotées comme telles de bâtiments ou de parties de bâtiments 
spécifiques, parmi lesquels d’importants magasins. 
 
La diminution de leur fonction de prêt de documents au profit de leur fonction de conseil et de 
l’acquisition de documents en ligne, en rendant moins utiles des locaux spécifiques et 
conséquents, pourrait favoriser, à long terme voire à moyen terme, l’inclusion des BDP dans 
des services culturels et/ou des services d’aménagement du territoire polyvalents. Les 
dernières conséquences seraient ainsi tirées du fait que les personnels des BDP seraient 
devenus un peu moins des bibliothécaires et un peu plus des experts en bibliothèques et en 
documentation. 
 
Cette éventuelle évolution n’appellerait pas d’objection de principe, si elle était la traduction 
logique d’un changement complet et patent du contexte et des besoins, à la condition toutefois 
que cette dissolution d’un service spécifique ne s’accompagne pas de celle des compétences 
spécifiques des personnels concernés262.  
10.3. Interrogations liées à l’évolution des contextes politico-
administratif supra-départemental et infra-départemental  
10.3.1. L’hypothèse du transfert des BDP à l’échelon régional et les 
possibles fusions de départements 
 Le transfert des BDP aux régions : une éventualité peu souhaitable 
 
Un récent rapport consacré aux bibliothèques publiques, préconisant d’ « envisager une 
responsabilité des Régions dans la définition et la mise en œuvre de politiques de lecture 
publique », ajoute que « cela impliquerait en particulier le transfert aux Régions des 
bibliothèques départementales pour garantir la cohérence d’une politique publique sur les 
territoires urbains, rurbains et ruraux »263. 
 
Notre sujet étant ici les BDP, prenons la question dans l’autre sens : serait-il opportun que les 
BDP soient transférées aux régions ? 
 
Un tel transfert présenterait un certain intérêt. En effet, en impliquant les régions dans le 
fonctionnement d’une bibliothèque à vocation coopérative, il pourrait les conduire à se saisir 
plus globalement du problème de la coopération entre bibliothèques à l’échelle régionale et à 
                                                 
262 La menace serait ici, au sein des conseils généraux, celle qui se fait sentir dans les DRAC, où l’accentuation 
de la polyvalence des conseillers risque nécessairement de s’effectuer au détriment de leurs compétences 
sectorielles ou à tout le moins du temps qu’ils sont susceptibles de consacrer à chaque secteur. Voir infra, 13.2.3. 
263 Falga, Bernard, Engel, Norbert, Pour de nouvelles politiques en direction des publics des bibliothèques, 
Inspection générale des affaires culturelles, septembre 2012, p. 37, recommandation 8. 
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faire progresser celle-ci. Voire même à concevoir et à mettre en œuvre des politiques globales 
en faveur des bibliothèques et de la lecture que les auteurs précités appellent de leurs vœux264. 
 
Mais un tel transfert présenterait aussi des inconvénients. Il éloignerait les BDP des territoires 
alors même que leur raison d’être est de les desservir et de les assister au plus près. La 
pertinence de l’échelon départemental de ce point de vue, entre EPCI d’un côté et régions de 
l’autre, est soulignée, sous le rapport de la culture, par la FNCC265. Et s’agissant plus 
précisément des bibliothèques, le département, écrit un directeur de BDP devenu directeur 
général des services, « est un espace à la fois assez vaste pour contenir des territoires 
infradépartementaux, qui s’affirment et prennent souvent la lecture publique comme outil de 
cette affirmation, et d’une géographie à l’échelle suffisamment humaine pour permettre aux 
« VRP » de la lecture publique que sont devenus les bibliothécaires départementaux de la 
sillonner inlassablement »266. 
 
En tout état de cause, le transfert des BDP aux régions devrait s’accompagner de la mise 
en place d’une déconcentration du nouveau service régional dans les territoires. En 
somme, il obligerait à recréer un dispositif qui ressemblerait peu ou prou aux BDP. 
 
Il n’y aurait que des avantages à ce que les conseils régionaux déploient des politiques plus 
ambitieuses en matière de bibliothèques. Mais cet objectif peut être atteint par d’autres voies 
que le transfert à ceux-ci des BDP. 
 
 Fusions de départements – Fusions des départements d’une région avec celle-ci 
 
La Guadeloupe, la Martinique, la Réunion et la Guyane française sont des régions 
monodépartementales. La substitution d’une seule assemblée aux deux assemblées, 
départementale et régionale, y est programmée (Martinique et Guyane) ou probable à terme. 
D’ores et déjà, à Mayotte, récemment devenue le cinquième département d’Outre-Mer, une 
telle assemblée unique exerce les compétences d’un conseil régional et d’un conseil général. 
 
En métropole, conformément aux possibilités désormais ouvertes par la loi, l’avenir devrait 
voir des fusions de départements, et des fusions des départements d’une région avec celle-ci. 
Une fusion des deux conseils généraux et du conseil régional a été envisagée en Alsace267. 
Elle a été évoquée pour la Bretagne. 
 
Que cette coopération préfigure ou non une fusion, des coopérations fonctionnelles ont d’ores 
et déjà été mises en place ou sont envisagées : en Haute-Normandie, entre les deux 
départements et la région ; dans la région Centre, entre trois des six départements que compte 
celle-ci (ceux qui sont situés au nord)268 ; dans la région Nord-Pas-de-Calais, entre les deux 
départements. 
 
                                                 
264 Déjà cités, les Landesfachstelle allemands, mélanges de nos agences de coopération et des services livre et 
lecture des DRAC, donnent une idée de ce que pourraient être des services coopératifs régionaux compétents 
pour les bibliothèques. Ils dépendent d’institutions dont il est depuis longtemps question en France mais qui n’y 
existent pas, des bibliothèques régionales. 
265 « Texte d’orientation politique » du 12 décembre 2012. 
266 Paris, Jean-Michel, article cité, 2004. 
267 Cette éventualité a été repoussée par le corps électoral (référendum du 8 avril 2013). 
268 http://www.acteurspublics.com/2013/03/14/des-departements-en-fusion-au-centre 
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Le cas où plusieurs BDP fusionneraient dans le cadre d’une fusion de départements ou d’une 
coopération entre départements, et le cas où elles fusionneraient dans le cadre d’une fusion 
départements/région, offre une similitude et une différence 
 
Une similitude. Dans les deux cas, la question à traiter sera : Comment adapter au nouveau 
territoire l’organisation de la BDP ? Ce qui suppose, en amont, d’identifier des objectifs en 
matière d’équipements et de services et de préciser le rôle de la nouvelle collectivité et/ou du 
nouveau service en la matière par rapport à celui des communes et groupements de communes 
– bref, d’appliquer aux nouveaux territoires la réflexion prospective et fonctionnelle 
qu’avaient appelée ou qu’auraient dû appeler les précédents. Dans les deux cas, l’un des 
premiers et des plus importants problèmes à résoudre sera l’équilibre à trouver entre la 
concentration des services de la BDP nouvelle manière et leur déconcentration, entre les 
fonctions dévolues à la BDP et celles dévolues aux bibliothèques municipales et 
intercommunales. En effet, ce problème d’ores et déjà classique se posera de manière accrue 
dès lors que le territoire à desservir se sera agrandi. 
 
Sur le plan organisationnel, le rapprochement des BDP de Savoie et de Haute-Savoie offrait 
jusqu’à une date récente l’exemple de ce qu’il faut éviter : plutôt la coexistence des deux 
services qu’une véritable union. Il est vrai que les deux départements concernés n’ont pas 
fusionné, mais seulement décidé de mutualiser certains moyens. 
 
Une différence. Dans le cas de fusion des BDP dans le cadre d’une fusion 
départements/région, les  BDP cesseraient d’être des services départementaux pour devenir 
des services régionaux. À la question d’un changement d’échelle, s’ajouterait donc celle d’un 
changement de nature (voir plus haut). 
10.3.2. Les BDP à l’épreuve des EPCI  
 Le cas de la fusion d’un département et d’un EPCI 
 
Ce cas – fusion d’un département et d’un EPCI – a été un moment envisagé pour la métropole 
lyonnaise269. 
 
S’il venait à se produire, ses effets sur la BDP seraient différents selon que les bibliothèques 
municipales présentes sur le territoire du nouvel EPCI auront été transférées ou non à celui-ci. 
 
Si ce transfert n’a pas eu lieu, ces bibliothèques et la BDP, devenue service métropolitain, 
coexisteront. Dans le cas contraire, un rapprochement deviendra inéluctable et même 
souhaitable ; l’ex-BDP pourrait devenir un service coopératif au sein de la bibliothèque 
centrale métropolitaine. 
 Le cas de la fusion d’un EPCI avec une partie d’un département 
 
Ce cas est celui actuellement prévu pour la métropole lyonnaise, qui formera avec une partie 
du département du Rhône une nouvelle collectivité d’un type particulier. 
                                                 
269 En janvier 2013, la Communauté urbaine du Grand Lyon et le département du Rhône annonçaient que la 
première absorbait la zone urbaine du second. C’est cette option que valide le projet de loi de modernisation 
territoriale et d’affirmation des métropoles. Mais entre-temps, c’est bien la fusion des deux collectivités qu’avait 
envisagée l’avant-projet de loi de décentralisation et de réforme de l’action publique. 
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Il devrait en résulter pour la BDP l’alternative suivante : 
- soit elle est scindée en deux, un morceau allant à la métropole tandis que l’autre 
resterait au département ; dans ce scénario, le morceau devenu métropolitain aurait 
vocation à devenir un service coopératif rattaché soit à l’administration de la 
métropole, soit à la bibliothèque métropolitaine centrale (si la bibliothèque municipale 
de Lyon passe à la métropole) ; 
- soit elle reste toute entière au département, en concentrant ses efforts sur le nouveau 
territoire départemental, à caractère plus rural, sans pour autant s’interdire d’intervenir 
sur le territoire métropolitain en fonction des thèmes et des besoins. 
 
Le plafond des 10 000 habitants pour l’intervention des BDP étant devenu, comme on l’a vu, 
obsolète, et celles-ci ayant vocation à collaborer avec les collectivités de toute taille, il est 
permis d’avoir une préférence pour la seconde hypothèse (sans écarter par principe la 
première si elle se traduit par une amélioration des services rendus et s’accompagne d’une 
coopération avec la BDP). 
 
Les dispositions relatives aux Archives départementales du Rhône dans le projet de loi 
précité270 ouvrent, dans cet esprit, une piste de réflexion intéressante pour la BDP 
puisqu’elles prévoient, à la fois, que ce service reste compétent pour la Métropole et les 
communes situées sur son territoire, et que la Métropole participe à son financement. 
 Le cas des EPCI de grande taille 
 
On pense en particulier ici aux futures métropoles, recouvrant une large part d’un 
département. Le problème que les BDP auront à résoudre dans ce cas est celui qu’elles 
rencontrent d’ores et déjà avec les EPCI de plus petite taille, à savoir la répartition des rôles à 
établir entre elles et ces EPCI. Mais il se présentera à une toute autre échelle, au point que 
cette différence de taille induira dans une certaine mesure une différence de nature. 
 
Encore faut-il que ces EPCI de grande taille aient pris la compétence Bibliothèques271. 
 
Si c’est le cas, plusieurs voies s’ouvrent à la BDP, proches de l’alternative qui se présentera 
dans le cas lyonnais ; 
• la BDP se concentre sur les territoires hors métropoles, les territoires ruraux ; 
• la BDP intervient aussi sur le territoire de l’EPCI, en fonction des besoins (état des 
équipements, besoins en matière d’animation, de formation, etc.). 
Ces deux possibilités ne sont pas exclusives l’une de l’autre.272 
 
Outre la commune de Paris, la Métropole du Grand Paris, qui aura le statut d’EPCI, 
comprendra les communes des départements  des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne. Or, ces départements, qui sont ceux de la petite (dite aussi première) couronne, 
                                                 
270 Article 24. 
271 Il est à noter que les BDP ne font pas partie des compétences énumérées comme pouvant être transférées par 
les départements aux métropoles dans le projet de loi de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (article 32). C’est en revanche le cas des musées. 
272 Pour être tout à fait complet, il aurait fallu évoquer, dans cette partie, le cas d’EPCI à cheval sur plusieurs 
départements. Dans ce cas, à la concertation BDP/EPCI, devra venir s’ajouter une concertation entre les BDP 
concernées. 
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n’ont pas de BDP, tout comme le département de Paris. La question ne se pose donc pas, dans 
ces départements, du devenir des missions des BDP par rapport à la Métropole. 
 
Il en irait différemment si, ainsi qu’il est prévu (voir supra, 10.1.3.), rejoignaient la Métropole 
du Grand Paris des communes situées dans les autres départements de l’Île-de-France (Seine-
et-Marne, Yvelines, Essonne, Val-d’Oise). En effet, ces départements ont, eux, une BDP. 
 Le cas des EPCI regroupant des EPCI 
 
Institués par la loi du 16 décembre 2010, les pôles métropolitains regroupent plusieurs 
EPCI273. Il en sera de même, s’ils voient le jour comme il est probable, des pôles ruraux 
d’équilibre et de solidarité territoriale274.  
 
Pour diverses raisons, il semble peu probable que ces EPCI constitués d’EPCI prennent la 
compétence Bibliothèques. On ne saurait toutefois l’exclure. 
 
Au cas où un pôle métropolitain prendrait la compétence Bibliothèques, la problématique que 
les BDP auraient à traiter serait de même type que dans le cas des métropoles. Au cas où un 
pôle rural d’équilibre et de solidarité territoriale prendrait la compétence Bibliothèques, la 
situation sera plus proche de celle qui met en présence une BDP d’une part et une 
communauté de communes ou une communauté d’agglomération d’autre part. Mais dans les 
deux cas, la question du partage des responsabilités se posera à une toute autre échelle.   
 
En outre, des pôles métropolitains sont à cheval sur plusieurs départements. Ce pourrait aussi 
être le cas de certains pôles ruraux d’équilibre et de solidarité territoriale. Toutes les BDP 
concernées seront donc appelées à coopérer. 
Troisième partie : quel rôle pour l’État à l’égard des BDP ? 
 
L’avenir des bibliothèques territoriales dépend des collectivités territoriales. 
 
Pour autant, l’État a le droit et même le devoir d’intervenir. Cette intervention ne doit pas être 
seulement financière. De l’État, est attendu un discours sur la lecture publique rénové, un 
discours qui, d’une part, réaffirme que le développement de la lecture relève bien de 
politiques publiques, et, d’autre part, intègre l’essor, présent et à venir, des services et 
ressources en ligne. 
 
Si ce rapport a pour sujet les BDP et non toutes les bibliothèques territoriales, il sera 
particulièrement difficile, dans cette partie, de traiter des premières sans parler de l’ensemble. 
                                                 
273 http://www.poles-metropolitains.fr/ 
274 Voir supra, 10.1.3. 
- 145 - 
11. Politiques culturelles : attente des collectivités 
territoriales et rôle de l’État 
11.1. L’attente des collectivités territoriales 
 
Ce n’est pas le lieu de passer en revue exhaustivement les positions des collectivités 
territoriales relativement au rôle qui doit être celui de l’État en matière de politique culturelle. 
On se limitera ici à ce qu’on croit être l’essentiel275. 
 
Ces positions sont susceptibles de varier sensiblement, en particulier en fonction des types de 
collectivités dont elles émanent (communes, départements, régions) ainsi que des catégories 
d’élus (présidents des exécutifs, traitant de la culture parmi d’autres sujets, ou élus en charge 
de la culture s’exprimant notamment à travers la FNCC). Mais elles sont globalement 
convergentes. 
11.1.1. Une demande d’État revalidée 
 
Demeure de la part des collectivités territoriales, pour  reprendre l’expression de Jérôme 
Bouet, une « demande d’État »276.  
 
Cette demande est financière. Mais elle porte aussi sur l’expertise dont l’État est volontiers 
crédité. À celui-ci, est en outre reconnu le droit voire assigné le devoir, d’une part, de veiller à 
l’équilibre et à l’équité des politiques conduites et de leurs effets sur l’ensemble du territoire 
national, et d’autre part, non sans lien avec son expertise, d’impulser des actions en rapport 
avec ses responsabilités particulières (patrimoine) ou considérées comme porteuses d’avenir 
(innovation, numérique). 
 
La revalidation de cette demande d’État provient en particulier de celles des collectivités 
territoriales qui auraient été le plus à même de demander à se substituer à lui, c’est-à-dire les 
régions. En effet, si l’Association des Régions de France, dans le document qu’elle a 
récemment consacré à l’ « acte de décentralisation » en préparation (juillet 2012), évoque le 
transfert des DRAC aux conseils régionaux, c’est pour l’écarter, au moins temporairement, en 
ces termes :  
 
Dans l’hypothèse d’une réforme aboutie d’un État central qui fixe des orientations, 
développe son expertise et ses capacités d’évaluation, le transfert assumé – budget, 
personnels et locaux – des DRAC aux régions constituerait un choix politique audacieux 
et crédible. Mais il reste sans doute prématuré et en contradiction avec une nécessaire 
                                                 
275 Principales sources :  
- Association des Régions de France, « Les Régions au cœur du nouvel acte de décentralisation », dossier 
de presse, 4 juillet 2012. 
- Assemblée des Départements de France, entretien avec les auteurs du présent rapport, 14 novembre 
2012. 
- Fédération Nationale des Collectivités territoriales pour la Culture : « Contribution de la FNCC pour les 
états généraux de la démocratie territoriale au Sénat », op. cit., mars 2012 ; « Contribution de la FNCC à la 
Consultation nationale sur l’éducation artistique et culturelle », 11 décembre 2012 ; « Texte d’orientation 
politique de la FNCC », 12 décembre 2012 ; « Sur la voie d’un approfondissement de la co-construction des 
politiques culturelles entre l’État et les collectivités territoriales », communiqué, 2012.  
276 Op. cit., p. 11. 
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présence de l’État en région plébiscitée par une grande majorité d’élus en charge de la 
culture et par les professionnels. 
 
Les raisons ne manquent pas qui portent à pronostiquer, à terme, un transfert de tout ou partie 
des missions des DRAC aux conseils régionaux. Les politiques culturelles que ceux-ci 
conduisent d’ores et déjà ; les renforcements ou élargissements qu’ils déclarent souhaiter dans 
ce domaine, notamment autour des industries culturelles, du numérique et du patrimoine277 ; 
la structuration accrue de leurs interventions, qui se marque en particulier par la substitution 
d’agences culturelles uniques à des agences sectorielles : autant de manifestations d’un 
contexte favorable à un tel transfert. 278 
 
Si celui-ci a lieu, les conseils régionaux devront faire la preuve qu’ils possèdent le même 
degré d’expertise que les services de l’État. Il est à leur portée de l’acquérir. Il leur sera plus 
difficile d’être crédités, par les autres collectivités territoriales de la région, de la même 
neutralité que ces services. Et qu’adviendrait-il de l’obligation, assumée par l’État, de réduire 
les inégalités entre régions, en l’occurrence en matière d’offre culturelle ? 
11.1.2. Un État moins discrétionnaire 
 
L’État doit moins imposer, moins prescrire, pour plutôt convaincre et accompagner. Co-
construction, co-pilotage sont les termes particulièrement significatifs qui reviennent pour 
qualifier cette demande. 
 
Le droit reconnu à l’État d’évaluer, l’attente même qui s’exprime sur ce point à son égard ne 
le sont que pour autant qu’il remplira ce rôle sur le mode du conseil plutôt que sur celui de 
l’injonction. 
11.1.3. Des politiques moins cloisonnées 
 
Le décloisonnement qu’il s’agit d’assurer est double : décloisonnement entre les différents 
secteurs des politiques culturelles ; décloisonnement entre les politiques culturelles et les 
autres, politiques sociales, politiques de la ville et politiques d’aménagement du territoire, etc. 
 
Cette demande adressée à l’État par les collectivités territoriales veut répondre aux besoins du 
terrain. Des progrès restant à accomplir de ce point de vue, elle est aussi, dans une certaine 
mesure, une recommandation que les collectivités territoriales s’adressent à elles-mêmes. 
                                                 
277 Contribution de l’Association des Régions de France à la réflexion sur l’ « acte III de la décentralisation » 
(juillet 2012). 
278 Le Projet de loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles dispose 
que « sauf lorsque sont en cause des intérêts nationaux », et à l’exclusion des « missions de contrôle confiées 
aux services de l’État par les lois et règlements », « l’État peut déléguer par convention à une collectivité 
territoriale ou à un EPCI à fiscalité propre qui en fait la demande l’exercice de certaines de ses compétences ». 
Au nombre des compétences susceptibles d’être déléguées, l’Assemblée nationale a fait explicitement figurer 
« l’organisation et le soutien aux politiques culturelles ». Le Sénat a supprimé cette mention. La FNCC a 
demandé que, lors du second passage du texte devant l’Assemblée nationale, celle-ci maintienne cette 
suppression (Échanges, lettre électronique de la FNCC, n° 114, octobre 2013). 
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11.2. Quelles conclusions l’État doit-il tirer de cette attente ? 
11.2.1. Premières décisions et orientations : concertation, contrats, 
transversalité 
 Lieux de concertation :  
¾ Au niveau national : le Conseil des collectivités territoriales pour le développement 
culturel (CCTDC) 
 
Le CCTDC a été créé en 2002 auprès du ministre chargé de la culture279. Il a connu des 
périodes de sommeil (2003-2008). 
 
L’actuelle ministre a fait plus que de le réactiver : le Conseil a été re-légitimé, consolidé, son 
rôle a été étendu280. 
¾ En régions : les futures « conférences territoriales » 
 
Outre les DRAC, il existe d’ores et déjà des lieux de concertation entre l’État et les 
collectivités territoriales en matière de politiques culturelles. Pour ne citer que ceux-ci : 
• les conférences régionales organisées par la Direction générale de la création artistique 
pour le spectacle vivant ;  
• s’agissant des bibliothèques, les diverses Structures régionales pour le livre281.  
 
Or, on l’a vu, l’avant-projet de loi de décentralisation et de réforme territoriale prévoit la 
création dans chaque région d’une conférence territoriale de l’action publique qui, dans une 
de ses deux formations, associera aux représentants des collectivités territoriales et des EPCI 
ceux de l’État. 
 
Entre cette logique nouvelle et le besoin, estiment-ils, de lieux de concertation spécifiques 
pour les politiques culturelles, le ministère de la Culture et de la Communication et les 
associations d’élus membres du CCTDC se sont attachés à faire le lien en appelant récemment 
« à ce que les collectivités et les services de l'État se réunissent pour mettre en place une 
conférence territoriale de dialogue, en lien avec le CCTDC, durant le premier trimestre 
2013 »282 : 
 
La première de ces conférences sera réunie à l'initiative des préfets de région afin 
d'engager une dynamique. 
                                                 
279 Arrêté du 18 février (Journal officiel du 20 avril). Les membres du Conseil représentant les collectivités 
territoriales sont : l’Assemblée des Départements de France ; l’Association des Maires de France ; l’Association 
des Maires de Grandes Villes de France ; l’Association des Maires des Villes et Banlieues de France ; 
l’Association des Petites Villes de France ; l’Association des Régions de France ; la Fédération des Maires des 
Villes Moyennes ; la Fédération Nationale des Collectivités territoriales pour la Culture ; l’Association des 
Maires Ruraux de France ; l’Assemblée des Communautés de France ; l’Association des Communautés Urbaines 
de France (cette liste tient compte d’un arrêté modificatif en préparation). 
280 Source : « Évolution du CCTDC », document validé par le ministère et par les onze associations représentant 
les collectivités territoriales. 
281 Voir infra, 19.1. 
282 « Projet de charte / Conférences territoriales pour le développement culturel », 2012. 
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• Chaque conférence territoriale pour le développement culturel détermine les modalités 
de sa présidence, la périodicité de ses réunions, sa composition et l'articulation au regard 
des instances de partenariat existantes. 
• La conférence territoriale met en place des groupes de travail, dont elle fixe les thèmes 
de discussion. Les professionnels peuvent être invités à participer aux réflexions de la 
conférence territoriale dans le cadre de ces groupes de travail. 
• Son secrétariat est assuré par la DRAC, qui transmet à titre d'information au CCTDC les 
échanges, conclusions ou propositions dont la compréhension peut contribuer à enrichir le 
partenariat à l'échelle nationale. 
• Les régions Île-de-France, Corse et les collectivités d'outre-mer font l'objet d'un 
traitement spécifique.  
 
Se pose donc la question de l’articulation entre ces conférences territoriales spécifiques à la 
culture et les conférences territoriales de l’action publique. 
 Modalités d’une action concertée : les conventions de développement culturel 
 
Certaines DRAC passent avec des collectivités territoriales, dont des départements, des 
conventions de développement culturel283. Tous les secteurs de la culture concernés y sont 
mentionnés. 
 
Une mauvaise raison est susceptible de conduire à la multiplication de telles conventions. On 
fait ici allusion à, le cas échéant, la baisse des crédits du ministère de la Culture et de la 
Communication, que leur juxtaposition au sein de documents contractuels généraux 
contribuera à rendre moins patente. 
 
Mais la signature de telles conventions présente aussi des avantages marqués. Elle porte 
chacune des parties, à la fois, à élaborer des politiques culturelles globales et plus cohérentes, 
et à dégager des priorités. Elle favorise la transversalité. 
 
S’agissant de la lecture publique le risque est qu’elle y soit oubliée au profit de secteurs qui 
attirent plus l’œil, au premier rang desquels le spectacle vivant. Ce risque est réel. Il reste 
toutefois limité dans le cas des départements dans la mesure où la lecture publique est une de 
leurs deux compétences obligatoires en matière culturelle.  
 
Ainsi, dans les trois conventions de développement culturel signées avec des conseils 
généraux qui ont été portées à notre connaissance284, la BDP figure-t-elle à sa juste place. 
Dans les trois cas, le stade des généralités est dépassé au profit d’opérations précises, 
classiques (animations, aide au recrutement de professionnels) ou plus novatrices 
(numérique), et dont certaines sont opportunément communes à plusieurs secteurs (portail 
culturel départemental, système d’information commun à tous les services culturels du 
département).  
 
En revanche, il n’est fait référence que dans deux cas au plan de développement de la lecture 
élaboré par le département (Ardèche et Cantal285). C’est que le troisième département (les 
Landes) n’en a pas. Or, précisément, la préparation d’une convention de développement 
culturel est l’occasion, le cas échéant, d’appeler l’attention des départements sur cette lacune 
                                                 
283 Cette pratique n’a pas fait l’objet de textes normatifs. Elle est laissée à l’appréciation des DRAC. 
284 Landes, 2011-2013 ; Cantal, 2012-2014 ; Ardèche, 2013-2015 (projet). 
285 Il s’agit dans le cas du Cantal d’un document non spécifique : un schéma départemental de développement 
culturel (2011-2014). 
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et de les inciter à la combler. Dans le cas des Landes, il est vrai qu’un contrat territoire lecture 
(CTL), qui se présente comme un avenant à la convention, est depuis venu développer le volet 
lecture publique de celle-ci. Mais, comme on l’a vu286, ces contrats avec l’État que sont les 
CTL ne sauraient constituer l’alpha et l’oméga de la réflexion et des projets des départements 
en matière de lecture publique. 
11.2.2. La question des « normes » 
 
De la façon moins unilatérale, plus partenariale, dont les collectivités territoriales conçoivent 
la partie de l’action du ministère de la Culture et de la Communication qui les concerne, une 
des conclusions que celui-ci est invité à tirer est de ne pas multiplier les normes. 
 
On entendra ici par normes : les dispositions législatives et réglementaires de tout type 
s’appliquant notamment au fonctionnement des services culturels des collectivités 
territoriales, par exemple celles qui figurent dans le Code général des collectivités territoriales 
et dans le Code du patrimoine ; les exigences qualitatives auxquelles elles doivent satisfaire 
pour bénéficier des aides du ministère. 
 
D’un côté, les collectivités territoriales estiment ces normes trop nombreuses et trop 
exigeantes, donc paralysantes ou poussant à la dépense. D’un autre côté, ces normes ont pour 
raison d’être l’intérêt de la population et, comme telles, découlent logiquement du devoir qu’a 
l’État d’assurer l’égalité de celle-ci devant l’offre culturelle et les services publics culturels287. 
Entre ces deux points de vue également légitimes, il s’agit donc de trouver un équilibre. 
 
Or, s’agissant des bibliothèques, cet équilibre existe. En effet, il est à remarquer que les 
normes, les vraies normes revêtant un caractère impératif s’appliquant aux 
bibliothèques territoriales en tant que telles et singulièrement aux BDP se caractérisent 
par leur minimalisme.  
 
Elles sont constituées principalement de deux ensembles. 
 
Le premier est formé des dispositions s’appliquant aux bibliothèques territoriales dans le 
Code du patrimoine288. Mises à part celles qui traitent des documents patrimoniaux, en 
particulier ceux qui appartiennent à l’État, et concernent donc peu les BDP, il s’agit d’une 
liste de points en fonction desquels doit être appréciée la qualité des services rendus et qui, 
examinés en aval par les représentants de l’État habilités (Inspection générale des 
bibliothèques), font l’objet d’observations dont il est loisible aux collectivités concernées de 
ne pas tenir compte. 
 
L’article R. 310-11 lui-même, qui s’applique à l’amont et non à l’aval, n’entraîne pas pour la 
collectivité l’obligation de suivre l’avis qu’elle est tenue de solliciter : 
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent le 
préfet de tout projet de construction, d'extension ou d'aménagement de bâtiments à usage 
                                                 
286 Voir supra, 9.2.1. 
287 Cette équation se retrouve sous la plume de la FNCC qui, à la fois, demande un desserrement des 
prescriptions de l’État, de telle façon que les collectivités territoriales jouissent d’une autonomie totale en 
matière culturelle, et un ministère fort, garant d’unité et d’équité (« Texte d’orientation politique de la FNCC », 
12 décembre 2012). 
288 Voir supra, 2.2.1., et Annexe 5. 
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de bibliothèques ainsi que des projets de travaux dans ces bâtiments. 
Le préfet dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître l'avis technique de l'État à 
la collectivité territoriale ou à l'établissement public de coopération intercommunale 
intéressé. Les travaux ne peuvent commencer avant la transmission de cet avis ou 
l'expiration de ce délai. 
 
Dans cette limite, il reste utile et mériterait d’ailleurs de faire l’objet de rappels. 
 
Le second ensemble comprend les dispositions législatives et réglementaires relatives au 
concours particulier Bibliothèques de la DGD. Si les critères qualitatifs qui y sont énumérés, 
comme devant présider à l’attribution des crédits de cette enveloppe, sont nombreux, ils ne 
servent pas de base, le cas échéant, de la part des services de l’État, à une fin de non recevoir, 
mais à une modulation des taux. Les véritables exigences de l’État se résument au fond à 
celles-ci : 
• pour mériter le nom de bibliothèque – et donc émarger au concours particulier – une 
bibliothèque municipale ou intercommunale doit présenter une surface minimale de 
0,07 m2 par habitant289 et, de toutes les façons, un minimum d’au moins 100 m2 ; 
• la surface de la nouvelle bibliothèque centrale d’une BDP, le cas échéant, ne doit pas 
être inférieure à celle du bâtiment mis à disposition par l’État, et, s’il s’agit d’une 
extension, celle-ci doit représenter au minimum 25 % de plus ; une annexe ne peut 
présenter moins de 300 m2.  
 
On ne saurait, en matière de normativité, montrer plus de retenue, et l’on peut donc dire de ce 
point de vue que, s’agissant de la lecture publique, l’État a procédé par anticipation aux 
allégements qui sont à l’ordre du jour290. 
12. Légitimité de l’action de l’État en faveur des BDP 
12.1. L’État et les collectivités territoriales du point de vue de la 
lecture publique 
 
S’agissant des bibliothèques territoriales l’État – c’est-à-dire en l’occurrence le ministère de la 
Culture – intervient traditionnellement selon deux axes : le développement de la lecture 
publique (aide à la construction de bibliothèques, actions en direction de publics éloignés de 
la lecture et de la culture, etc.) ; les fonds patrimoniaux (préservation, signalement, mise en 
valeur).  
 
Ce qu’il est convenu d’appeler la décentralisation – et qui n’est en fait qu’une des modalités 
d’un phénomène plus général, à savoir l’évolution des collectivités territoriales vers plus 
d’autonomie par rapport à l’État – a eu sur ces deux axes des influences divergentes. 
 
L’État n’avait jamais douté qu’il eût des responsabilités particulières à l’égard des documents 
patrimoniaux présents dans les bibliothèques territoriales (essentiellement les bibliothèques 
municipales). C’est l’origine du classement, initié dès la fin du XIXe siècle, de la quasi-
                                                 
289 0,015 pour la fraction de la population supérieure, le cas échéant, à 25 000 habitants. 
290 Pour être tout à fait complet sur ce sujet, il faudrait évoquer d’autres dispositifs, telles que les aides du CNL. 
Mais les critères se caractérisent par la même modération. Les conditions de mises à disposition des 
conservateurs d’État au profit des bibliothèques municipales classées ne concernent pas les BDP. 
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totalité des cinquante-quatre bibliothèques municipales classées (BMC), qui se traduit par la 
mise à disposition de conservateurs d’État à titre gracieux. La politique déterminée qui existe 
aujourd’hui, complémentairement à ce dispositif, en faveur des fonds patrimoniaux des 
bibliothèques territoriales, les BMC et les autres, les fonds qui appartiennent à l’État et les 
autres – une politique qui s’était fait, il est vrai, attendre dans notre pays par rapport à d’autres 
– date de la fin des années 1970 et du début des années 1980, c’est-à-dire avant la 
décentralisation. 
 
Il n’en est pas moins vrai que la décentralisation a eu, sur cette politique, un effet plutôt 
roboratif, même si des retards prononcés restent encore à rattraper (notamment en matière de 
signalement). Le ministère de la Culture s’est trouvé d’autant plus de raisons d’agir en faveur 
des fonds patrimoniaux des bibliothèques territoriales – qui forment de fait, quels qu’en soient 
les propriétaires,  un patrimoine national – que, pour partie à tort et pour partie à juste titre, il 
lui semblait perdre un peu la main en matière de lecture publique. 
 
C’est l’inverse pour son intervention en faveur de l’aspect « lecture publique » des 
bibliothèques territoriales. Sur la légitimité de cette intervention, l’État a toujours nourri 
quelques doutes. Les ayant enfin, dans une certaine mesure, surmontés à partir des années 
1970, il prend la précaution, lors de la décentralisation, de mettre en place des dispositifs 
destinés à lui permettre de continuer à agir, au premier rang desquels le concours particulier 
Bibliothèques de la dotation générale de décentralisation et la généralisation dans les DRAC 
d’emplois de conseillers pour le livre et la lecture. Toutefois, même si c’est de façon plus ou 
moins prononcée selon les moments, son action en la matière lui a toujours paru aller moins 
de soi que celle en direction des fonds patrimoniaux. 
 
Or, un phénomène est venu aggraver – faut-il dire contribuer à justifier ? – ces doutes : l’essor 
d’Internet et des ressources en ligne. Du fait de cet essor et comme certaines collectivités 
territoriales, le ministère de la Culture lui-même semble parfois s’interroger sur l’opportunité 
de continuer à multiplier les mètres carrés de bibliothèques – d’autant plus, dans la crise 
générale des finances publiques, que ses moyens tendent à s’amenuiser.  
 
Questionnement naturel, et même salutaire.  Mais dont la poursuite ne laisserait pas de 
surprendre un peu. Car, le débat sur l’utilité des bibliothèques ayant été tranché en leur faveur 
par les premiers intéressés, c’est-à-dire par la population, le défi que le ministère de la Culture 
doit relever n’est d’ores et déjà plus de déterminer s’il faut encore des bibliothèques, mais, 
celles-ci restant utiles et mêmes nécessaires, d’aider les collectivités territoriales à définir les 
formes qu’elles doivent prendre, les services qu’il leur faut désormais rendre, la juste 
répartition qu’il convient d’opérer entre les prestations proposées sur place et celles offertes à 
distance, les surfaces nécessaires, les compétences induites par ces évolutions. 
 
D’un côté, les bibliothèques, entendues comme des bâtiments. De l’autre, les ressources 
disponibles via le web. Conjoindre les deux notions, plus et mieux, au bénéfice des 
usagers, tel est le programme qui s’impose au ministère. Sur ce sujet, en dépit de 
mesures utiles destinées à développer le numérique dans les bibliothèques territoriales, 
un discours décomplexé et construit est attendu de sa part. Un discours qui, au niveau 
national et dans chaque collectivité territoriale, contribue à conférer à la lecture publique, 
enfin, le même caractère d’évidence et le même lustre que, par exemple, le spectacle 
vivant.291 
                                                 
291 La récente affirmation de la notion de droits culturels (voir supra, 4.1.2.) – dont se sont saisis des 
départements – constitue de ce point de vue une occasion supplémentaire. 
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Dans ce contexte nouveau, le principe essentiel auquel l’État adosse la légitimité de son 
intervention conserve toute sa validité : qui, sinon lui, est à même d’assurer l’égalité de toute 
la population devant le service public de la lecture, de faire prendre en compte, dans le respect 
de la liberté des collectivités territoriales, le droit de tous à en disposer ? 
 
De même les façons dont l’État est fondé à intervenir – les modes d’intervention qui à la fois 
paraissent opportuns et sont souhaités ou acceptés par les collectivités territoriales –restent-
elles mutatis mutandis les mêmes : 
• dispositifs financiers incitatifs, dont le bénéfice est subordonné au respect de critères 
qualitatifs à la fois indispensables et modérés ; soutien à l’expérimentation ;  
• expertise et conseil, fondés sur une veille technologique, sociétale, etc. ; 
recommandations (à distinguer des normes) ; observation et évaluation ; 
• facilitation de la coopération entre les bibliothèques à tous les échelons. 
 
Ces modes d’intervention, il a toujours été recommandé de les définir en concertation avec les 
collectivités territoriales. C’est aujourd’hui, plus que jamais, une des clefs de leur efficacité. 
12.2. L’État et les BDP 
 
Les responsabilités de l’État en matière de lecture publique, qui viennent d’être évoquées, 
s’appliquent à toutes les bibliothèques territoriales et donc aux BDP. Mais par rapport au 
principe général sur lequel s’appuie le droit et même le devoir de l’État à intervenir, à 
savoir assurer l’universalité du service public de la lecture, il y a lieu de souligner que 
les BDP présentent un intérêt particulier et qu’on pourrait qualifier de stratégique 
puisque chacune d’entre elles a pour mission, d’une part, de pallier le cas échéant l’absence de 
bibliothèques ou de bibliothèques efficaces et de contribuer à remédier à cette situation, et 
d’autre part, de constituer avec les bibliothèques existantes un réseau, apte à s’inscrire, lui-
même, dans d’autres réseaux (interdépartementaux, régionaux, interrégionaux, nationaux, 
internationaux). 
 
Il ne s’agit pas seulement de proposer aux conseils généraux à destination des BDP des aides 
de divers types. Il faut aussi améliorer la visibilité des BDP au niveau national et contribuer à 
les mettre en rapport les unes avec les autres292. En effet, le transfert des BCP aux conseils 
généraux et les évolutions diversifiées qui s’en sont suivies, qu’il s’agisse des moyens ou des 
missions et méthodes, se sont traduits par un affaiblissement de leur culture commune, ainsi 
que par une présence moins nette dans les panoramas généraux de la lecture publique en 
France. Les interrogations sur l’avenir des BDP sont plutôt venues accroître cette perte de 
repères et de notoriété collectifs, là où, bien au contraire, elles auraient pu, elles auraient dû 
leur faire retrouver le sens d’une origine et d’objectifs partagés. 
                                                 
292 Faut-il voir un signe de ce déficit de visibilité nationale dans le fait que l’Association des Maires Ruraux de 
France (AMRF), qui s’adresse aux maires des communes de moins de 3 500 habitants, ayant mis en place en 
2012 une manifestation annuelle en faveur de la lecture (voir infra, 15.1.), ne mentionne pas les BDP ? 
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13. Ministère de la Culture et de la Communication : 
l’administration centrale ; les bibliothèques nationales ; 
l’administration déconcentrée  
13.1. À l’échelon central 
13.1.1. Le Service du livre et de la lecture (SLL) : renforcer les fonctions 
d’observation et d’appui 
 Le besoin d’informations mutualisées  
 
En matière d’observation des BDP et d’appui à celles-ci, l’ADBDP a été pionnière. Sa 
classification des bibliothèques municipales a fait école. Sur le site de l’association293, 
peuvent toujours être trouvées des informations utiles à tous, en particulier aux rubriques 
« Les BDP » (liste et adresse des BDP, sites, catalogues) et « Caisse à outils » (informatique, 
etc.). 
 
Toutefois, de toute évidence, l’ADBDP peine à l’enrichir et à le mettre à jour. Le numérique ; 
l’intercommunalité ; la réforme territoriale : autant d’exemples de sujets qui, sur le site de 
l’ADBDP, font l’objet d’informations anciennes et/ou insuffisantes. 
 
Des BDP produisent d’utiles instruments de travail, en particulier à destination du réseau, tels 
que des guides relatifs à l’action en direction de publics spécifiques. Or, il est frappant de 
constater non seulement qu’elles les élaborent souvent isolément, alors qu’il s’agit de sujets 
communs à toutes les BDP, mais que l’ensemble des BDP sont loin d’en connaître 
l’existence. Ce devrait être un des rôles de l’ADBDP que de faciliter la coproduction de tels 
documents et, à défaut, leur diffusion auprès de toutes les BDP. 
 
Si, en tant que tels, les services de l’État n’ont pas de jugement à porter sur cette situation, les 
signataires s’autorisent à la regretter. Elle est si contraire aux besoins que, au-delà des 
explications circonstancielles habituelles (disponibilité des personnes, conceptions 
différentes), il faut sans doute rechercher des raisons plus profondes :  
• un taux d’adhésion à l’ADBDP assez faible (58 %)294 ; 
• un mouvement centrifuge par rapport à l’origine commune des BDP, à savoir leur 
évolution très contrastée selon les départements, qu’il s’agisse des missions, des 
moyens ou des méthodes ; 
• les interrogations sur l’avenir des BDP dont ce rapport s’est fait l’écho et auxquelles il 
entend contribuer à répondre.  
Autant de facteurs qui viennent s’alimenter l’un l’autre. 
 
Il reste que, quels qu’en soient les motifs, cet affaiblissement de l’ADBDP laisse des besoins 
insatisfaits. Il n’en rend que plus urgente une réflexion de la part des services de l’État sur le 
                                                 
293 http://www.adbdp.asso.fr/ 
294 Cinquante-cinq directeurs de BDP étaient membres de l’ADBDP au 1er janvier 2013. La faiblesse de ce 
chiffre est à tempérer, fait valoir l’ADBDP, par la croissance régulière du nombre des participants aux congrès 
annuels et par la vitalité de la « liste de discussion » interne – deux types d’implication qui ne nécessitent pas 
d’avoir formellement adhéré à l’ADBDP. 
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rôle qu’ils pourraient jouer, en liaison avec notamment l’ADBDP, pour répondre à ces 
besoins. 
 L’État observateur et évaluateur des bibliothèques 
 
Le Code du patrimoine dispose que « les communes ou les établissements publics de 
coopération intercommunale remettent chaque année au préfet un rapport relatif à la 
situation, à l'activité et au fonctionnement de leurs bibliothèques, accompagné des éléments 
statistiques nécessaires à l'élaboration du rapport annuel sur les bibliothèques publiques »295. 
Ces dispositions s’appliquent aussi aux bibliothèques des départements296. 
 
Ainsi, l’État, c’est-à-dire en l’occurrence le ministère de la Culture et de la Communication, 
est-il tenu d’élaborer chaque année un rapport sur les bibliothèques publiques, et les 
communes, EPCI et départements doivent-ils lui fournir toutes les données nécessaires pour 
ce faire.  
 
Il s’agit de rendre compte de la situation des bibliothèques, quantitativement et 
qualitativement, et ce afin que, le cas échéant, cette situation puisse être améliorée, que ce soit 
par les collectivités dont dépendent les bibliothèques ou, notamment, par une intervention de 
l’État lui-même. La fonction d’évaluation dévolue à l’État297, indispensable à 
l’élaboration et à la réorientation des politiques, est inséparable de la fonction 
d’observation.  
 
Ce n’est pas par hasard que cette double fonction d’observation et d’évaluation a été 
consolidée par sa codification dans le Code du patrimoine. En effet, si, en théorie, il est 
concevable qu’une mission d’intérêt national ne soit pas nécessairement assumée par l’État, 
celui-ci est spécialement bien placé pour identifier les données pertinentes, les collecter et les 
traiter. En tout état de cause, si, en matière culturelle, l’État ne devait plus garder qu’une seule 
mission, ce serait, ce devrait être celle-là. Sa légitimité de ce point de vue ne fait aucun doute 
pour les collectivités territoriales, telles qu’elles s’expriment, en particulier, à travers la 
Fédération Nationale des Collectivités Territoriales pour la Culture :  
 
La conscience de la portée nationale de l’ensemble des actions, gouvernementales ou 
locales, des politiques culturelles suppose des outils d’observation et d’évaluation précis 
et valables sur l’ensemble du territoire. Il revient à l’État, en lien avec les collectivités, 
d’unifier les outils existants pour instaurer la clarté nécessaire à des choix politiques 
respectueux à la fois des spécificités des territoires et de la cohérence nationale.298 
¾ Un progrès notable : l’Observatoire de la lecture publique 
 
Le SLL n’a pas publié de Rapport sur les bibliothèques publiques en 2009.  
 
Parallèlement, toutefois, était mis en place un Observatoire de la lecture publique (2008)299. Il 
s’agit d’un élargissement et d’une mise à jour notables et opportuns de la fonction 
                                                 
295 Article R. 310-5. 
296 Article R. 320-1. 
297 Notamment à travers l’Inspection générale des bibliothèques. 
298 Sénat, Les états généraux de la démocratie territoriale, Cahiers d’acteurs, mars 2012, contribution de la 
FNCC. 
299 http://www.observatoirelecturepublique.fr/observatoire_de_la_lecture_publique_web/ 
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d’observation et d’évaluation que traduisait la seule publication du Rapport annuel sur les 
bibliothèques publiques.   
 
Le site de l’Observatoire de la lecture publique est encore dans sa phase de construction. Sont 
disponibles en ligne ou le seront, outre les rapports de synthèse, diverses informations tirées 
de l’enquête annuelle, en particulier les données par établissement et de précieuses cartes 
figurant, sur les territoires, les différents types de bibliothèques. 
 
Grâce aux BDP, devenues partenaires du SLL pour cette mission300, les informations 
recueillies et donc publiées, au bénéfice de tous, sont et seront plus complètes et plus précises. 
 
Il est souhaitable que les données soient enrichies dans le sens du qualitatif : plages 
d’ouverture, taux de personnels professionnels, etc. 
 
Sur la base des réponses à l’enquête annuelle, le SLL a effectué fin 2010-début 2011, région 
par région, des diagnostics numériques (équipements informatiques, acquisitions et 
collections numériques, services à distance, etc.)301. De tels bilans thématiques, réalisés selon 
une périodicité qui n’a pas besoin d’être annuelle, devraient aussi figurer sur le site de 
l’Observatoire. 
 
Une liaison pourrait être établie avec la Base permanente des équipements mise en place par 
l’Insee, qui se propose de l’étendre notamment « au domaine de la culture, sous réserve de la 
disponibilité des informations et de leur qualité »302. 
 
Autant et plus qu’aux recommandations et normes de l’État, les collectivités territoriales 
sont sensibles aux comparaisons : comparaison avec des collectivités voisines, a fortiori 
s’il existe une rivalité entre elles ; comparaison avec telle ou telle collectivité comparable, 
où qu’elle se situe mais en particulier dans la même région ; position par rapport aux 
moyennes (départementales, régionales, nationales). L’Observatoire doit répondre à 
cette attente. 
¾ Faire entrer les BDP, partenaires pour l’observation, dans le champ observé 
 
Partenaires du SLL pour l’observation des bibliothèques municipales et intercommunales, les 
BDP sont encore absentes du panorama disponible sur le site de l’Observatoire. Les données 
relatives aux BDP n’y figurent pas303. La publication du dernier Rapport annuel sur les BDP 
remonte à 2005. 
 
Il faut d’autant plus souhaiter qu’il soit remédié à cette lacune à brève échéance, que 
l’ADBDP, qui proposait sur son site, outre les synthèses annuelles du SLL, un précieux 
comparateur statistique, a cessé de l’actualiser depuis plusieurs années304. 
                                                 
300 Voir infra, 19.3.2. 
301 http://www.culturecommunication.gouv.fr/Disciplines-et-secteurs/Livre-et-
lecture2/Bibliotheques/Numerique-et-bibliotheques/Diagnostics-numeriques-regionaux 
302http://www.insee.fr/fr/themes/detail.asp?reg_id=99&ref_id=fd-
bpe11&page=fichiers_detail/BPE11/presentation.htm#equip 
303 Sinon indirectement et incomplètement, par le biais des bibliothèques appartenant, le cas échéant, à leur 
réseau. 
304 La parution d’un Rapport sur les BDP, portant sur l’année 2012, est annoncée pour 2014 (information 
communiquée par le SLL en octobre 2013). 
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Pour que les données restituées soit utiles, il faut d’abord qu’elles soient aussi complètes que 
possible. Aussi toutes les BDP doivent-elles impérativement répondre à l’enquête 
annuelle du SLL. Au-delà du fait qu’il s’agit d’une obligation réglementaire, c’est leur 
intérêt, celui des conseils généraux, les informations collectées l’étant au bénéfice de tous, à 
commencer par les départements eux-mêmes. 
 
Il faut aussi que les données publiées soient pertinentes. Dans cette perspective, un nouveau 
formulaire d’enquête a été élaboré par le SLL. Soumis à l’ADBDP, il appelle encore des 
améliorations. En effet, il ne répond que très partiellement à certaines des interrogations dont 
on a relevé l’absence dans le formulaire actuel, même en s’en tenant aux plus factuelles305.  
 
Par rapport aux bibliothèques municipales et intercommunales, les BDP présentent plusieurs 
caractéristiques : 
• leur nombre est réduit (95) ; 
• elles font partie de dispositifs départementaux visant, globalement, ce qu’il est 
convenu d’appeler l’aménagement du territoire, et qui comprennent en outre, le plus 
souvent, des aides financières aux communes et EPCI ; 
• la question des ressources électroniques s’y pose d’une autre façon, à une autre 
échelle, que dans une commune ou un EPCI. 
 
Pour toutes ces raisons, il est à la fois possible et souhaitable que les rapports de synthèse 
consacrés par le SLL aux BDP soient moins purement factuels, plus qualitatifs. 
 
Outre ceux qu’on a déjà mentionnés306, voici quelques-uns de ces éléments qualitatifs sans 
lesquels la situation des BDP ne sera approchée qu’incomplètement : 
- non seulement l’existence d’un plan départemental de développement de la lecture, 
mais son contenu et son actualité (a-t-il été évalué, mis à jour ?) ; 
- non seulement les types d’aides attribués par les conseils généraux au profit des 
bibliothèques municipales et intercommunales, mais les critères d’attribution ; 
- non seulement, le cas échéant, l’offre de ressources numériques, mais les conditions de 
sa mise à disposition (dans les bibliothèques du réseau ou aussi au-dehors, accès 
payant ou accès gratuit, etc.) ; 
- les conditions posées par la BDP à la desserte des bibliothèques municipales et 
intercommunales ; 
- la place des BDP, le cas échéant, dans des politiques départementales globales du 
livre et de la lecture ; 
- la part faite à la culture dans la politique du conseil général et, au sein de celle-ci, aux 
différents secteurs de la culture. 
 
Plusieurs modes de restitution et de mutualisation des données collectées peuvent être 
envisagés : 
• des rapports annuels, comme dans le cas des bibliothèques municipales ; 
                                                 
305  Par exemple, si les ressources en ligne y font leur apparition, il n’est pas possible de distinguer celles que la 
BDP acquiert pour elle-même (ressources à finalité professionnelle) et celles qu’elle acquiert pour le public. Ou 
encore, quelles ressources sont consultables par le public seulement dans les bibliothèques du réseau, et 
lesquelles le sont aussi ailleurs. Parmi les données utiles à recueillir : le temps consacré par les personnels aux 
différentes fonctions (traitement des collections, animation, etc.). 
306 Voir supra, 1.6.1. 
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• des rapports d’une périodicité moins rapprochée (bisannuels ou triennaux), plus 
circonstanciés, s’ajoutant ou se substituant aux rapports annuels ; 
• des mises en ligne thématiques (plans de développement de la lecture publique, 
régimes d’aides aux communes et EPCI, organigrammes, expérimentations, bonnes 
pratiques, etc.). 
 
Il s’agit d’effectuer un choix entre ces différentes options, éventuellement d’en identifier 
d’autres, de déterminer la façon dont les données recueillies doivent être réparties entre les 
différents modes de restitution et de mutualisation, le tout en fonction des objectifs poursuivis. 
 
Les données restituées ne doivent pas être utiles seulement aux services de l’État mais aussi, 
comme il a déjà été dit, aux conseils généraux et aux BDP eux-mêmes, à des fins de 
comparaison et d’émulation, ainsi qu’à tout citoyen qui s’intéresserait à ce sujet. 
¾ Un objectif crucial : pouvoir comparer les BDP 
 
Pouvoir comparer les BDP – moyens, méthodes, prestations, résultats – est une des clefs 
permettant de les tirer, dans leur ensemble, vers le haut.  
 
Pour y satisfaire de manière pertinente, il importe de comparer ce qui est comparable. La 
population globale du département mais aussi sa répartition (zones rurales, périurbaines et 
urbaines) et sa densité, sa géographie, la situation des communes (nombre, population, 
éloignement les unes des autres, intercommunalité) et celle des équipements (ceux qui 
s’autosuffisent et les autres), sans oublier les ressources du Conseil général, sont autant 
d’éléments dont on ne saurait faire abstraction pour appréhender le sort réservé par les 
conseils généraux à leur BDP ou encore les stratégies de desserte adoptées par celles-ci et les 
services proposés. 
 
Ceci pose le problème de l’identification d’un certain nombre de « familles » de BDP.  
 
Sur ce point, des éléments de réflexion existent : 
• sur les fiches comparatives fournies à l’Inspection générale des bibliothèques par le 
SLL pour ses inspections, les BDP sont rapprochées en fonction de la taille de la 
population des départements - un critère qui apparaît, de fait, comme devant figurer au 
premier rang ; 
• dans un récent rapport de l’Inspection générale des bibliothèques307, un échantillon de 
trente-et-une BDP a été constitué, d’après une classification socio-économique des 
départements308 ; 
• les études faites de 1990 à 2000 par la Direction du livre et de la lecture309 ont mis en 
évidence la date de création des BDP, autrement dit leur ancienneté, comme facteur 
déterminant pour leur situation, leurs choix stratégiques, leurs prestations, etc.  
 
Il reste à nouer ces éléments ensemble et à les compléter. 
 
                                                 
307 Lecoq, Benoît, Les profils de carrière des directeurs de bibliothèque, 2009. 
308 Hilico, Christian, et Poulos, Didier, « Les départements métropolitains : similitudes et oppositions socio-
économiques », Insee première, n° 943, janvier 2004. 
309 Voir supra, 1.4.3. 
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À l’initiative de l’IGB et avec son concours, une réflexion a été initiée sur ce point, à 
l’occasion du présent travail, par le SLL avec le concours du DEPSE310. Elle est à poursuivre. 
 Outils 
 
Des outils manquent, susceptibles d’apporter aux BDP une aide technique.  
 
De tels outils sont disponibles sur le site de l’ADBDP. Mais leur présence dépendant de la 
disponibilité des membres de l’association, l’ensemble appellerait des compléments et des 
mises à jour311 ainsi qu’une organisation améliorée. 
 
Le SLL, de son côté, a élaboré ou se propose d’élaborer des guides : 
- publication en 2011 de l’ouvrage Concevoir et construire une bibliothèque. Du projet 
à la réalisation312 ; 
- rédaction en cours de fiches destinées à former une boîte à outils du numérique en 
bibliothèques sur des thèmes ayant trait à l’informatisation et au numérique 
(réinformatisation, récupération de données catalographiques, RFID, interopérabilité, 
portails, formation, etc.)313. 
 
Sur le site de son Observatoire du patrimoine écrit en région (OPER)314 mis en place en 2008, 
figurent aussi informations et documents utiles. 
 
Les besoins prioritaires devraient faire l’objet d’une concertation entre le ministère de 
la Culture et de la Communication (SLL, IGB, DRAC) et l’ADBDP. 
 
Parmi ceux que l’IGB, à la lumière de ses visites et échanges, tient pour tels, on citera ici : 
• l’élaboration d’un « modèle » de plan de développement de la lecture publique : 
contenu et méthode d’élaboration ; il ne s’agirait en rien d’un document normatif 
prétendant devoir être appliqué par toutes les BDP, mais plutôt d’un mémento, 
fournissant une base de réflexion aux départements et susceptible d’être utilisé 
comme il l’entend par chacun d’eux ; 
• une réflexion plus approfondie sur les dispositifs à mettre en place en cas de prise 
de compétence Bibliothèques par un EPCI : schéma préalable de mutualisation et 
de développement ; équipements ; concentration et déconcentration à mettre en œuvre 
selon les tâches ; il est temps pour les services de l’État, sur ce sujet, de substituer 
une position plus allante, plus constructive, à une attitude qui est souvent celle 
du spectateur ; 
• des éléments de méthode pour évaluer une politique départementale de lecture 
publique, en ne se limitant pas, s’il se peut, aux bibliothèques. 
 
Il est loisible à toutes les BDP d’utiliser des « outils » – par exemple des guides pratiques – 
réalisés par l’une d’elles, ou plusieurs BDP d’une même région, à leur usage propre. Rares 
sont toutefois les outils expressément élaborés pour l’ensemble des BDP par des BDP 
« missionnées » à cet effet alors même que problématiques et méthodes sont susceptibles de 
                                                 
310 Annexe 14. 
311 Sur les questions informatiques, le dernier ajout date, sauf erreur, du début de 2009. 
312 Éditions Le Moniteur. 
313 http://www.culturecommunication.gouv.fr/Disciplines-et-secteurs/Livre-et-
lecture2/Bibliotheques/Numerique-et-bibliotheques/Boite-a-outils-du-numerique-en-bibliotheque 
314 http://www.patrimoineecrit.culture.gouv.fr/ 
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valoir pour tous les départements. À cette situation, il appartient d’abord à l’ADBDP de 
remédier ; mais le SLL peut y aider. 
 Resserrer la collaboration entre tous les acteurs de l’État  
 
Des progrès pourraient être recherchés en matière de concertation et de coordination : 
 
• au sein des DRAC, entre les différents secteurs d’intervention  
 
Cette coordination accrue est particulièrement opportune dans le cas des départements, dès 
lors qu’eux-mêmes préfèrent intervenir auprès des communes et EPCI dans le cadre de 
contrats de développement globaux. 
 
Le sujet, s’agissant des DRAC, est délicat et sensible, puisque coordination accrue entre les 
secteurs ne doit pas signifier dissolution des compétences spécifiques de chacun d’entre eux. 
Ce sont ces compétences spécifiques qui, rapprochées des bénéficiaires par une 
déconcentration du ministère, font tout le prix de l’appui des DRAC aux collectivités 
territoriales, constituent une des principales raisons d’être de ces directions, 
garantissent le degré d’expertise que les collectivités territoriales reconnaissent à l’État. 
 
• entre l’administration centrale (SLL et IGB) et les DRAC (CLL) 
 
Cette collaboration est d’ores et déjà régulière et nourrie (rencontres trimestrielles, journée 
d’étude annuelle, échanges permanents). 
 
Ont malgré tout pu être regrettées par les DRAC, à tort ou à raison, par exemple la place 
insuffisante et/ou tardive qui leur aurait été faite dans la mise en place de l’Observatoire de la 
lecture publique ou celle des contrats territoire lecture. Ou encore l’inadéquation du calendrier 
de tel ou tel appel à projets par rapport aux rythmes budgétaires des collectivités territoriales. 
Autant d’observations que le SLL s’est d’ores et déjà attaché à prendre en considération. 
 
 Des manifestations nationales pour le développement de la lecture 
13.1.2. L’Inspection générale des bibliothèques (IGB) : des visites plus 
régulières et des points de vue élargis 
 
L’Inspection générale des bibliothèques (IGB) est un service placé auprès du ministre chargé 
de l’enseignement supérieur et mis à la disposition du ministre chargé de la culture pour les 
bibliothèques qui relèvent de sa compétence.  
 
Ce caractère interministériel lui confère une connaissance de l’ensemble des bibliothèques 
apte à favoriser, en particulier, d’indispensables coopérations. 
 
L’IGB intervient de deux façons auprès des BDP : 
 
1°) aux termes de dispositions recueillies, faute de mieux, dans le Code du patrimoine315, elle 
exerce le contrôle permanent de l’État sur ces bibliothèques ; 
                                                 
315 Faute de mieux parce que le patrimoine ne représente qu’une des fonctions des bibliothèques territoriales. 
Articles L. 320-1 à L. 320-4, et R. 320-1 et R. 320-2. 
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2°) à la demande ou avec l’accord des conseils généraux, conseillés par les DRAC, elle 
intervient ponctuellement dans des circonstances particulières : participation au jury de 
recrutement d’un directeur ; analyse d’une situation conflictuelle ; contribution à l’élaboration 
et à la mise en œuvre d’un contrat territoire lecture, etc.  
 
Ce second mode d’intervention est peu connu des collectivités territoriales et pourrait sans 
doute être sensiblement développé, sous réserve du rôle des DRAC et des effectifs de l’IGB 
rapportés à ses autres missions. Mais on s’attachera surtout ici au premier, le contrôle 
permanent. 
 
Dans la mesure où les inspections de BDP comportent nécessairement des visites de 
bibliothèques de leurs réseaux, il n’est pas inutile de rappeler que bibliothèques communales 
et intercommunales font bien entendu partie des bibliothèques que l’IGB est habilitée à 
contrôler. 
 
Le contrôle de toutes ces bibliothèques territoriales porte sur  
 
les conditions de constitution, de gestion, de traitement, de conservation et de 
communication des collections et des ressources documentaires et d'organisation des 
locaux. 
Il est destiné à assurer la sécurité des fonds, la qualité des collections, leur 
renouvellement, leur caractère pluraliste et diversifié, l'accessibilité des services pour tous 
les publics, la qualité technique des bibliothèques, la compatibilité des systèmes de 
traitement, la conservation des collections dans le respect des exigences techniques 
relatives à la communication, l'exposition, la reproduction, l'entretien et le stockage en 
magasin. 
 
Sauf exception (cas d’un manquement grave316), le mot de contrôle convient mal à l’exercice 
auquel se livre l’IGB. Il s’agit plutôt d’évaluation, de conseil et d’accompagnement.  
 
Les inspections sont effectuées en fonction de programmes donnés chaque année à l’IGB par 
le ministre chargé de la culture. Les listes de bibliothèques qui y figurent résultent d’un 
échange entre le SLL, les DRAC et l’IGB. C’est aux DRAC, observatrices de première ligne, 
que revient la plus large part de l’initiative. À charge pour le SLL et l’IGB de valider ou non 
leurs suggestions. 
 
L’efficacité de cet exercice pourrait être améliorée de plusieurs manières. 
 La fréquence des visites 
 
Il serait de bonne méthode que, sauf circonstances exceptionnelles, chaque BDP fasse l’objet 
d’inspections régulières, sur un rythme variant entre cinq et dix ans. 
 
Tel n’est pas le cas317, deux raisons d’ordre différent se conjuguant pour l’expliquer : 
- Dans un contexte de renforcement tendanciel, depuis une trentaine d’années, de 
l’autonomie et des pouvoirs des collectivités territoriales par rapport à l’État, et 
                                                 
316 Exemples : conservation des fonds patrimoniaux déficiente ; entorses au pluralisme de l’offre documentaire ; 
recrutement de directeurs dont le statut n’est pas conforme aux dispositions réglementaires. 
317 De 2002 à 2012, l’IGB a inspecté cinquante BDP, soit cinq par an en moyenne et, au total, un peu plus de la 
moitié de l'ensemble. 
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compte tenu du rôle des DRAC, l’IGB est considérée par celles-ci et par la direction 
d’administration centrale en charge des bibliothèques comme une « arme lourde » à 
n’utiliser  que dans les cas de dysfonctionnements les plus sérieux. 
Encore, dans ces cas-là, l’accord des collectivités est-il le plus souvent demandé. C’est 
de bonne méthode. Une inspection réussie est une inspection à laquelle la collectivité 
concernée et ses services collaborent pleinement. Les recommandations de l’IGB, qui 
n’ont pas force de loi, auront d’autant plus de chances d’être entendues que son 
intervention aura été acceptée voire sollicitée. 
Il resterait à examiner si la réserve dont l’État fait preuve en matière de contrôle n’est 
pas parfois excessive. En effet, ainsi qu’il a été dit, ce « contrôle » relève plutôt de 
l’évaluation et du conseil. Dès lors, l’intervention de l’IGB peut-elle être considérée 
comme intrusive ? Il est de l’intérêt des collectivités elles-mêmes que des états des 
lieux impartiaux soient dressés à leur intention, que des comparaisons leur soient 
présentées, leur permettant de mesurer le degré de développement – ou de sous-
développement – de leur bibliothèque par rapport à celles des autres collectivités et 
aux standards et problématiques les plus récents, qu’innovations et bonnes pratiques 
soient portées à leur connaissance. 
Il faut aussi rappeler que les visites effectuées par l’IGB viennent alimenter un état des 
lieux global des bibliothèques françaises qu’il incombe à l’État de dresser et de tenir à 
jour et que, de ce point de vue, elles constituent un complément indispensable à 
l’enquête statistique annuelle du ministère de la Culture. 
- Les inspecteurs généraux des bibliothèques sont au nombre de dix, pour des milliers 
de bibliothèques territoriales et de bibliothèques de l’enseignement supérieur. 
Ces effectifs obligent à effectuer, parmi toutes les bibliothèques dont la situation 
justifierait une visite de leur part, des choix d’autant plus sévères que les inspections 
ne constituent pas la seule activité du service318. 
 Le périmètre examiné 
 
Les BDP sont, ou devraient être, plus intégrées à l’ensemble des politiques départementales 
que lors de leur transfert aux départements. 
 
Il en résulte que leur situation et leur fonctionnement ne peuvent être appréhendés dans toute 
leur réalité sans que soit prise en compte leur participation à la définition et à la mise en 
œuvre de toutes les politiques des conseils généraux en matière de bibliothèques (régimes de 
subventions aux communes et EPCI, présence de bibliothèques dans les contrats globaux de 
développement passés avec ceux-ci, etc.). Mais aussi, le cas échéant, de livre et de lecture, 
d’action culturelle, de solidarité, etc. 
 
Cette prise en compte nécessite 1°) que des informations puissent être obtenues sur ces 
sujets ; 2°) un élargissement du champ de vision et des compétences traditionnelles des 
membres de l’IGB. 
 Les instruments nécessaires 
 
La pertinence des analyses de l’IGB et l’efficacité de ses recommandations supposent qu’elle 
dispose, outre les dispositions normatives (Code du patrimoine, critères d’attribution du 
                                                 
318 En particulier, l’IGB effectue, à la demande des deux ministres, des études thématiques, et participe au 
recrutement et à la gestion des personnels. 
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concours particulier Bibliothèques de la DGD, etc.), d’une part, d’un corpus de 
recommandations techniques, et d’autre part, de points de comparaison appropriés319. 
 La base réglementaire 
 
Le texte réglementaire précité, qui précise ce sur quoi porte le contrôle technique exercé par 
l’État, date pour l’essentiel des années 1980320. D’une manière générale, il a assez bien résisté 
au temps. En particulier, la notion de ressources documentaires, présente à côté de celle de 
collections, offre l’avantage de s’appliquer au numérique.  
 
Il reste qu’une mise à jour ne serait pas superflue321. Cette mise à jour pourrait être l’occasion 
d’acter l’élargissement du champ de vision préconisé plus haut. 
13.1.3. Bibliothèque publique d’information (Bpi) et Bibliothèque nationale 
de France (BnF) : améliorer la prise en compte des BDP dans leurs 
missions coopératives nationales 
 Fonction coopérative de la Bpi : une situation problématique et des attentes qui 
dépassent le cas des BDP 
 
La coopération nationale est une des missions de la Bpi. Celle-ci, est-il dit sur son site, 
« développe un ensemble d’actions destinées aux professionnels de la lecture publique ». Pour 
ce faire, elle dispose d’une délégation à la coopération nationale et internationale, placée 
auprès du directeur. 
 
Les informations recueillies, à l’occasion de la présente étude, sur le concours apporté par la 
Bpi aux BDP conduisent à formuler les observations suivantes. 
 
Primo, en dépit de l’obligeance de la délégation à la coopération nationale et internationale, il 
s’est avéré malaisé d’obtenir de la Bpi des données complètes et structurées sur les relations 
qu’elle entretient avec les BDP. 
 
Pour partie, ceci tient au fait que les BDP occupent, parmi ses interlocuteurs et partenaires, 
une place nettement plus réduite que les bibliothèques municipales ; l’attention dont elles font 
l’objet est moindre, et il faut chercher plus profond dans les dossiers pour les trouver. Pour 
une autre part, le problème paraît bien être « politique » et organisationnel et dépasser le cas 
des BDP : alors même que la coopération nationale est une des missions de la Bpi, et même 
des plus importantes d’entre elles dans la mesure où elle garantit que l’établissement est bien 
une bibliothèque nationale et non pas seulement une bibliothèque parisienne, la délégation à 
la coopération nationale et internationale donne le sentiment de parer au plus pressé et moins 
d’impulser et de coordonner une stratégie que de s’efforcer de nouer ensemble des initiatives 
dispersées. Et dont certaines, de surcroît, appelleraient une évaluation. 
 
                                                 
319 Voir supra, 13.1.1. 
320 Décret du 9 novembre 1988. 
321 Pour ne prendre que cet exemple, la notion de systèmes de traitement, dont il est recommandé à juste titre 
qu’ils soient « compatibles », apparaît trop étroite par rapport aux fonctions désormais remplies par les SIGB 
(systèmes intégrés de gestion des bibliothèques) ou les SI (systèmes d’information). 
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Secundo, ainsi qu’il a été dit, les BDP sont sous-représentées parmi les bibliothèques 
territoriales qui reçoivent l’appui de la Bpi. Toujours d’après le site de celle-ci, en 2010 seule 
une BDP (Cantal) figurait parmi les bibliothèques territoriales ayant signé une convention 
avec la Bpi, sur un total de onze322. Il est manifeste que la Bpi n’est pas au nombre des 
structures auxquelles les BDP pensent le plus spontanément quand elles recherchent un 
soutien. 
 
Toutefois, cette règle souffre deux exceptions : les trois-quarts des BDP sont inscrites sur la 
liste de diffusion du Catalogue national des films documentaires ; et surtout, pour des 
raisons évidentes, Carel (devenu Réseau Carel), créé par la Bpi pour négocier des achats 
groupés de ressources numériques au bénéfice des bibliothèques territoriales, a suscité, 
suscite de la part des BDP une attente croissante323. 
 
Ce double état de fait est mis en évidence par le tableau ci-dessous. Les rubriques sont 
reprises de la sous-section « Objectifs » de la section du site de la Bpi consacrée à la 
« Coopération nationale »324. On y a ajouté, entre crochets, des actions mentionnées dans 
d’autres sous-sections. 
 
Favoriser l’élargissement de l’offre 
documentaire sur tous supports 
 
Carel (consortium d’achat de ressources 
numériques) 
24 BDP abonnées d’après l’enquête Bpi 
pour 2011. 
Catalogue national des films documentaires 
« La Bpi diffuse auprès des bibliothèques 
publiques en France un catalogue d'environ 
1 500 films documentaires dont les droits ont été 
acquis directement auprès des producteurs, 
distributeurs ou réalisateurs. Les droits acquis 
permettent la représentation publique 
(consultation individuelle et projection 
collective) à titre gratuit dans les emprises de la 
bibliothèque et le prêt gratuit à domicile. » 
 
 
 
74 BDP inscrites. Mais aucune n’a demandé 
l’accès aux films numérisés (diffusion 
obligatoirement sur place). 
 Améliorer l’accès de tous à l’offre documentaire
BiblioSésame (réseau coopératif de réponses à 
distance) 
Un début de partenariat avec la BDP de 
Saône-et-Loire s’est interrompu du fait de 
celle-ci. 
Fin 2012, une participation de la BDP de 
l’Hérault était envisagée pour 2013. 
Mission lecture handicap Sollicitation par des BDP ? 
[Sélection de signets]  
Dons de documents désherbés Sollicitation par des BDP ? 
Diffuser et partager les savoirs et savoir-faire  
Présentation de ressources numériques  
Congrès, journées d’études et journées 
professionnelles Bpi 
 
                                                 
322 La dernière mise à jour de cette sous-partie date de novembre 2010. Une douzième convention a été signée 
avec la structure régionale compétente pour les bibliothèques en Aquitaine (Écla).  
323 Vingt-six BDP ont répondu à l’enquête Carel sur 2011 ; elles n’étaient que quinze pour l’enquête portant sur  
2010 (informations communiquées par la Bpi). Depuis l’été 2013, le président de Réseau Carel est le directeur 
d’une BDP. Sur Réseau Carel voir infra, 18. 
324 Un site dont, fait significatif, la sous-partie consacrée à la coopération (dans la partie Professionnels) est loin 
d’être à jour. 
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Accueil de stagiaires Sollicitation par des BDP ? 
 [Guide multilingue pour accueillir du public en 
langues étrangères] 
[Assistance à la création et à la vie d’un espace 
d’autoformation] 
Sollicitation par des BDP ? 
[Interventions du service études et recherche dans 
des stages de formation] 
Interventions régulières ( ?) au profit des 
BDP. 
 
 
Participation à l’étude de la BDP du Val 
d’Oise sur « Les facteurs de réussite d’une 
bibliothèque publique » (2011) ainsi qu’aux 
deux journées d’étude organisées en 2013 
par la même BDP sur « La bibliothèque, 
espace public, outil du lien social ». 
[Interventions du service études et recherche 
comme expert] 
Contribuer à l’action culturelle des 
bibliothèques 
 
Expositions itinérantes Sollicitation par des BDP ? 
Activité arrêtée en 2012. 
Coproduction de manifestations  Sollicitation par des BDP ? 
 
La faible présence des BDP parmi les partenaires actuels de la Bpi est d’autant plus 
surprenante et regrettable qu’il s’agit de services éminemment stratégiques, chargés d’assister 
les bibliothèques municipales et intercommunales et de constituer des réseaux 
départementaux. Entre ces réseaux et la Bpi, les BDP pourraient être d’utiles relais, dans 
les deux sens. 
 
On tirera de ces observations les conclusions suivantes, valant pour toutes les bibliothèques 
territoriales dont les BDP : 
 
• C’est toute la fonction de coopération de la Bpi en direction des bibliothèques 
territoriales qui demanderait à être repensée et d’abord, pour ce faire, réaffirmée 
par sa tutelle : objectifs ; actions à conduire ; moyens nécessaires et organisation ; 
compte rendu des activités, et évaluation. 
 
• Les actions à conduire ne sauraient être définies qu’en concertation avec ceux 
auxquels elles s’adressent.  
 
Sous réserve de cette démarche, le soutien apporté par la Bpi à Carel325 répond à un besoin 
prioritaire.  
 
Il en est de même de l’expertise incontestable et incontestée de la Bpi dans les domaines de 
l’étude des publics et de l’autoformation. 
 Et la BnF ?326 
 
À l’heure actuelle et sauf exception, la Bibliothèque nationale de France (BnF) n’agit pas 
directement au profit des BDP327. Cette situation aurait lieu d’évoluer si la fonction 
patrimoniale des BDP venait à s’affirmer328.  
                                                 
325 Voir infra, 18. 
326 Sur ce sujet, voir aussi infra, 19.3.4. 
327 Elle est susceptible d’agir indirectement, par exemple par le biais de ses pôles régionaux dans le cas d’actions 
concernant les BDP (portails régionaux). 
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L’information bibliographique est par ailleurs un des domaines dans lesquels la BnF serait 
susceptible d’apporter une aide accrue aux bibliothèques territoriales dont les BDP. 
 
Récemment prise en place par la BnF, l’expérimentation OpenCat vise à faire bénéficier les 
bibliothèques publiques d’un dispositif permettant d’enrichir les catalogues locaux de données 
et de documents provenant d’autres sources, selon le schéma suivant329 : 
 
 
 
 
Une BDP, celle de Saône-et-Loire, participe à cette expérimentation, pour des raisons, qui 
quel que puisse être le résultat de cette participation, méritent d’être relevées : s’inscrire dans 
une logique d’accès simplifié à l’information (l’opération BnF rejoint de ce point de vue le 
projet open data du Conseil général de Saône-et-Loire, lancé en 2011) ; accroître la visibilité 
des bibliothèques et de leur production de contenus, dans un contexte où ces contenus ne sont 
pas pris en compte par les moteurs de recherche. Il est à noter que des bibliothèques du réseau 
de la BDP sont associées à l’expérimentation. 
13.2. Les Directions régionales des affaires culturelles (DRAC) : 
atouts et préoccupations 
13.2.1. Points névralgiques 
 
Services déconcentrés du ministère de la Culture et de la Communication en régions, les 
DRAC ont pour mission d’y favoriser la mise en application des deux principes majeurs sur 
                                                                                                                                                        
328 Interrogé par nous, le département de la coopération de la BnF évoque ainsi, par exemple, la possibilité de 
mettre à la disposition des BDP intéressées « un set OAI avec des ressources patrimoniales numérisées de leur 
choix, par exemple en histoire locale ; à charge pour elles de l’accompagner d’une médiation ». 
329 Source : http://www.bnf.fr/fr/professionnels/modelisation_ontologies/a.opencat.html 
- 166 - 
lesquels se fonde l’intervention de l’État en matière de bibliothèques territoriales : préserver, 
signaler et mettre en valeur le patrimoine ; faire en sorte que toute la population bénéficie, et 
ce au niveau voulu, d’un service public de la lecture. 
 
Ce n’est pas le lieu de rappeler l’ensemble des missions des DRAC qui s’appliquent aux 
bibliothèques (information sur les dispositifs d’aide de l’État, expertise et conseils, etc.).  On 
se limitera ici à mettre en évidence, s’agissant des départements et des BDP, quelques-uns des 
« points névralgiques » pour lesquels leur action auprès des conseils généraux est susceptible 
de revêtir un intérêt majeur : 
• Élaboration de plans départementaux de développement de la lecture publique, sur la 
base d’un diagnostic partagé. 
• Mise en évidence de critères qualitatifs, à l’aide notamment des conditions d’éligibilité 
aux subventions de l’État (DGD, CTL, CNL, appels à projets). 
• Développement des ressources et services numériques. 
• Prise en compte des publics éloignés de la lecture et de la culture. 
• Insertion des bibliothèques dans des politiques plus larges auxquelles elles ont 
vocation à participer (livre et lecture, éducation artistique et culturelle, etc.), sans 
qu’on puisse les réduire à ces politiques. 
• Contribution à l’organisation de la coopération entre bibliothèques, aux niveaux  
- départemental (relations entre BDP et EPCI, etc.) ; 
- interdépartemental, régional et interégional, en lien avec les Structures régionales 
pour le livre (mise en relation des BDP de la région les unes avec les autres, rôle des 
BDP dans la coopération régionale, etc.) ; 
- national (contribution, avec les SRL, à la mise en relation des bibliothèques en 
régions avec les opérateurs nationaux : Bpi, BnF, etc.). 
13.2.2. Marges de manœuvre 
 
Des réponses des DRAC (conseillers pour le livre et la lecture) à l’Inspection générale des 
bibliothèques (IGB), sur le sujet de leurs relations avec les BDP, se dégagent sans surprise les 
observations suivantes. 
 
Les contacts les plus réguliers et les plus étroits se nouent autour des dispositifs financiers de 
l’État pérennes, structurés et substantiels (concours particulier Bibliothèques de la DGD) 
et/ou particulièrement visibles politiquement et volontaristes (contrats territoire lecture). Ces 
dispositifs accroissent les chances des DRAC d’être non seulement sollicitées et consultées, 
mais écoutées. 
 
Les contacts tendent à être moins nourris – et l’audience des DRAC auprès des conseils 
généraux décroît – dans les cas où les aides de l’État revêtent un caractère occasionnel et, sauf 
exception, moins important : élaboration ou actualisation d’un plan départemental de 
développement de la lecture publique ; action culturelle et vie littéraire, etc. Dans ces cas là, 
l’intervention des DRAC et la prise en compte de leurs points de vue dépendent de facteurs 
qui varient selon les lieux et les temps. Outre le degré d’implication des personnes : la 
connaissance que les conseils généraux ont des aides susceptibles d’être attribuées par l’État ; 
la hauteur de ces aides ; le besoin plus ou moins grand que les conseils généraux ont de ces 
aides ; les exigences formulées par l’État en échange de ses aides, mises en balance par les 
conseils généraux avec le besoin qu’ils en ont et leur importance. 
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Dès lors, la diminution tendancielle des crédits dont les DRAC disposent hors concours 
particulier Bibliothèques de la DGD a tout naturellement pour conséquence une perte 
d’influence auprès des conseils généraux, la mise en place des contrats territoire lecture 
(CTL) leur redonnant de ce point de vue la main dans une proportion à la fois déterminante et 
limitée. 
 
Sur un sujet, les DRAC sont particulièrement tenues à distance : celui du régime des aides des 
conseils généraux en direction des bibliothèques municipales et intercommunales, même si 
elles sont invités à participer à l’élaboration ou à l’actualisation d’un plan départemental de 
développement de la lecture publique. Cette attitude est à la fois compréhensible – plus, 
légitime – et regrettable. Compréhensible et légitime : les conseils généraux entendent rester 
maîtres de leur politique, quantitativement (hauteur des budgets) et qualitativement (choix des 
critères). Regrettable : une meilleure convergence des aides de l’État et de celles des conseils 
généraux les rendrait toutes plus efficaces ; les DRAC sont à même, ou devraient être à 
même, d’informer les conseils généraux sur les types d’aides possibles, mises en pratiques par 
d’autres conseils généraux. 
 
À l’inverse, le droit des DRAC à informer les BDP (c’est-à-dire à les informer directement, 
notamment à l’occasion de réunions) mais aussi à coordonner leur action dans certains 
domaines, particulièrement la formation des personnels salariés et/ou bénévoles, leur est assez 
généralement reconnu, au moins tacitement, par les conseils généraux. 
 
Le partage des responsabilités respectives de la BDP et de l’EPCI dans le cas d’EPCI incluant 
des bibliothèques ressortissant à l’action traditionnelle de la BDP (petites communes), 
particulièrement s’ils sont dotés d’un équipement central important, est à l’ordre du jour dans 
tous les départements ; ce point a été évoqué plus haut330. On aurait pu imaginer que, pour 
aider à ce partage, les DRAC soient sollicitées, comme étant une instance neutre. Tel ne 
semble pas être le cas, sinon marginalement. Toutefois, certaines déclarent soulever le 
problème, sinon le résoudre, à l’occasion de la préparation des CTL, qu’il s’agisse de CTL 
signés avec des conseils généraux ou de CTL signés avec des EPCI. 
13.2.3. Inquiétudes 
 
Les DRAC expriment des inquiétudes marquées quant aux moyens budgétaires disponibles 
hors DGD, qu’il s’agisse de leur niveau ou de leur pérennité. 
 
Ces inquiétudes dépassent les déplorations topiques sur l’insuffisance des moyens disponibles. 
S’appliquant tout spécialement aux contrats territoire lecture, vus comme les instruments 
d’une politique coordonnée entre tous les acteurs concernés, c’est sur la crédibilité et 
l’efficacité de l’action de l’État qu’elles appellent l’attention. 
 
Dans les réponses des DRAC à l’IGB, l’expertise occupe une place étonnement réduite parmi 
l’énumération des tâches qui, selon elles, leur reviennent. 
 
Pour partie, cette discrétion s’explique par le fait que cette mission va de soi : elle va 
tellement de soi qu’on néglige de la nommer. Mais pour une autre part, cette discrétion est 
voulue, de plus ou moins bon gré : des CLL sinon tous les CLL considèrent que cette fonction 
d’expertise, dont ils ne contestent pas qu’ils doivent en théorie l’assumer et que les 
                                                 
330 4.2.1. et 8.2.3. 
- 168 - 
collectivités territoriales en particulier l’attendent d’eux, ils ne disposent plus du temps 
nécessaire pour la remplir au degré voulu. 
 
Là encore, ce signal est préoccupant. Les DRAC n’ont pas seulement pour objet de 
rapprocher des collectivités territoriales et des autres acteurs en région les dispositifs 
administratifs et financiers de l’État, mais de leur apporter, en première instance, des conseils 
scientifiques et techniques. 
 
Pour de bonnes raisons (mettre en œuvre des politiques mieux coordonnées, plus 
transversales) et de mauvaises (réductions d’effectifs), il est demandé aux conseillers dans les 
DRAC d’être plus polyvalents. Soit. Mais cette polyvalence revient à mettre en cause une des 
raisons d’être des DRAC si elle conduit à un affaiblissement des compétences spécifiques 
nécessitées par chaque secteur. C’est de ces compétences que les collectivités territoriales ont 
besoin ; c’est sur elles que repose l’expertise dont elles créditent les services de l’État. 
14. Les dispositifs d’aide financière   
14.1. Construire, équiper, investir 
14.1.1. Le concours particulier Bibliothèques de la Dotation générale de 
décentralisation : un levier qui reste d’autant plus décisif qu’il a fait 
la preuve de son adaptabilité 
 
Un concours particulier de la Dotation générale de décentralisation (DGD) est consacré aux 
bibliothèques, dont les BDP.  
 Le financement des BDP par l’État : rappel historique 
¾ Avant la décentralisation  
 
De 1945 au 1er janvier 1986, date d’entrée en vigueur de leur transfert aux conseils généraux, 
l’État assume les dépenses d’investissement des BCP en tant que services extérieurs, ainsi que 
les charges de fonctionnement. Toutefois, il est arrivé que le terrain d’assiette des bâtiments 
soit mis gracieusement à disposition par les départements ou les villes d’implantation, ou 
encore que des locaux soient loués, au moins provisoirement. Par ailleurs, dès avant la 
décentralisation, certaines dépenses de fonctionnement étaient prises en charge par les 
conseils généraux, directement ou indirectement (associations d’amis). 
¾ Après la décentralisation 
 
Les dépenses de fonctionnement 
 
Les crédits correspondants sont intégralement basculés de manière indifférenciée au sein de la 
DGD. Ils atteignent alors 22,3 M€ (base de l’exercice 1985, lissée sur les cinq dernières 
années pour chaque département). Ils évoluent ensuite suivant l’actualisation annuelle de la 
DGD, indexée sur la Dotation globale d’équipement (DGE) du moins jusqu’en 2006. Ainsi, 
- 169 - 
en 2002, ils représentent 38 M€, auxquels s’ajoute la compensation des dépenses de 
personnels, soit 77,7 M€ - au total, la moitié des crédits de la DGD « bibliothèques ».331 
 
Les dépenses d’investissement 
 
Dans un premier temps, les dépenses d’investissement demeurent inscrites au budget de 
l’État, qui s’est en effet engagé à parachever le programme d’équipement des départements : 
les vingt-six opérations en cours à la date du transfert se terminent sous le régime financier et 
juridique antérieur. Surtout, l’État finance trente-trois opérations supplémentaires, pour un 
montant global final de 23,9 M€, les bâtiments étant au fur et à mesure mis à disposition des 
conseils généraux332. Prévu pour une durée initiale de quatre ans, le programme est prorogé 
de deux années supplémentaires. Les autorisations de programme sont déléguées 
majoritairement avant 1992, et soldées en 1996 pour les opérations retardées (Corse, 
Yvelines), la BCP de Mayotte, ouverte en 1999, ayant fait l’objet d’un financement 
spécifique. 
 
À compter du 1er janvier 1992, les crédits, après actualisation, sont à leur tour basculés au sein 
de la DGD : 50 %, soit 4,7 M€, permettent de créer le concours particulier Bibliothèques des 
départements (CPD) destiné à compenser les dépenses d’investissements des conseil généraux 
en faveur de leur BDP ou des bibliothèques de leur réseau, l’autre moitié permettant de créer 
au sein du concours particulier Bibliothèques une troisième part destinée à financer les 
bibliothèques municipales à vocation régionale (BMVR). Le législateur, en l’occurrence, a 
fait sienne l’analyse du ministère chargé de la culture : un patrimoine complet et en ordre de 
marche venant d’être confié aux départements, il n’était pas indispensable que la totalité des 
crédits reviennent aux BDP. 
 
Le CPD, de 1992 à 2006, fonctionne comme un remboursement a posteriori, à l’année N, 
d’une partie des dépenses d’investissement effectuées l’année N – 1 au profit des BDP ou de 
leur réseau (bâtiments, mobilier, informatique), les crédits disponibles étant répartis à 
l’échelon de l’administration centrale entre départements au prorata des dépenses déclarées. 
Ce système a priori efficace s’est avéré budgétairement insuffisant pour répondre à 
l’augmentation croissante des dépenses effectuées, en particulier au profit des bibliothèques 
du réseau des BDP, mais aussi d’annexes des BDP notamment à partir de 1999 : les dépenses 
éligibles croissent de presque 136 % durant la période, alors que les crédits disponibles 
progressent de quelque 34 %. 
 
Par surcroît, le financement d’opérations de grande ampleur (nouvelle centrale de la BDP des 
Bouches-du-Rhône, 2003-2006) a révélé l’incapacité du CPD à absorber des opérations 
d’envergure sans dommage pour le taux de concours, alors même que des projets similaires 
étaient en préfiguration (Hérault, puis Seine-Maritime). De 36 % en 1994, et même 45 % en 
1995, premier exercice en année pleine après montée en charge des crédits, le taux de 
concours du CPD n’a cessé de s’éroder pour s’établir à 24,34 % des dépenses en 2006. À cette 
                                                 
331 S’agissant du personnel, les BCP emploient 1 385 ETP au moment du transfert, dont 65 % relèvent de la 
fonction publique d’État. Ces fonctionnaires sont immédiatement placés sous l’autorité des conseils généraux, 
puis mis à disposition à compter du 1er janvier 1986, avec la faculté d’un droit d’option avec effet au 1er janvier 
1994 : réintégration dans un poste d’État, détachement, ou simple mise à disposition ; la plupart choisissent les 
deux dernières solutions. Avec la loi n° 94-1134 du 27 décembre 1994 (« loi Hoeffel ») ce droit devient une 
obligation avec effet au 1er janvier 1996 ; cette fois, une majorité d’agents optent pour l’intégration à la fonction 
publique territoriale plutôt que pour le retour sur un poste d’État, les dernières régularisations individuelles 
intervenant en 1997. 
332 Annexe 2. 
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date, 49 % des dépenses vont aux BDP elles-mêmes, 3 % aux dépôts de mobilier et de 
matériel informatique, et 48 % aux subventions directes à l’équipement des bibliothèques du 
réseau. 
 
Afin d’enrayer cette diminution du concours de l’État aux efforts d’investissements des 
départements, et assurer le financement de grands projets, le Parlement adopte en loi de 
finances rectificative, fin 2006, une réforme d’ensemble du concours particulier Bibliothèques 
de la DGD333. Il est fait masse de la totalité des crédits en quelque sorte fléchés - donc hors 
droit à compensation des dépenses de fonctionnement des BDP. 
 
Dorénavant, les dépenses d’équipement des BDP sont traitées de manière identique à celles 
des bibliothèques municipales : les dossiers de demande de subvention sont instruits à 
l’échelon déconcentré, suivant les modalités prévues par le nouveau décret d’application et 
précisées par circulaire. Dans ce cadre, chaque DRAC dispose de toute latitude pour 
déterminer les priorités locales en fonction des crédits qui lui sont alloués, à une exception : 
les projets d’envergure régionale ou nationale, qu’ils soient départementaux, municipaux ou 
intercommunaux. Ceux-ci font l’objet d’une instruction à l’échelon central et sont financés 
dans le cadre d’une seconde fraction, dont le montant annuel ne peut dépasser 15 % de la 
totalité des crédits disponibles. 
 
Entre 2007 et 2012, un peu plus de 12 M€ ont ainsi pu être consacrés au financement des 
nouvelles BDP de l’Hérault, de la Seine-Maritime et de la Haute-Garonne, équipements 
ouverts tous trois en 2012334.    
 Un dispositif exemplaire 
 
Le développement des bibliothèques territoriales en France depuis trente ans est dû dans une 
large mesure au concours particulier Bibliothèques de la DGD. Il ne contraint pas, mais 
incite ; c’est aux collectivités territoriales que revient la décision de construire ou non des 
bibliothèques ou d’en améliorer l’équipement ; le concours particulier est à leur disposition - 
libre à elles d’y recourir ou non. 
 
Ce dispositif est cité par la FNCC, peu suspecte d’indulgence sur ce sujet, comme un exemple 
particulièrement pertinent de partenariat entre l’État d’une part, et les communes et 
départements d’autre part335. 
 
La FNCC ajoute : de partenariat direct. C’est que l’éventualité a parfois été évoquée de 
transférer le concours particulier Bibliothèques aux régions. Comme dans le cas du 
rattachement des BDP à ces dernières, il s’agit d’une idée séduisante en ce qu’elle pourrait 
porter les conseils régionaux à mettre en œuvre des politiques plus ambitieuses au profit des 
bibliothèques. Et comme dans le cas des BDP, il s’agit pourtant, selon nous, d’une éventualité 
à écarter. En effet,  d’une part, les développements favorables qui pourraient découler de ce 
                                                 
333 D’autres objectifs étaient poursuivis conjointement : répondre au saupoudrage des aides au fonctionnement 
des bibliothèques municipales, tombées à un niveau d’inefficience ; après la fin du programme des BMVR, 
dégager un mode de financement spécifique en faveur des grands équipements municipaux ou intercommunaux.  
334 Le SLL ne disposant pas au-delà de 2006 d’un état des investissements éligibles des conseils généraux en 
faveur des BDP et des bibliothèques municipales ou intercommunales et de la part prise en charge par le 
concours particulier, le taux de concours depuis cette date ne peut être précisé. 
335 Sénat, Les états généraux de la démocratie territoriale, Cahiers d’acteurs, mars 2012, contribution de la 
FNCC. 
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transfert sont hypothétiques. Et d’autre part, ce transfert comporterait un inconvénient et un 
risque beaucoup plus réels : inconvénient de figer les enveloppes attribuées aux régions sur 
une base qui ne correspondrait pas nécessairement à l’évolution des besoins ; risque de 
conduire à un affaiblissement des critères qualitatifs d’attribution. 
 Évolutions récentes (2010-2012) 
 
Ce n’est pas le lieu de rappeler l’ensemble des opérations pouvant aujourd’hui faire l’objet 
d’une aide financière de l’État au titre du concours particulier, qu’il s’agisse des BDP ou des 
bibliothèques municipales ou intercommunales, ni des conditions à remplir336. 
 
On se contentera de relever d’utiles évolutions récentes, applicables tant aux BDP qu’aux 
bibliothèques municipales et intercommunales. 
 
 Introduction, parmi les pièces à fournir dans le dossier de 
demande de subvention, d’une « note explicative décrivant les 
axes du projet culturel, scientifique, éducatif et social de la 
bibliothèque ». 
 
 
 
Addition aux investissements subventionnables de ceux qui ont 
pour but de rendre les bibliothèques accessibles aux personnes 
handicapées, qu’il s’agisse du cadre bâti, du mobilier ou des 
services numériques. 
 
 
 
 En vue de développer les services numériques : 
 • distinction plus nette entre opérations d’informatisation 
et de réinformatisation d’une part, et le développement 
de nouveaux services aux usagers d’autre part ; 
 
 
 • intégration dans les assiettes subventionnables des 
études, développements, frais de migration et frais de 
rétroconversion. 
 
 
Réforme de 2010337  
Seconde fraction : 
• réservation de cette fraction aux projets de bibliothèques 
à rayonnement départemental ou régional portés par des 
collectivités chefs-lieux de région ou de département 
(chefs-lieux de région uniquement dans les textes de 
2006) ou des collectivités (communes ou 
intercommunalités) de plus de 60 000 habitants (80 000 
dans les textes de 2006) ; 
• ajout parmi les opérations subventionnables de 
l’équipement mobilier et de l’aménagement des locaux 
destinés à améliorer les conditions de conservation des 
collections patrimoniales, de la numérisation de 
collections patrimoniales et de la création de services 
aux usagers qui utilisent l’informatique. 
 
 
 
Élargissement de l’utilisation du concours particulier « aux 
dépenses de fonctionnement non pérennes accordées au titre 
d’une aide initiale et non renouvelable lors de la réalisation 
                                                 
336 Voir le Code général des collectivités territoriales et la circulaire du ministère de la Culture et de la 
Communication en date du 7 novembre 2012. 
337 Source : Collignon, Laure, Séné, Christophe, « La réforme du concours particulier. Une évolution dynamique 
des textes réglementaires au profit des investissements des collectivités dans les bibliothèques territoriales », 
BBF, 2011, n° 2, p. 33-36. 
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Réforme de 2012 
d’une opération. C’est-à-dire qu’une partie limitée des dépenses 
de fonctionnement nécessaires au démarrage des projets 
subventionnés peut bénéficier de cette aide ». Il s’agit 
notamment du coût d’études diverses et des frais de formation 
des personnels en cas d’informatisation ou de réinformatisation, 
mais aussi de l’acquisition de ressources documentaires sur 
tous supports. 
Pour le calcul de l’aide : substitution de la surface de plancher à 
la surface hors œuvre nette (SHON) ; suppression du prix 
plafond.  
 
La possibilité désormais offerte de financer sur le concours particulier Bibliothèques, dans la 
limite mentionnée dans le tableau ci-dessus, l’achat de ressources numériques est cohérente 
avec les appels à projets lancés en faveur du développement du numérique (voir infra, 
14.3.1.). 
 
Il en est de même, également financé sur le concours particulier, du programme des 
bibliothèques numériques de référence338. Une BDP s’est portée candidate en 2013 (Pas-de-
Calais). 
 Questions 
 
L’élargissement des dépenses subventionnables opéré en 2012 est opportun dans son principe. 
Mais son caractère incitatif serait sinon annulé, du moins atténué, s’il devait se traduire par 
une baisse significative du taux de concours. Ce point est à surveiller. 
 
S’agissant de toutes les bibliothèques territoriales, il est à remarquer que la lettre des mêmes 
dispositions de 2012 n’interdirait pas de subventionner des dépenses de personnel pour peu 
qu’elles correspondent aux critères généraux d’attribution (« la subvention ne doit pas avoir 
pour effet de faire prendre en charge tout ou partie des dépenses de fonctionnement 
courant »). Cette lecture serait semble-t-il contraire aux intentions du dépositaire du concours 
particulier (ministère de l’Intérieur, DGCL). Mais il y aurait des avantages à ce que sa 
position évoluât sur ce point, de telle manière que pût être encouragé, de façon non pérenne, 
le recrutement de professionnels - par exemple, en zone rurale, de professionnels partagés par 
plusieurs communes. 
 
S’agissant des BDP, une distinction est établie entre les BDP qu’on qualifiera faute de mieux 
de « normales », qui relèvent de la première fraction, et les BDP au « rayonnement 
départemental », qui relèvent de la seconde. Or, le rayonnement départemental est ainsi 
défini339 : 
 
Le projet doit mettre en réseau des bibliothèques et assurer le développement des 
services aux bibliothèques de ce réseau, en collaborant au niveau départemental, 
voire régional, avec les bibliothèques municipales qui ont développé ces missions, 
et au niveau national avec, entre autres, la Bibliothèque publique d’information. La 
bibliothèque doit proposer des fonctions d’expertise et de veille technologique et 
scientifique. 
Plus particulièrement, la bibliothèque départementale doit s’employer à favoriser la 
mise en place des services que des établissements plus modestes n’auront pas les 
                                                 
338 Le dossier est instruit conjointement par le SLL et par le SLL. Le label est attribué par le ministre. 
339 Circulaire précitée du 7 novembre 2012, III, A, 2, b, p. 32. 
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moyens de créer. Elle cherche à développer son action dans plusieurs des domaines 
ci-dessous (liste non limitative), où elle vise à l’excellence : 
- la qualité architecturale des bibliothèques du réseau, qui doit en faire des 
modèles d’équipement et d’aménagement intérieur ; 
- la pertinence des systèmes d’information et des accès aux technologies de 
l’information ; 
- l’animation et l’action culturelle ; 
- la formation ; 
- les services à la personne ; 
- l’accès aux collections sur tous supports, notamment numériques ; 
- l’évaluation ; 
- le patrimoine (préservation, conservation, sauvegarde, accès, diffusion). 
Ces compétences doivent lui permettre de rayonner sur l’ensemble du département, 
voire de la région. 
La bibliothèque départementale doit aussi veiller à développer un rôle moteur en 
matière d’expérimentation de nouveaux usages et de nouvelles techniques, 
anticiper les évolutions professionnelles, et diffuser ses savoir-faire sur l’ensemble 
de son réseau, afin d’accompagner les mutations des bibliothèques. 
 
Dès lors, la distinction précitée, opérée entre les deux types de BDP, ne laisse pas de 
surprendre. En effet, toutes les BDP devraient répondre à la définition des BDP « au 
rayonnement départemental ». Certes, d’un côté, cette distinction a un caractère 
pédagogique ; par contraste, elle met en relief auprès des conseils généraux ce que doivent 
être les meilleures BDP. Mais d’un autre côté, elle ouvre droit à une aide en faveur de BDP 
qui ne sont pas seulement moins performantes mais aussi, compte tenu des nombreuses 
évolutions enregistrées dans le présent rapport, franchement obsolètes. 
 
Enfin, la remarque d’un Conseil général340 porte à réfléchir. Elle consiste à faire observer que 
la notion d’annexes, relevant comme telles de la première fraction du concours particulier 
Bibliothèques et non de la seconde, n’est pas nécessairement adaptée à un projet global 
consistant à déployer sur le territoire départemental un ensemble d’antennes significatives. Il 
est de fait que dans un tel projet, d’une part, la différence entre centrale et annexes tend à 
s’estomper, et que d’autre part, il peut être l’expression d’une politique de lecture publique 
plus rationnelle et plus ambitieuse – et donc méritant particulièrement d’être soutenue – que le 
seul agrandissement d’une centrale. 
14.1.2. Un utile complément au concours particulier : le programme 
national des Ruches (2003- ?) 
 
En 2003, un programme national de développement de médiathèques de proximité en milieu 
rural et dans les quartiers urbains périphériques, les « Ruches », a été mis en œuvre à 
l’initiative et sous l’égide du ministère de la Culture et de la Communication (Direction du 
livre et de la lecture)341. Un bilan temporaire et partiel a été établi en 2007342 ; on dénombrait 
alors environ 400 réalisations. Le milieu rural a été le principal bénéficiaire de ce programme. 
 
                                                 
340 Celui du Finistère. 
341 Voir Rouyer-Gayette, François, « Les "Ruches" », BBF, 2004, n° 2, p. 24-29. 
342 Séné, Christophe, « Le programme national des médiathèques de proximité, les "Ruches" », BBF, 2207, n° 1, 
p. 88. Il n’y a pas apparence que ce programme ait été officiellement clôturé. Mais c’est à compter de 2006 que 
semblent disparaître, au sein des titres IV et VI, les crédits explicitement désignés comme étant destinés aux 
Ruches.   
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Celui-ci présente plusieurs caractéristiques dont chacune est digne d’intérêt – a fortiori est-ce 
le cas de leur addition : 
 
• Programmation et financement ont associé plusieurs des partenaires concernés, au 
premier chef, par l’aménagement culturel du territoire : 
- le ministère de la Culture et de la Communication ; 
- fait exceptionnel s’agissant de bibliothèques, le ministère de l’Intérieur et de 
l’Aménagement du territoire, via le Fonds national d’aménagement et de 
développement du territoire (FNADT) de la Direction interministérielle à 
l’aménagement et à la compétitivité des territoires (DATAR) ; un appui ponctuel de sa 
part, à hauteur d’1,5 M€, a permis notamment, en 2004 et 2005, de soutenir 
spécifiquement des projets liés aux technologies de l’information et de la 
communication dans près d’une cinquantaine de Ruches en milieu rural343 ; 
- les conseils généraux (action de la BDP, attribution de subventions). 
 
• Côté État (ministère de la Culture et de la Communication), une enveloppe spécifique 
est venue compléter le concours particulier, permettant en particulier d’allouer des 
aides dégressives au recrutement de personnels qualifiés. 
 
• L’ensemble du dispositif a assuré à l’objectif de développement des bibliothèques, 
notamment en milieu rural et périurbain, auprès des collectivités territoriales 
concernées, une visibilité et un dynamisme productifs. 
 
14.2. Les instruments financiers des DRAC hors le concours 
particulier Bibliothèques de la Dotation générale de 
décentralisation 
 
Indispensable, adaptable, le concours particulier Bibliothèques de la DGD ne répond pas à 
tous les besoins. Limité à l’investissement –  auquel est venu s’ajouter depuis peu du 
fonctionnement mais à la condition qu’il soit lié à l’investissement et à l’exclusion de la 
rémunération de personnels (voir supra, 14.1.1.) – il permet en quelque sorte de créer 
certaines des conditions du développement des bibliothèques et de la lecture, mais pas 
toutes et sans garantie quant à l’effectivité maximale de ce développement. 
 
Aussi les crédits dont les DRAC disposent hors DGD au profit des bibliothèques, du livre et 
de la lecture constituent-ils un complément indispensable au concours particulier. 
14.2.1. Aperçu général 
 
Ces crédits proviennent essentiellement au sein du budget de l’État de l’action 1 (Livre et 
lecture) du programme 334 (Médias et industries culturelles). 344 Il est toutefois à noter que 
                                                 
343 Il est permis de s’étonner que les bibliothèques rurales, celles qui ressortissent principalement à l’action des 
BDP, n’aient été qu’exceptionnellement bénéficiaires des crédits du FNADT dès lors qu’ils ont pour objet 
l’aménagement du territoire.   
344 Les sous-actions 1 et 2 concernent la BnF. Les DRAC - ainsi que la Bpi et le CNL - émargent aux sous-
actions 3 (Développement de la lecture et des collections) et 4 (Édition, librairie et professions du livre). 
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l’action 2 du programme 224 (Transmission des savoirs et démocratisation de la culture), 
consacrée au soutien à la démocratisation et à l’éducation artistique et culturelle, est 
également susceptible d’être utilisée au profit des bibliothèques, du livre et de la lecture. 
 
Il n’est pas besoin de souligner l’intérêt que présente en particulier, notamment pour les BDP,  
la possibilité de favoriser : 
• la professionnalisation (programme 334 : formation continue et aide à l’emploi) ; 
• la mise en réseau (programme 224) ; 
• les actions en direction des publics spécifiques (programmes 334 et 224). 
 
Les DRAC ont été interrogées, à l’occasion du présent travail, sur les crédits qu’elles 
consacraient aux BDP (opérations et montants). 
 
Les réponses ne permettent pas de dresser un tableau répondant à des questions telles que : 
• quels montants l’ensemble des DRAC consacrent-elles aux BDP et pour quelles 
opérations ? 345 
On est toutefois frappé par la modicité des sommes mentionnées, comme on l’est 
par ailleurs par la modicité des sommes consacrées aux bibliothèques en général. 
• que représentent ces montants au sein des budgets « bibliothèques, livre et lecture » 
des DRAC ? 
• quelles différences observe-t-on, le cas échéant, entre les DRAC ? 
 
Elles permettent en revanche, même si c’est de façon incomplète, d’approcher les opérations 
soutenues, ce qui à la fois renseigne sur les priorités des DRAC et complète les informations 
fournies par les BDP elles-mêmes sur leurs activités.  
14.2.2. L’utilisation des crédits   
 
Les opérations dont la place parmi celles qui sont subventionnées s’impose à l’attention sont 
les suivantes : 
• la réalisation d’études (notamment des états de la lecture publique dans le 
département, en vue de l’élaboration d’un plan de développement) ; 
• le recrutement de personnels qualifiés dans les bibliothèques du réseau ; 
• la mise en place de portails départementaux ; 
• le développement de ressources numériques ; 
• l’action culturelle (dont les résidences d’auteurs). 
 
Autant d’actions dont le caractère décisif pour les BDP a déjà été relevé. 
                                                                                                                                                        
Les priorités nationales à mettre en œuvre par les DRAC font l’objet de la part de l’administration centrale de 
directives nationales d’orientation (DNO) pluriannuelles. Celle en vigueur, en date du 26 septembre 2012, vaut 
pour la période 2013-2015. Les opérations sont précisées programme par programme.  
345 D’une part, toutes les DRAC n’ont pas répondu. D’autre part, la façon dont la nomenclature budgétaire est 
utilisée par les DRAC varie dans le temps et selon les régions.  
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14.2.3. Depuis 2010 : les contrats territoire lecture (CTL)346 
 Objectifs – Financement - Nombre 
 
Héritier des contrats ville-lecture mis en place en 1998, le dispositif des contrats territoire 
lecture (CTL) a été inauguré en 2010 dans le cadre des 14 propositions pour le développement 
de la lecture347 : 
 
[…] des zones subsistent où l'offre de lecture est faible, certains publics demeurent éloignés de la 
lecture, l'essor du numérique bouleverse les usages et interroge les bibliothèques sur leurs 
missions. Pour relever ces défis, il est nécessaire de poursuivre la modernisation et l'adaptation des 
bibliothèques aux nouveaux usages, d'accompagner le développement des services numériques et 
de promouvoir une meilleure structuration de la coopération entre acteurs des politiques 
culturelles, éducatives et sociales dans le champ de la lecture. 
I. Objectifs 
 
1- Axes prioritaires   
 
Les CTL permettent, dans une exigence de transversalité, de mettre en cohérence l'ensemble des 
actions conduites sur un territoire donné, notamment de : 
– formaliser, coordonner et valoriser une politique de développement de la lecture à l’échelle 
d'un territoire, 
– moderniser les réseaux de lecture publique, 
– accompagner l'évolution d'un territoire à l'occasion d'une prise de compétence envisagée ou 
effective par l'intercommunalité, 
– inscrire la bibliothèque au cœur du projet de développement de la lecture publique sur un 
territoire et lui donner ainsi l'opportunité de redéfinir son rôle, ses objectifs et les modalités 
de ses interventions, 
– favoriser le rapprochement des bibliothèques territoriales avec tous les lieux de lecture, dont 
les bibliothèques universitaires, 
– développer les partenariats avec les établissements culturels du territoire, 
– susciter les initiatives favorisant les relations interprofessionnelles et promouvant tous les 
acteurs de la chaîne du livre (libraires, éditeurs, etc.), 
– permettre aux acteurs du livre et de la lecture d'échanger avec d'autres filières 
professionnelles. 
Ils contribuent à favoriser une grande diversité d'initiatives, notamment : 
– coordonner et valoriser les actions de médiation culturelle pour tous les publics sur un 
territoire, 
– développer des projets en direction de la petite enfance, de l'enfance et de la jeunesse, en 
lien avec les politiques d'éducation artistique et culturelle, 
– expérimenter de nouvelles stratégies de fidélisation et de conquête des publics, notamment 
en direction des publics empêchés (publics en situation de handicap, publics à l'hôpital, 
publics sous main de justice, etc.), 
– accompagner la montée et la généralisation de l'usage des services numériques, 
– favoriser le contact avec les œuvres et les artistes. 
 
2- Territoires 
 
Les CTL peuvent concerner de larges zones et une population importante ou se concentrer sur une 
portion du territoire plus étroite mais fortement déficitaire ou sensible (zones rurales identifiées par 
la Délégation interministérielle à l'aménagement du territoire et à l'attractivité régionale, 
périurbaines, Zones urbaines sensibles, Contrats urbains de cohésion sociale). Une priorité sera 
                                                 
346 Cette partie est fondée essentiellement sur les synthèses fournies par le SLL (Marine Rigeade) : bilan des 
CTL (1er novembre 2012) ; participation des BDP aux CTL. 
347 Suivent des extraits d’un projet de circulaire aux DRAC. S’il est validé et envoyé, ce texte encadrant les CTL 
viendra plusieurs années après le début de leur mise en œuvre.  
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cependant accordée aux CTL couvrant les échelons territoriaux les plus larges, notamment 
l'échelon intercommunal et l'échelon départemental. 
[…] 
 
Les CTL ont donc pour avantages de permettre : 
- de faire de la lecture publique un objectif d’une ou de plusieurs collectivités ; 
- de dégager des priorités ; 
- de mobiliser tous les acteurs. 
 
Les CTL sont généralement financés sur le programme 334348. En octobre 2012, une centaine 
de CTL avaient été signés ou étaient en projet. 
 CTL et BDP : les avantages 
¾ Les CTL signés avec des départements 
 
En octobre 2012, une quarantaine de conseils généraux avaient signé des CTL. Ceux-ci sont 
un peu moins nombreux car certains d’entre eux ont été signés par plusieurs conseils 
généraux349. 
 
Le moment venu, un bilan de ce dispositif devra être réalisé, c’est-à-dire des réalisations 
effectives et de leurs résultats. A ce jour et s’agissant des intentions, les CTL se révèlent être 
des instruments précieux pour toutes les bibliothèques territoriales. En effet, les actions jugées 
opportunes sont regroupées au sein d’un ensemble plus complet et plus cohérent. Ainsi, on 
retrouve dans les CTL tous les thèmes précités (voir supra 14.2.2.) ; mais ceux-ci y sont 
envisagés de manière plus circonstanciée, en particulier le développement des ressources 
numériques ; et conformément à l’esprit du dispositif, les publics spécifiques viennent s’y 
ajouter en force350, parfois en lien avec le développement des ressources numériques. 
 
Mais ce dispositif s’avère particulièrement utile pour les BDP : 
• Dans les départements où les conseils généraux n’ont pas mis en place de plan de 
développement de la lecture publique (PDLP), le CTL en tient lieu, frayant parfois la 
voie à un vrai PDLP. Dans les départements où existe un PDLP, le CTL vient le 
compléter, parfois le relancer351. 
• Les publics spécifiques, « cibles » privilégiées des CTL, sont, on l’a vu, une des voies 
qui s’offrent au redéploiement de l’action des BDP. 
                                                 
348 Toutefois, certaines DRAC semblent recourir au programme 224. 
349 Ainsi en Picardie (un seul CTL pour les trois départements) ou en Rhône-Alpes (le même CTL signé par les 
deux Savoie, qui ont réuni leurs BDP). 
350 Les « points d’entrée » sont variables (âge, établissements, etc.), se combinant parfois les uns avec les autres : 
petite enfance, adolescents, personnes âgées ;  personnes handicapées ; scolaires, maisons de retraite ; illettrisme.  
351 Dans cette fonction, les CTL ont parfois été précédés par des conventions conseil général/Etat (DRAC). Ainsi 
en Haute-Loire ; la convention qui s’inscrit dans la continuité du PDLP 2010-2013 prévoit des aides de l’État 
aux investissements (concours particulier Bibliothèques de la DGD) mais aussi au fonctionnement (recrutement 
de personnels qualifiés). Ainsi dans la Loire, où Conseil général et DRAC ont harmonisé leurs aides à 
l’investissement de façon à favoriser les équipements intercommunaux. Ces conventions sont toutefois dans 
l’ensemble moins complètes que les CTL. Démontrant à la fois que des conventionnements sont utiles et que ces 
conventionnements-là restaient en deçà des ambitions nécessaires, elles plaidaient pour la création des CTL. 
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• Fondés sur l’idée que, au sein d’un territoire donné, tous les acteurs concernés doivent 
coopérer pour développer la lecture, les CTL sont particulièrement adaptés aux BDP, 
dont la mise en réseau est une des raisons d’être352. 
¾ Les CTL dont les départements sont mentionnés comme partenaires 
 
Une quinzaine de CTL mentionnaient les conseils généraux concernés (BDP) comme 
partenaires. Le nombre de ces conseils généraux est légèrement inférieur à celui des CTL dans 
la mesure où certains apparaissent dans plusieurs CTL (Aveyron, Somme). 
 
Or, presque tous les signataires sont, conformément à l’esprit du dispositif, des EPCI 
(communautés de communes, communautés d’agglomération, communautés urbaines).  
 
Sans nécessairement résoudre la question complexe et sensible des responsabilités respectives 
des BDP et des EPCI sur le territoire de ces derniers, les CTL contribuent ainsi à la mettre sur 
la table et à favoriser le dialogue. 
¾ Un complément au concours particulier qui s’affirme comme indispensable 
 
Les CTL apparaissent comme opportunément complémentaires du concours particulier 
Bibliothèques de la DGD. 
 
Aussi importe-t-il d’abord d’assurer la pérennité du dispositif, la crédibilité de l’État 
auprès des collectivités territoriales passant en outre par des contributions financières 
un peu plus significatives.353 
 
Par ailleurs, les conseils régionaux pourraient être invités à s’impliquer dans les CTL dans le 
cas des opérations relevant de leurs compétences et objectifs (par exemple le développement 
du numérique). 
 CTL et BDP : des améliorations souhaitables 
¾ Améliorations souhaitables du point de vue des CTL en général 
 
Qu’il s’agisse ou non des BDP, ce dispositif n’en présente pas moins, en l’état, des faiblesses 
d’ores et déjà identifiées par le SLL avec le concours des DRAC et auxquelles il conviendrait 
de remédier d’une manière ou d’une autre. Ainsi une proportion notable d’entre eux ne 
prévoit-elle pas de diagnostic ou ne donne-t-elle pas de contenu tangible aux notions de 
pilotage ou d’évaluation. 
 
                                                 
352 De ce point de vue, les orientations des CTL sont doubles : renforcement du réseau de la BDP (diagnostics 
généraux ou thématiques, informatisation, etc.) ; collaboration avec divers partenaires, dont l’Éducation 
nationale. 
353 Le même souci d’efficacité auprès des conseils généraux, pour ne citer qu’eux, aussi bien que l’extrême 
variété des opérations envisagées dans les CTL, conduit à se demander si ce n’est pas l’ensemble des 
interventions de l’État, ou en tout cas un plus grand nombre d’entre elles, qui devraient être contractualisées, 
c’est-à-dire trouver place dans des contrats « bibliothèques et lecture » globaux, dépassant la définition des CTL. 
Le fait que certains CTL soient explicitement présentés comme étant ou ayant vocation à être les volets 
bibliothèques et lecture de conventions de développement culturel va dans ce sens. 
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Par ailleurs, dans une proportion non négligeable de cas, des signataires, voire des partenaires 
se signalent par leur absence parmi ceux qu’on se serait attendu à trouver compte tenu des 
opérations concernées.  
¾ Améliorations souhaitables du point de vue des BDP 
 
Le lien est explicitement établi par certaines DRAC entre le CTL et, le cas échéant, le plan de 
développement de la lecture publique (PDLP) élaboré par le conseil général : le CTL vient en 
quelque sorte accompagner la mise en œuvre du plan. Il s’agit là d’un point sensible et 
capital : les CTL pourraient non seulement venir en appui des PDLP là où des départements 
en ont élaboré, manifestant ainsi leur intérêt pour la lecture publique, mais être un levier pour 
inciter les conseils généraux qui n’ont pas fait de tels plans à remédier à cette lacune, ou, le 
cas échéant, à réactiver et à actualiser des PDLP anciens354. 
 
Enfin, un nombre conséquent de CTL (nous en avons dénombré une vingtaine) ne font 
pas état de la BDP concernée, alors qu’ils sont signés pour la plupart avec des EPCI 
incluant des communes ressortissant à son action.  
14.3. Les appels à projets du ministère de la Culture et de la 
Communication en faveur du patrimoine et du numérique 
 
Complémentairement à ce « socle » permanent et polyvalent qu’est le concours particulier 
Bibliothèques de la DGD, depuis peu complété par les contrats territoire lecture (CTL), des 
dispositifs financiers ont été mis en place par le ministère de la Culture et de la 
Communication (MCC) au bénéfice de secteurs qu’il a considérés comme lui créant des 
devoirs particuliers (patrimoine) ou porteurs d’avenir à divers titres (le numérique). 
14.3.1. Appels à projets en faveur du numérique (ressources numériques et 
services innovants) 
 Services culturels innovants (DREST, depuis 2010) 
 
Le MCC (Département de la recherche, de l’enseignement supérieur et de la technologie355) a 
mis en place un dispositif d’aide financière visant à promouvoir des services culturels 
numériques innovants356. Des appels à projets ont été lancés en 2010 et en 2012. Dans les 
deux cas, une soixantaine de dossiers a été retenue. 
 
En 2010357, six bibliothèques territoriales ont répondu, dont une BDP, celle du Haut-Rhin358. 
Son projet figure parmi les cinq retenus. Il s’agissait d’expérimenter une plateforme d’écoute 
en streaming (4,3 millions de titres) dans les réseaux des deux BDP alsaciennes, les 
bibliothèques municipales de Mulhouse et de Saint-Louis et les bibliothèques de la 
Communauté urbaine de Strasbourg. 
                                                 
354 Sur le fait que les CTL ne sauraient, selon nous, tenir lieu de PDLP, voir supra, 9.2.1. 
355 Ex-Mission de la recherche et de la technologie. 
356 http://culturelabs.culture.fr/ 
357 http://culturelabs.culture.fr/medias/pdf/projets2010_alpha.pdf 
358 Il est à noter que s’agissant des conseils généraux, trois services d’archives ont vu leurs projets retenus (Aube, 
Lot-et-Garonne, Vendée). 
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En 2012, sept bibliothèques territoriales ont répondu, dont à nouveau une seule BDP, celle du 
Gard (projet de portail). Une seule a reçu une réponse favorable (Carré d’Art-Bibliothèque à 
Nîmes359). 
 Le volet expérimental de soutien à l’accès aux ressources numériques et au 
développement de services innovants (SLL, 2011) 
 
Quatorze propositions pour le développement de la lecture ont été présentées en 2010 par le 
ministre de la Culture et de la Communication. Les propositions 4 à 7 veulent favoriser le 
développement du numérique. 
 
C’est dans ce contexte qu’un « volet expérimental de soutien à l’accès aux ressources 
numériques et au développement de services innovants » a été mis en place par le SLL en 
2011. Ce dispositif pouvait s'inscrire dans le cadre des CTL, dont il est dit que le premier 
pourra « le compléter ou le préfigurer ». 
 
Un appel à projets a été lancé en deux phases en direction des bibliothèques territoriales et des 
Structures régionales pour le livre (SRL). 
 
Les projets éligibles étaient : 
• l’expérimentation de ressources numériques ; 
• l’expérimentation de services en ligne ; 
• des opérations de médiation autour de ces ressources et de ces services ; 
• l’expérimentation de supports de lecture (prêt de liseuses, de tablettes). 
                                                 
359 http://culturelabs.culture.fr/projets.html 
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Sur les vingt-trois dossiers reçus, six émanaient de BDP : 
 
Département Projet 
 Au bénéfice des onze réseaux de médiathèques du territoire 
départemental et en privilégiant les réseaux déjà constitués autour de 
cinq médiathèques têtes de réseau, sollicitées par un appel à projets : 
acquisition de tablettes de lecture et de ressources numériques ; 
formation des personnels ; recrutement de vacataires. 
 
Eure 
 Médiation autour de l’écriture numérique : résidence d’auteur, ateliers 
d’écriture dans un collège et dans un lycée avec réalisation d’un 
ouvrage multimédia, performances lecture/son/vidéo. 
Haut-Rhin 
Création d’une « Université populaire du numérique » dans le nouvel 
équipement Pierresvives360. Hérault 
Dans le cadre du portail juMEL, extension de l’offre actuelle (livres) 
de ressources de la BDP : enrichissement de l’offre (VOD et presse) ; 
augmentation du nombre de bibliothèques bénéficiaires. 
Sensibilisation et formation des personnels, et médiation. 
Jura 
Savoie et Haute-Savoie 
(BDP commune : 
Savoie-Biblio) 
Dans la continuité des actions lancées à partir de 2007 (presse en 
ligne consultable dans les bibliothèques du réseau), acquisition de 
livres numériques et de tablettes de lecture. 
 Mise en place sur le site de la BDP – ou sur un site complémentaire 
dédié – d’un portail numérique d’accès à la création (ressources 
ressortissant à la littérature, à la musique, à la photographie, au 
cinéma, etc.), accessible, avec bornes de téléchargement, dans les 
sites du Conseil général et les bibliothèques du département. 
 
Vendée 
 
Trois projets ont été retenus : ceux du Haut-Rhin, de l’Hérault et du Jura. 
 
Il convient d’ajouter que la BDP du Tarn-et-Garonne était, avec les bibliothèques 
intercommunales de deux communautés d’agglomération, un des partenaires d’un projet 
présenté par le Centre régional des lettres de Midi-Pyrénées (acquisition de ressources et de 
supports de lecture, et médiation). Ce projet a également été retenu. 
 
Ce dispositif n’a pas été reconduit et ne devrait pas l’être compte tenu du fait que, comme 
suite à sa récente réforme (2012), le concours particulier Bibliothèques de la DGD permet 
désormais de soutenir davantage les opérations liées au numérique361. 
14.3.2. Appels à projets en faveur du patrimoine 
 Appels à projets dans le cadre du Plan d’action pour le patrimoine écrit (SLL, 
depuis 2007) 
 
Dans le cadre du Plan d’action pour le patrimoine écrit (PAPE), le MCC (SLL) lance chaque 
année un appel à projets. Une quinzaine de dossiers est retenue pour un nombre de demandes 
jusqu’à présent compris entre 22 (2010) et 51 (2007). 
 
Une seule BDP a présenté un projet, celle du Val d’Oise (2008), axé sur le signalement des 
fonds patrimoniaux des bibliothèques du département. Il a été retenu.  
                                                 
360 Voir supra, 7.3.2. et 9.5.2., et Annexe 12. 
361 Voir supra, 14.1.1. 
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Il faut toutefois préciser que la BDP de la Meuse est impliquée dans le «  Pôle du livre » de 
Saint-Mihiel (voir plus bas) pour lequel le Conseil général de la Meuse a présenté une 
demande – retenue – en 2009 (étude de faisabilité).362  
 Appels à projets dans le cadre du Plan national de numérisation du patrimoine 
culturel (MRT puis DREST, depuis 1996) 
 
Dans le cadre du Plan national de numérisation initié en 1996, le MCC (Département de la 
recherche, de l’enseignement supérieur et de la technologie363) lance depuis 1997 des appels à 
projets qui sont devenus annuels à compter de 2007364. 
 
Depuis 1996, seulement deux projets concernant des bibliothèques ont été présentés par des 
conseils généraux, et retenus365. Mais ils n’impliquaient la BDP qu’indirectement pour l’un et 
pas du tout pour l’autre : 
• le premier (2009), mis en œuvre par la Mission du Conseil général de la Meuse pour le 
livre, la lecture publique et le patrimoine et par les Archives départementales, visait à 
numériser et à mettre en ligne les principaux manuscrits du fonds bénédictin de la 
Bibliothèque municipale de Saint-Mihiel et du fonds de la Bibliothèque municipale de 
Verdun ; la BDP est concernée dans la mesure où elle a contribué à la rétroconversion des 
catalogues, où Saint-Mihiel devrait voir la mise en place d’un Pôle du livre366 comprenant 
– c’est à confirmer – un site de la BDP et où une base Patrimoine commune à la BDP et 
aux Archives départementales est envisagée; 
• le second (2012) concerne la Bibliothèque André Desguine, qui, donnée en 1983 au 
département des Hauts-de-Seine367, se situe dans les locaux des Archives départementales 
et est gérée par elles. 
14.4. Centre national du Livre : du guichet au partenariat 
 
Les bibliothèques territoriales et donc les BDP font partie des structures susceptibles d’obtenir 
des subventions du Centre national du livre (CNL)368 au titre de la vie littéraire. Toutefois, 
celui-ci les réserve aux manifestations d’envergure nationale ou internationale. Les autres 
relèvent le cas échéant des budgets des DRAC. Il est dès lors normal que très peu de 
bibliothèques territoriales figurent parmi les allocataires de ces aides du CNL, parmi 
lesquelles aucune BDP369.  
 
                                                 
362 Des demandes ont été présentées par des bibliothèques départementales qui ne sont pas des BDP : deux par la 
Bibliothèque Franconie, une en 2007, refusée, et une en 2008, retenue (étude des conditions climatiques de la 
réserve) ; deux par la Bibliothèque Schoelcher, une en 2007, refusée, et l’autre en 2012, retenue (restauration de 
cartes et plans). 
363 Ex-Mission de la recherche et de la technologie. 
364 Durant la période 1997-2006 des appels à projets ont été lancés en 1997, 1999, 2000, 2003, 2004 et 2005. 
365 Le site Numérisation du patrimoine culturel 
(http://www.culture.gouv.fr/culture/mrt/numerisation/fr/f_03.htm), donne la liste des projets retenus depuis 2005. 
366 Ce projet figure dans le Pacte Lorraine, Contrat particulier État-Région 2014-2016 : 
http://www.lorraine.eu/files/live/sites/www/files/contributed/documents/accueil/PACTE.pdf 
367http://bibliotheque-desguine.hauts-de-seine.net/portal/site/desguine 
368 Établissement public national à caractère administratif placé sous la tutelle du ministre chargé de la culture. 
369 On notera cependant que parmi ces bénéficiaires figure une structure départementale, à savoir une des 
associations de bibliothèques qui dans les départements de la Petite Couronne parisienne sont venues pour partie 
combler l’absence de BDP (Bibliothèques en Seine-Saint-Denis). 
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Il faut aussi rappeler que les bibliothèques territoriales font partie des structures  susceptibles 
d’accueillir des auteurs en résidence. Mais les crédits accordés à cet effet par le CNL le sont 
aux auteurs. Une BDP370 figure parmi les quatre bibliothèques territoriales ayant accueilli de 
2009 à 2011 des auteurs dans le cadre de ce dispositif. 
 
Les aides du CNL destinées aux bibliothèques territoriales sont principalement les aides dites 
à la diffusion. 
14.4.1. Les aides dites à la diffusion 
 
Le CNL attribue au profit des bibliothèques – et donc notamment des BDP et des 
bibliothèques municipales et intercommunales de leurs réseaux – des aides dites à la 
diffusion. Il s’agit de subventions permettant d’acquérir des livres et revues imprimés, en 
langue française et dans les secteurs soutenus par le CNL. Les décisions sont prises par le 
président du CNL sur avis d’une commission composée en majorité de bibliothécaires. 
 La réforme de 2008 et le régime actuel 
 
Les subventions sont susceptibles d’être attribuées à deux titres :  
1) la constitution du fonds initial d’une bibliothèque, à l’occasion de son ouverture, ou 
d’un bibliobus, à l’occasion de sa mise en service ; 
2) la constitution ou le développement d’un fonds sur un thème. 
 
Ce régime s’est substitué en 2008 à un autre. Celui-ci permettait d’obtenir des subventions : 
1) pour l’acquisition de livres et de revues à l’occasion de la création ou de l’extension 
d’une bibliothèque ainsi que de l’achat d’un bibliobus, puis durant la première année 
de fonctionnement (aides dites C et F) ;  
2) pour le développement de fonds thématiques ou spécifiques (T) ; 
3) pour le développement des réseaux départementaux (D). 
Cette dernière aide se proposait d’« aider les BDP à développer les acquisitions de qualité [au 
bénéfice] des bibliothèques-relais de leur réseau, récemment créées, agrandies ou rénovées et 
qui ne remplissent pas les conditions de recevabilité pour solliciter [elles-mêmes] une aide 
dans le cadre de la création ou de l’extension d’équipements ».  
 
Les demandes d’aides ressortissant aux catégories 1 et 3, aides considérées comme étant de 
droit, étaient traitées par le service compétent du CNL sans passage devant la commission. 
Les demandes d’aides ressortissant à la catégorie 2 lui étaient soumises. 
 
La réforme de 2008 a donc consisté : 
- à maintenir mutatis mutandis d’une part les aides à l’acquisition attribuées à l’occasion 
de la création ou de l’extension d’une bibliothèque ainsi que de l’achat d’un bibliobus, 
et d’autre part l’aide au titre des fonds thématiques ; 
- à supprimer les aides attribuées au titre de la première année de fonctionnement et les 
aides pour le développement des réseaux départementaux. 
 Bilan provisoire 
 
                                                 
370 Celle du Cantal. 
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Dans l’ensemble, la réforme a été mal reçue par les milieux professionnels. En effet, d’une 
part, elle restreignait le nombre des types d’aides susceptibles d’être attribuées. D’autre part, 
elle mettait fin à la quasi automaticité de certaines aides (celles qui étaient traitées directement 
par le service compétent), toutes les demandes étant désormais soumises à la commission, ce 
qui rendait les procédures de demandes plus lourdes, pour des résultats plus aléatoires. Le 
montant des subventions aux bibliothèques est ainsi passé de 6,2 M€ en 2007 à 720 000 € en 
2011. 
 
À travers la fin de l’aide au développement de réseaux départementaux, les BDP ont eu 
le sentiment d’être particulièrement touchées par la réforme. C’est un fait que, de leur 
point de vue, cette suppression les a privées d’un moyen d’abonder leur budget d’acquisition 
sans que les bibliothèques municipales et intercommunales puissent prendre le relais si elles 
ne satisfont pas aux critères du CNL. Précédemment, la philosophie du CNL avait plutôt été 
de leur apporter un soutien particulier, les demandes d’aides au développement des réseaux 
départementaux ayant été soustraites à l’examen de la commission, à la demande de celle-ci, 
au profit de la seule instruction par le service compétent (1999). 
 
En 2008,  avant la mise en application de la réforme, 809 810 € sont attribués aux BDP au 
titre de la création ou de l’extension d’une bibliothèque, de la première année de 
fonctionnement et du développement du réseau, dont 706 200 € au titre de ce dernier, et 
54 450 € au titre des fonds thématiques371. À partir de 2009, le premier ensemble de 
subventions disparaît purement et simplement. Et ce, sans que le second (fonds 
thématiques) en bénéficie, au contraire car les montants attribués baissent. Certes, une partie 
des aides préalablement allouées aux BDP au titre de la création ou de l’extension d’une 
bibliothèque a dû se reporter sur les bibliothèques municipales et intercommunales de leurs 
réseaux. Mais il ne peut s’agir que d’une partie, compte tenu des critères appliqués et du 
faible taux de professionnalisation de ces bibliothèques. 
 
En 2010, les BDP ont bénéficié de deux aménagements du dispositif mis en place en 2008. Le 
premier leur est propre : il ne leur est plus demandé de fournir le plan départemental de 
développement de la lecture (certains départements n’en ont pas). Le second concerne toutes 
les bibliothèques : le montant minimal des demandes déposées au titre des fonds thématiques 
a été abaissé de 2 000 à 1 000 €. 
14.4.2. Subventions pour les plateformes innovantes de diffusion et de 
valorisation de catalogues de livres numériques 
 
Des subventions du CNL ont pour objet « d’aider au développement et à la structuration de 
la chaîne du livre numérique, et de soutenir en particulier les initiatives d’intérêt général, à 
dimension interprofessionnelles, collaboratives ou transverses dans une perspective de 
mutualisation des savoir faire ». Les bibliothèques sont donc susceptibles d’être concernées, 
soit comme maîtres d’œuvre soit comme partenaires. 
 
Le cadre régional ou départemental étant particulièrement adapté à la mise en œuvre de 
telles entreprises « interprofessionnelles, collaboratives ou transverses », les BDP 
pourraient, devraient tôt ou tard apparaître parmi les demandeurs ou les partenaires. 
Tel n’a pas été le cas à ce jour. 
                                                 
371 Annexe 18. 
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14.4.3. Quelles évolutions ? 
 
La relation que le CNL doit entretenir avec les bibliothèques, la façon dont il doit leur 
apporter son appui appelleraient un rapport spécifique. Sur ce sujet, on ne présentera ici que 
quelques observations. 
 Le CNL et les bibliothèques 
 
Si les bibliothèques de l’enseignement supérieur ont souvent le sentiment d’être des hôtes 
indésirables au CNL, régulièrement tenté de les exclure de la liste des destinataires de ses 
subventions, ce sentiment est en fait peu ou prou partagé par les bibliothèques territoriales. De 
ce point de vue, la réforme de 2008 n’a, c’est un euphémisme, rien arrangé - de même 
d’ailleurs que la séparation des fonctions de directeur chargé du livre et de la lecture et de 
président du Centre national du livre (2010), qui, pour diverses raisons, tend à placer les 
bibliothèques exclusivement dans l’orbite de la première structure. 
 
La relation du CNL aux bibliothèques doit être purement et simplement reconstruite, sur la 
base des principes suivants : 
• C’est légitimement que les bibliothèques se tournent vers le CNL. Compte tenu des 
missions de celui-ci, il n’est pas seulement tolérable mais nécessaire que les 
bibliothèques fassent partie des destinataires de ses aides, sans avoir pour ce faire à 
passer par l’entrée de service372. 
• Le régime des aides doit être concerté : concerté avec le SLL et les DRAC; concerté 
avec les bibliothèques, c’est-à-dire avec les collectivités dont elles dépendent et avec 
les professionnels. 
Le CNL souhaite ne plus être regardé par les bibliothèques comme un guichet auprès 
duquel il suffirait de se présenter. Soit. Mais il lui reste à faire sa part du chemin en 
tournant le dos à un unilatéralisme assez présent dans sa culture s’agissant des 
bibliothèques, malgré la représentation de celles-ci dans ses instances. 
La réflexion à entreprendre sur le régime des aides doit aller au-delà de l’aide à la 
diffusion. Il s’agit de passer en revue l’ensemble des façons dont les bibliothèques 
peuvent concourir à ce que le CNL atteigne ses objectifs. 
Concernant le régime des aides mais aussi de leur mise en œuvre, une logique 
partenariale doit prendre le pas sur une relation distributeur de subventions/ 
consommateur de subventions. 
• Les procédures dont le respect est exigé par le CNL seront d’autant mieux acceptées 
par les bibliothèques que les subventions attribuées ne seront pas dérisoires. 
 
Au-delà des plaintes d’usage sur la lourdeur des dossiers, les bibliothèques doivent 
comprendre, elles, que les commissions compétentes du CNL ne sauraient se prononcer sans 
disposer pour ce faire des éléments nécessaires.  
                                                 
372 Rappelons que si on en retire la dotation de la Bibliothèque nationale de France (numérisation du patrimoine), 
la proportion des subventions aux bibliothèques par rapport aux montants totaux attribués par le CNL tombe de 
22,9 % à moins de 2.5 %  (Rapport d’activité 2011 : 
http://www.centrenationaldulivre.fr/fichier/p_ressource/3139/ressource_fichier_fr_rapport.d.activita.2011.2012.1
2.11.pdf) 
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 L’aide à la diffusion 
¾ Observations s’appliquant à toutes les bibliothèques, dont les BDP 
 
Sur le thème « Bibliothèques et aides à la diffusion », le CNL a organisé en février 2012 un 
séminaire auquel les professionnels étaient représentés, en particulier à travers l’Association 
des bibliothécaires de France et l’ADBDP. Il faut s’en féliciter. Toutefois, il a été précisé aux 
participants que le bilan de la réforme de 2008 qui était notamment à l’ordre du jour devait 
avoir ses limites : il ne s’agissait pas, le cas échéant, de le mettre en cause, mais de l’expliquer 
et tout au plus de l’adapter. Un vrai bilan reste donc à établir, auquel il serait souhaitable 
d’associer le SLL et les DRAC. 
 
À l’ordre du jour du groupe de travail qui effectuera ce bilan, devront nécessairement figurer 
deux questions : 
- À un moment où c’est la lecture elle-même, au sens de processus continu (par 
opposition à la collecte d’informations), qui semble menacée, le CNL doit-il, peut-il 
faciliter l’acquisition de livres et de revues seulement dans les secteurs qu’il a choisi 
de soutenir ? 
- Est-il logique, est-il pertinent que les aides à la diffusion en direction des 
bibliothèques se limitent encore aux imprimés alors que le développement des 
ressources numériques est à l’ordre du jour dans les bibliothèques territoriales, 
en retard sur ce point par rapport aux bibliothèques de l’enseignement 
supérieur ? 
 
Les analyses et préconisations du groupe de travail devront tenir compte de la récente réforme 
du concours particulier Bibliothèques de la DGD. En effet, celui-ci peut désormais être utilisé 
pour acquérir des documents, y compris numériques, à l’occasion du « démarrage 
d’opérations d’investissement et d’équipement »373.  
 
Il est ainsi répondu en partie au besoin d’une aide à l’acquisition de ressources numériques 
mis en évidence plus haut à propos du CNL. Mais seulement en partie, le concours particulier 
ne pouvant être sollicité à cet effet qu’à l’occasion du « démarrage » d’un projet. 
 
D’autre part, le fait que s’agissant des livres et revues imprimés, aussi bien désormais le 
concours particulier qu’un des deux types d’aides attribués par le CNL (constitution d’un 
fonds initial) s’applique aux bibliothèques qui ouvrent pose la question d’une répartition des 
rôles dans le cas de ces documents. 
 
D’une manière générale, les politiques du SLL et du CNL en direction des bibliothèques 
demandent à être mieux coordonnées. 
¾ Observations s’appliquant aux BDP et aux bibliothèques de leur réseau 
 
Les travaux de la commission diffusion  – dont fait partie un des auteurs du présent rapport – 
ont mis en relief plusieurs types de problèmes qui demandent à être traités. On n’en évoquera 
ici que quelques-uns. 
 
                                                 
373 Voir supra, 14.1.1. 
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Les uns ne concernent que les BDP. Ainsi, pour pouvoir prétendre à une aide du CNL, elles 
doivent consacrer à l’achat d’imprimés en langue française 0,50 € par habitant « à 
desservir »374. Mais de quels habitants s’agit-il ? Ceux du réseau effectif de la BDP ? Ceux 
des communes qu’elle a vocation à desservir, sans que cela soit nécessairement le cas ? Ou 
encore de toute la population du département, le plafond des 10 000 habitants étant, comme 
on l’a vu, de plus en plus obsolète ? Et de quels crédits parle-t-on ? Aux crédits d’acquisition 
de la BDP, ne serait-il pas équitable d’ajouter les subventions que les conseils généraux 
attribuent aux bibliothèques municipales et intercommunales, le cas échéant, aux mêmes 
fins ? 
 
Les autres problèmes concernent à la fois les BDP et les bibliothèques de leurs réseaux. 
 
De toute évidence, les petites bibliothèques, souvent dépourvues de professionnels 
suffisamment qualifiés voire de professionnels tout court, peinent à répondre aux exigences 
du CNL à la fois en termes de qualité des acquisitions envisagées, et de dossiers à fournir. 
 
Les premières, les exigences relatives à la qualité des acquisitions, ne sont pas contestées dans 
leur principe. Mais il est de fait qu’elles font l’objet d’interprétations sujettes à caution et, il 
est vrai, difficiles à conduire : quelle place faut-il faire dans les collections à des livres dont 
l’austérité est telle qu’ils sembleraient plus à leur place dans une bibliothèque universitaire ? 
Quel équilibre entre la proscription de ces ouvrages, qui ferait injure à la population, et leur 
surreprésentation ? Et à partir de quel niveau précisément un livre difficile, devient-il trop 
difficile ? 
 
Les secondes exigences, celles relatives à l’épaisseur des dossiers à constituer, sont moins 
admises. Ce problème n’est pas moins délicat que le premier. La difficulté que peuvent 
éprouver certaines bibliothèques à fournir les pièces attendues est comprise par la 
commission, qui, de plus, en tient compte dans ses décisions. Mais, comptable de l’argent 
public, comment peut-elle évaluer la pertinence des achats envisagés si ceux-ci ne sont pas 
replacés dans une politique documentaire explicite ? N’est-elle pas fondée à s’assurer que les 
ouvrages acquis ne resteront pas immaculés sur les rayons, et donc à s’enquérir des actions 
qui les mettront en valeur ? 
 
Dans les deux cas, les bibliothèques en question devraient pouvoir trouver auprès de 
« leur » BDP tout l’appui nécessaire375. C’est souvent le cas, mais pas toujours, pour 
diverses raisons376. 
 
Au-delà des demandes formulées séparément et au coup par coup par des BDP ou des 
bibliothèques  de leurs réseaux, des partenariats globaux sont peut-être à inventer, entre 
le CNL et ces services départementaux du livre et de la lecture que sont de plus en plus 
les BDP, en particulier pour des opérations de valorisation qui impliqueraient toute la 
chaîne du livre. 
                                                 
374 Deux euros pour les bibliothèques municipales et intercommunales. 
375 Il faut ici souligner celui qu’elles trouvent, à défaut ou en plus, auprès du service compétent du CNL. 
376 Dans le même ordre d’idée, l’avis des DRAC manque parfois dans les dossiers, ou bien il se caractérise par 
son laconisme. Or, il peut être très utile notamment pour appréhender le contexte : efforts faits ou non par la 
commune ou l’EPCI pour la lecture publique, qualité de l’équipement, compétence des personnels, etc. 
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14.5. Les emplois aidés377  
14.5.1. Mise en œuvre dans le secteur culturel du plan de mobilisation pour 
l’emploi (2009) 
 
Une circulaire de la ministre de la Culture et de la Communication en date du 2 mars 2009 
précise aux préfets de régions (DRAC) les conditions de la mise en œuvre du plan de 
mobilisation pour l’emploi dans le secteur culturel378. 
 
Selon cette circulaire, doit être « privilégié le recrutement local de jeunes en difficulté 
professionnelle, principalement les 18-25 ans, particulièrement touchés par le chômage, 
qu’ils soient diplômés ou non ». 
 
Sont susceptibles d’être utilisés : 
• le contrat d’avenir, réservé aux bénéficiaires des minima sociaux ; d’une durée 
minimale de deux ans, il est renouvelable dans la limite de 36 mois ; 
• le contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE), qui s’adresse aux « personnes 
sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à 
l’emploi » et renouvelable dans la limite de 24 mois379. 
 
La circulaire décline les domaines qui doivent bénéficier prioritairement des recrutements. 
Les bibliothèques – dont les BDP – en font partie à deux titres. 
 
Au titre des politiques transversales énumérées dans la circulaire : éducation artistique et 
culturelle ; démocratisation de la culture auprès des publics éloignés de l’offre culturelle ; 
développement local en milieu rural ; culture et handicap ; culture et santé ; espaces publics 
numériques ; développement des ressources culturelles numériques.  
 
Au titre des politiques sectorielles. Les bibliothèques territoriales y apparaissent en ces 
termes : 
 
Dans le secteur du livre et de la lecture 
Dans le domaine du livre et de la lecture, les emplois aidés pourront permettre un 
renforcement et une valorisation des fonctions de médiateur, notamment en 
bibliothèque publique. Peuvent ainsi être créés des emplois de médiation 
(développement de projets) et d’accompagnement (encadrement de publics) : 
- dans le domaine de l’éducation artistique et culturelle, en partenariat avec l’Éducation 
nationale, en direction des élèves et des enseignants (actions de formation) ou sur le 
hors temps scolaire : patrimoine écrit, métiers du livre, vie littéraire ; 
- en matière de démocratisation culturelle pour favoriser l’accès au livre et à la lecture 
des personnes hospitalisées, placées sous main de justice, en situation de handicap, ou 
vivant en territoires déficitaires (quartiers sensibles et zones rurales). 
                                                 
377 Dans le formulaire actuel de l’enquête statistique annuelle du ministère de la Culture et de la Communication 
auprès des bibliothèques territoriales, figure une question sur les « emplois aidés par l’État » parmi les « agents 
non titulaires » (C3). Mais d’une part elle ne permet pas de distinguer entre les différents dispositifs auxquels il 
est recouru, et d’autre part, il n’existe pas de bilans réguliers, quantitatifs et qualitatifs. 
378 Circulaire SG-DDAI n° 2009/001. 
379 Il est rappelé que le CAE est la forme prise par le contrat unique d’insertion (CUI) pour le secteur non 
marchand, la forme qu’il prend dans le secteur marchand étant le CIE (contrat initiative emploi). 
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Par ailleurs, le dispositif peut bénéficier à des postes d’animation d’espaces publics 
numériques en bibliothèques-médiathèques (niveau bac). 
Le recrutement sur des postes sont également envisageables pour participer au 
développement de ressources culturelles numériques par ces établissements (niveau 
licence ou master) : informatisation des collections ; traitement documentaire ; saisie, 
préparation ou suivi d’opérations de numérisation ; informatisation ; aide à la mise en 
ligne et à la construction de services diversifiés pour les usagers. 
Enfin, le dispositif peut contribuer de manière significative à l’extension des horaires 
d’ouverture des bibliothèques, au bénéfice d’étudiants notamment. 
Les emplois aidés peuvent être affectés aux établissements de lecture publique des 
collectivités territoriales : bibliothèques municipales, intercommunales ou 
communautaires ; bibliothèques départementales de prêt. Les structures régionales pour 
le livre (agences de coopération des bibliothèques publiques et centres régionaux du 
livre), qu’il s’agisse d’associations ou d’établissements publics de coopération 
culturelle peuvent également en être bénéficiaires. 
L’existence d’un contrat « ville-lecture » peut favoriser l’affectation d’emplois aidés, 
au bénéfice des associations. Ce dispositif permet aux collectivités locales de 
coordonner et de valoriser l’ensemble des partenariats qu’elles sont amenées à établir 
dans le cadre de leurs actions dans le domaine du livre et de la lecture. L’objectif est 
d’assurer une mise en cohérence des initiatives engagées par les acteurs locaux et 
d’inscrire dans la durée les effets du soutien de l’État à la création d’emplois dans le 
secteur non marchand. 
 
Mais il est à noter que les bibliothèques territoriales sont également susceptibles d’être 
concernées par les actions conduites au titre de la diversité linguistique et culturelle : 
 
Diversité linguistique et culturelle 
Dans le domaine de la médiation culturelle, pourront être recrutés : 
• des médiateurs linguistiques, chargés d’encourager et de valoriser les pratiques 
artistiques et culturelles des personnes éloignées de la culture. Ces médiateurs devront 
maîtriser la langue des personnes concernées et le français et utiliser toutes les 
ressources de la diversité culturelle ; 
• des médiateurs en langue des signes attachés aux institutions culturelles. 
Afin de lutter contre l’exclusion linguistique, le recrutement d’écrivains publics dotés 
de compétences d’interprètes et de traducteurs et placés auprès des associations ou des 
équipements culturels, permettra d’installer un dialogue avec des groupes linguistiques 
spécifiques et de favoriser leur intégration sociale et culturelle. De plus, le dispositif 
pourra permettre le recrutement d’animateurs capables d’identifier des enjeux sociaux 
et culturels d’un territoire, d’en extraire des thématiques et d’organiser et de conduire 
des débats sur ces thématiques réunissant la population locale et des spécialistes, des 
professionnels et des artistes. 
Enfin, dans le domaine du numérique, deux types de missions pourront accueillir ces 
jeunes embauchés : 
• l’accompagnement de la recherche et de la production de données numériques dans un 
cadre multilingue. Ces emplois pourraient être placés dans le secteur associatif (CIO, 
CIJ, ECM, EPN, etc.) ; 
• la collecte de données linguistiques orales, aux fins de numérisation et de valorisation, 
auprès du secteur associatif ou d’équipes de chercheurs. 
 
Dans le cas des deux types de contrats, la délivrance d’une formation fait partie 
intégrante du dispositif. Le plan de formation de l’établissement doit comprendre des actions 
de formation, d’accompagnement et de validation des acquis de l’expérience (VAE). 
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Le premier des deux dispositifs cités – les contrats d’avenir – est éteint depuis le 31 décembre 
2012380. Reste le second (CAE). 
 
Dans les deux cas, il serait opportun de disposer d’un bilan des emplois ayant bénéficié 
aux bibliothèques territoriales, de la formation dispensée aux intéressés et de leur 
devenir professionnel, corrélé à la formation dispensée. 
14.5.2. Mise en œuvre des emplois d’avenir dans le secteur culturel (2011) 
 
Les emplois d’avenir (à ne pas confondre avec les contrats d’avenir précités) ont été créés par 
la loi du 26 octobre 2012. Une circulaire du ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social en date du 2 novembre 2012 en précise l’application381. 
 
S’agissant du secteur culturel, elle est relayée et complétée par une circulaire de la ministre de 
la Culture et de la Communication en date du 7 décembre 2012382. 
 
Les emplois d’avenir s’adressent aux jeunes de 16 à 25 ans383 qui « sont sans emploi, non 
qualifiés, ou peu qualifiés et qui connaissent des difficultés particulières d’accès à l’emploi, 
soit : 
a) les jeunes sortis sans diplôme de leur formation initiale (niveau VI, Vbis, V sans 
diplôme et IV sans diplôme) ; 
b) les jeunes peu qualifiés (de niveau V avec diplôme, c’est-à-dire titulaires uniquement 
d’un CAP ou BEP) et en recherche d’emploi depuis au moins 6 mois dans les 12 
derniers mois. » 
 
Les contrats correspondant aux emplois d’avenir sont conclus pour une durée maximale d’un 
an et maximale de trois ans. La priorité doit être donnée aux employeurs du secteur non 
marchand, dont les collectivités territoriales.  Dans ce cas de figure, la part prise en charge par 
l’État est de 75 %.  
 
L’adaptation du dispositif aux besoins des bibliothèques a fait l’objet de quelques 
interrogations384. Il est de fait que l’absence de qualification des jeunes en question peut 
apparaître en contradiction avec certaines des compétences qu’exigent, par exemple, la 
médiation ou le numérique. Mais est-ce le cas pour toutes les compétences requises ? Et qui, 
sinon ces jeunes, sont à même de trouver le ton juste et la manière appropriée de retenir 
l’attention de ceux qui leur ressemblent ? Enfin, l’obligation de former les bénéficiaires fait 
partie du dispositif, non seulement en cours d’emploi mais le cas échéant en amont. 
 
Il faut en outre noter : 
• que dans les zones prioritaires et à titre exceptionnel, des jeunes peuvent être recrutés 
en emploi d’avenir jusqu’au niveau du premier cycle de l’enseignement supérieur s’ils 
sont en recherche d’emploi depuis au moins 12 mois dans les 18 derniers mois ; il faut 
entendre par zones prioritaires : les zones urbaines sensibles, les zones de 
revitalisation rurale et les départements d’outre-mer ; 
                                                 
380 http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F542.xhtml 
381 Circulaire DGEFP n° 2012-20. 
382 NOR : MCCB1241751C 
383 Jusqu’à 30 ans pour les jeunes reconnus travailleurs handicapés. 
384 En particulier lors d’une journée d’information sur ce dispositif organisée le 7 février 2012 à Nancy par 
Médial et la DRAC de Lorraine. Compte rendu aimablement fourni par Marine Rigeade. 
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• que si les emplois d’avenir « s’appuient sur les supports juridiques des CUI » (soit les 
CAE pour le secteur non marchand), ceux-ci n’en continuent pas moins à pouvoir être 
utilisés hors emplois d’avenir, leur avantage étant de permettre le recrutement de 
jeunes plus qualifiés que ceux visés par les emplois d’avenir. 
15. Manifestations et actions nationales pour la 
promotion du livre et de la lecture : efficientes à 
certaines conditions 
 
L’organisation de manifestations et d’actions nationales pour la promotion du livre et de la 
lecture répond à un authentique besoin pour peu qu’elles laissent la plus large place aux 
initiatives des acteurs concernés.   
 
Les BDP tout spécialement, ont besoin d’événements et de « temps » leur permettant de 
mobiliser et de fédérer les membres de leur réseau. 
15.1. Quelle manifestation globale pour succéder à Lire en fête et à 
À vous de lire ? 
 
La manifestation nationale Lire en fête a connu sa dernière édition en 2008 après vingt ans 
d’existence385. À vous de lire ! lui a succédé en 2010386, pour s’arrêter après l’édition 2012. 
 
Dans les communes et EPCI, la disparition de Lire en fête puis de À vous de lire ! a laissé un 
vide que certains s’efforcent de combler par diverses manifestations, parfois organisées durant 
la période où se déroulait Lire en fête. Mais ce n’est pas le cas partout, et un label national 
partagé pour un ensemble de manifestations ayant lieu au même moment assure à celles-ci 
une visibilité et une efficacité supérieures. C’est aussi l’avis des collectivités elles-mêmes, à 
en juger par la manifestation annuelle Lectures communes, mise en place en 2012 par 
l’Association des Maires Ruraux de France387. 
15.2. Premières pages 
 
Lancée en 2009, l'opération Premières pages388 a pour but de sensibiliser les familles, 
notamment les plus éloignées du livre, à l'importance de la lecture pour l'éveil des enfants, dès 
le plus jeune âge.  
 
Les collectivités territoriales visées étaient les départements. Sept d’entre eux – et donc leur 
BDP – sont partenaires de cette opération389. 
 
Après évaluation, le concept a été revu pour application à compter de l’édition 2014. Il s’agit : 
- de favoriser la mise en place de projets plus variés ; 
                                                 
385 Rappelons qu’elle s’était préalablement appelée La Fureur de lire puis Le Temps des livres. 
386 Dans le cadre des Quatorze propositions pour la lecture du ministère de la Culture et de la Communication. 
387 http://www.amrf.fr/Dossiers/LecturesCommunes/Présentation.aspx 
388 http://www.premierespages.fr/2013/ 
389 Ain, Lot, Pyrénées-Orientales, Puy-de-Dôme, La Réunion, Savoie et Seine-et-Marne. 
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- d’assurer la liaison avec le projet national d’éducation artistique et culturelle ; 
- d’ouvrir l’opération à d’autres collectivités territoriales que les départements. 
 
Sur la base d'un projet s'attachant à sensibiliser les enfants de 0 à 3 ans et leurs familles à la 
lecture, si possible sous la forme de parcours organisés dans le temps, toute collectivité 
territoriale (ou groupement de collectivités) pourra se porter candidate. Le ministère de la 
Culture et de la Communication assurera la labellisation des projets retenus, ainsi que la 
coordination, la communication nationale de l'opération à travers un site dédié et, le cas 
échéant, une participation au financement des projets390. 
 
Si les départements ne sont plus les seuls candidats possibles, leur participation demeure, pour 
des raisons évidentes, particulièrement opportune. 
Quatrième partie : questions prioritaires appelant une 
concertation particulièrement étroite entre les collectivités 
territoriales et l’État 
 
Plusieurs questions intéressant les BDP appellent une concertation particulièrement étroite 
entre les collectivités territoriales et l’État.  
 
Quatre apparaissent comme prioritaires aux auteurs du présent rapport, l’une particulière aux 
BDP (15), les trois autres concernant toutes les bibliothèques territoriales dont les BDP (16 à 
18). 
16. La question des bâtiments des BDP mis à la 
disposition des départements par l’État 
 
Il y a déjà été fait allusion : un groupe de réflexion sur les missions et les bâtiments des BDP a 
été constitué par la Direction du livre et de la lecture en 2008-2009391. Ses travaux sont restés 
inachevés. Peut-être a-t-il cherché à embrasser trop large.  
 
Il est suggéré de réactiver ce groupe en restreignant, au moins dans un premier temps, ses 
réflexions aux « centrales ». Il s’agirait de répondre en particulier aux questions suivantes : 
• Les centrales des BDP répondent-elles aux besoins actuels ?  
• Si tel n’est pas le cas, comment remédier à la situation ? 
 
Le second sujet en inclut au moins deux : 
- Le premier a déjà été évoqué392. Aujourd’hui, un quart de siècle après le transfert 
des BDP aux départements, le fait que leurs bâtiments, ayant vieilli, soient 
                                                 
390 Les projets Premières Pages ont vocation à s'inscrire dans des contrats territoire lecture  ou des volets lecture 
et/ou éducation artistique et culturelle de conventions de développement culturel. 
391 Y étaient représentés : l’Inspection générale des bibliothèques; les Directions régionales des affaires 
culturelles (conseillers pour le livre et la lecture) ; les BDP (directeurs de BDP et ADBDP) ; le ministère de 
l’Intérieur (Direction générale des collectivités locales). 
392 4.1.3., Les bâtiments. 
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toujours mis à la disposition de ceux-ci par l’État ne comporte-t-il pas plus 
d’inconvénients que d’avantages ? Ne fait-il pas obstacle à leur entretien, à leur 
rénovation, à la construction de bâtiments plus adaptés ? 393 
- L’État disposant d’un outil financier efficace, à savoir le concours particulier 
Bibliothèques de la DGD, ne devrait-il pas prendre l’initiative pour tenter de remédier 
aux déficiences les plus criantes ?  
 
L’analyse de la situation actuelle et la détermination des correctifs à lui apporter supposent 
une réflexion sur les missions et méthodes des BDP mais plus précisément, s’agissant des 
centrales, sur les points suivants : à la lumière des réalisations et expériences récentes, quels 
bilans convient-il de tirer  
1) de la transformation des magasins en véritables bibliothèques publiques, offrant aux 
bibliothèques du réseau à la fois un modèle et des conditions de choix améliorées ?  
2) de la présence des BDP au sein de bâtiments abritant plusieurs services des conseils 
généraux, culturels ou non ? 
3) le cas échéant, de l’ouverture au public ? 
 
Autant de questions recouvrant des problèmes cruciaux :  
- Comment concilier le fait que les BDP soient essentiellement des prestataires au 
service des bibliothèques municipales et intercommunales, qui n’implique pas qu’elles 
reçoivent du public, avec le besoin de visibilité des conseils généraux, qui pousse à 
l’ouverture au public ainsi qu’à d’autres actions directes auprès de celui-ci ? 
- Comment créer, entre les services rassemblés le cas échéant au sein de bâtiments 
polyvalents dont la BDP, une synergie répondant au besoin de visibilité des conseils 
généraux, sans couper la BDP du réseau qui constitue sa principale raison d’être ? 
- Quelle juste répartition des fonctions entre la centrale des BDP et leurs annexes ? 
Entre, plus généralement, la centrale et les bâtiments présents sur les territoires, qu’il 
s’agisse d’annexes de la BDP ou de bibliothèques municipales ou intercommunales ? 
 
Il serait à peine exagéré de dire que sous ce rapport, le questionnement nécessaire s’est 
inversé par rapport à celui qui avait cours il y a vingt ans. Ce questionnement était 
alors : que doit être le réseau par rapport à la BDP ? Il serait plutôt aujourd’hui : que 
doit être la BDP par rapport au réseau ? 
17. La formation initiale des personnels de catégorie A de 
la filière bibliothèques de la Fonction publique 
territoriale 
 
Les sujets sont nombreux et de conséquence qui, concernant les personnels territoriaux des 
bibliothèques, appelleraient une concertation entre l’État et les collectivités territoriales. La 
                                                 
393 Ce point rendrait souhaitable que les conseils généraux ne soient pas représentés seulement au sein du groupe 
de travail, comme c’était le cas en 2008-2009, par des directeurs de BDP, mais aussi par des élus et des 
responsables administratifs (directeur général des services et/ou directeur en charge de la culture). S’agissant des 
véhicules, il semblerait qu’un certain nombre soient encore ceux qui avaient été mis à disposition par l’État. Ce 
problème serait à traiter en même temps que celui des bâtiments mis à disposition. 
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réflexion est plus qu’amorcée par un récent rapport de l’Inspection générale des bibliothèques, 
consacré aux personnels de toutes les bibliothèques394. 
 
Développer cette réflexion dépasserait le cadre du présent rapport. À cette limitation, on fera 
toutefois ici une exception au profit de la formation initiale des personnels de catégorie A, 
comme étant particulièrement décisive devant les mutations que les bibliothèques doivent 
opérer, spécialement les BDP.  
 
L’offre de formation continue est un autre des sujets qui mériteraient d’être traités, puisque 
l’État y prend part (ENSSIB, CRFCB395, etc.).  En effet, l’égalité des personnels devant cette 
offre sur tout le territoire, l’adaptation de celle-ci aux besoins suscitent des interrogations. 
 
Deux cadres d’emplois de la filière bibliothèques de la Fonction publique territoriale (FPT) 
ressortissent à la catégorie A : celui des conservateurs territoriaux de bibliothèques et celui 
des bibliothécaires territoriaux. 
17.1. Formation initiale des conservateurs territoriaux de 
bibliothèques : lever les malentendus 
 
Le cadre d’emplois des conservateurs territoriaux de bibliothèques396 comprend deux grades, 
celui de conservateur et celui de conservateur en chef : 
 
Les conservateurs territoriaux de bibliothèques exercent leurs fonctions dans les bibliothèques 
municipales classées et les bibliothèques départementales de prêt. Ils peuvent également exercer 
leurs fonctions dans les bibliothèques contrôlées [= les bibliothèques municipales autres que les 
bibliothèques municipales classées, et les bibliothèques d’EPCI] ou services en dépendant qui 
remplissent la condition d'être implantés dans une commune de plus de 20 000 habitants ou dans 
un établissement public local assimilé à une commune de plus de 20 000 habitants […]. Les 
conservateurs territoriaux de bibliothèques peuvent en outre exercer des fonctions de direction 
dans les bibliothèques contrôlées ou services en dépendant dans les autres communes ou 
établissements, sous réserve que la bibliothèque soit inscrite, en raison de la richesse de son fonds 
patrimonial, sur une liste établie par le préfet de région. 
 
Les conservateurs territoriaux de bibliothèques ont vocation à occuper les emplois de direction des 
établissements ou services mentionnés ci-dessus. 
 
Les conservateurs en chef assument des responsabilités particulières en raison de l'importance des 
collections ou des missions scientifiques ou administratives qui leur sont confiées. 
 
Ils exercent leurs fonctions dans les bibliothèques implantées dans une commune de plus de          
40 000 habitants ou un établissement public local assimilé à une commune de plus de 40 000 
habitants […]. 
 
Ils peuvent en outre exercer leurs fonctions dans les autres communes ou établissements, sous 
réserve que la bibliothèque soit inscrite, en raison de la richesse de son fonds patrimonial, sur une 
liste établie par le préfet de région. 
 
                                                 
394 Quels emplois dans les bibliothèques ? État des lieux et perspectives, mars 2013. Consultable sur le site de 
l’IGB. 
395 Centres régionaux de formation aux carrières des bibliothèques. Ils sont au nombre de douze. 
396 Décret n° 91-841 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des conservateurs 
territoriaux de bibliothèques. 
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La formation des conservateurs territoriaux de bibliothèques est confiée par le Centre national 
de la fonction publique territoriale (CNFPT) à l’École nationale supérieure des sciences de 
l’information et des bibliothèques (ENSSIB). À une formation complémentaire près délivrée 
par l’Institut national des études territoriales (INET), ils suivent la même scolarité que les 
futurs conservateurs d’État. 
 
Entre l’ENSSIB et le CNFPT, le dialogue a parfois été difficile. Le CNFPT est enclin à 
considérer que l’ENSSIB ne prend pas suffisamment en compte les spécificités qui, selon lui, 
s’attachent au métier de conservateur territorial par rapport à celui de conservateur d’État : 
connaissance des collectivités territoriales, aptitude à l’encadrement, etc. 
 
Le bien-fondé de cette perception mériterait de faire l’objet d’une étude, confiée par les deux 
parties à un expert externe dont elles seraient d’accord pour reconnaître la compétence et la 
neutralité. Si nécessaire, l’Inspection générale des bibliothèques est bien entendu prête à jouer 
ce rôle.  
 
En attendant, un certain nombre de malentendus peuvent d’ores et déjà être levés. 
 
Il est incontestable que les futurs conservateurs territoriaux doivent acquérir une connaissance 
des collectivités territoriales inutile, à ce degré, aux conservateurs d’État. Remarquons 
toutefois, d’une part, qu’une partie des conservateurs d’État ont vocation à être affectés dans 
des collectivités territoriales, ceux qui sont mis à disposition au bénéfice des cinquante-quatre 
bibliothèques municipales classées, et d’autre part, que dans les bibliothèques de l’État aussi, 
à commencer par les bibliothèques des universités en régions, il peut être utile aux 
conservateurs d’être au fait du contexte territorial, notamment pour nouer d’indispensables 
collaborations. 
 
Il est non moins incontestable qu’un conservateur territorial a plus de chances qu’un 
conservateur d’État de diriger une bibliothèque au sortir de l’ENSSIB. Toutefois, l’idée que 
certains élus se font manifestement des conservateurs d’État, selon laquelle il est attendu 
d’eux qu’ils soient plus des experts que des managers, est erronée. En effet, elle ne tient 
compte ni des critères de recrutement mis en application au concours d’État, parmi lesquels 
figure bel et bien l’aptitude à encadrer et diriger, ni de la réalité du métier de conservateur 
d’État, qui, tout comme celui de conservateur territorial, exige de savoir trouver sa place dans 
une collectivité, s’inscrire dans une politique, conduire des projets, motiver une équipe, etc.  
17.2.  Proportionner à leurs missions la formation initiale des 
bibliothécaires territoriaux 
 
Les bibliothécaires territoriaux397 sont affectés, en fonction de leur formation, dans un service 
ou établissement correspondant à l'une des spécialités suivantes : 
1. Bibliothèques ; 
2. Documentation. 
 
Ils participent à la constitution, l'organisation, l'enrichissement, l'évaluation et l'exploitation des 
collections de toute nature des bibliothèques, à la communication de ces dernières au public ainsi 
qu'au développement de la lecture publique. 
                                                 
397 Décret n°91-845 modifié du 2 septembre 1991 portant statut particulier du cadre d'emplois des bibliothécaires 
territoriaux. 
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Ils concourent également aux tâches d'animation au sein des établissements où ils sont affectés. 
 
Ils ont vocation à assurer la recherche, la constitution, le classement, la conservation, l'élaboration, 
l'exploitation et la diffusion de la documentation nécessaire aux missions des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics. 
 
Ils peuvent être nommés aux emplois de direction des services de documentation et des 
établissements contrôlés assurant les missions [précitées]. Dans les services ou établissements 
dirigés par un conservateur de bibliothèques, les bibliothécaires territoriaux ont vocation à remplir 
les fonctions d'adjoint du conservateur de bibliothèques ou à diriger l'un des secteurs d'activités de 
l'établissement. 
 
Leur formation initiale est la suivante : 
 
1. Formation d’intégration 
Liste d’aptitude après concours Liste d’aptitude au choix 
  
Pas de formation d’intégration 5 jours pendant la première année 
suivant la nomination 
2. Formation de professionnalisation au premier emploi 
Liste d’aptitude après concours Liste d’aptitude au choix 
  
Entre 5 jours (durée plancher) et 10 jours 
(durée plafond) dans les deux années 
suivant la nomination 
Entre 5 jours (durée plancher) et 10 jours 
(durée plafond) dans les deux années 
suivant la nomination 
 
Cette durée est trop courte eu égard à leurs missions. Elle fait contraste avec la formation des 
bibliothécaires d’État, qui, assurée par l’ENSSIB comme celle des conservateurs d’État et des 
conservateurs territoriaux, se déroule sur six mois incluant un stage pratique398. 
17.3. Confier au Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale l’organisation d’un groupe de travail 
 
Sur les questions qui viennent d’être évoquées, relatives aux cadres d’emplois de 
catégorie A de la filière bibliothèques de la FPT, il est suggéré qu’un groupe de travail 
réunissant toutes les parties soit constitué par le Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale (CSFPT). 
 
La constitution de ce groupe de travail rencontrerait les préoccupations du CSFPT ainsi que 
celles du CNFPT. En effet, un consensus semble se dégager, au sein de ces deux organismes, 
pour considérer que la réforme de 2007 a allégé à l’excès la formation des personnels 
territoriaux de catégories A et B399. 
 
Le groupe de travail pourrait inclure dans son programme un examen des deux questions 
suivantes : 
                                                 
398 http://www.enssib.fr/formation/formation-des-bibliothecaires 
399 Le CNFPT propose son renforcement (Quelle fonction territoriale pour réussir la 
décentralisation ? Contribution de François Deluga, président du CNFPT, à la suite du colloque du 25 
septembre 2012. 46 propositions d’adaptation, p. 17). Pour sa part, le CSFPT se penche actuellement sur la 
filière des enseignements artistiques. 
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• fusion du concours d’État et du concours territorial d’accès à l’ENSSIB400 ; 
• création dans la FPT d’un cadre d’emplois de conservateurs généraux de 
bibliothèques, à l’instar de celui qui existe dans la Fonction publique d’État401. 
 
En effet, cette fusion et cette création iraient dans le sens d’une proximité accrue entre les 
deux univers et d’une meilleure circulation des cadres des bibliothèques entre eux, favorables 
à l’enrichissement réciproque des compétences et à la coopération. 
 
L’expertise suggérée plus haut, de la formation délivrée par l’ENSSIB aux futurs 
conservateurs territoriaux, pourrait elle aussi se situer dans le cadre du programme du groupe 
de travail. 
 
Une fois la formation des cadres A de la filière bibliothèques dans la FPT améliorée, à la fois 
dans le sens souhaité par les collectivités territoriales et conformément aux exigences 
scientifiques et techniques du métier,  il est à souhaiter que ces collectivités tirent toutes les 
conséquences de cette amélioration en ne plaçant pas à la tête des bibliothèques des agents 
issus d’autres filières402, et des bibliothécaires là où des conservateurs sont requis. 
18. Le rôle de l’État en matière d’acquisition de 
ressources numériques au profit des bibliothèques 
territoriales 
 
Les conditions du développement au profit des bibliothèques territoriales et de leurs publics, 
en matière de ressources numériques, de négociations et peut-être de certaines fonctions 
centralisées, à l’image de ce qui a été accompli de façon pionnière au bénéfice des 
bibliothèques de l’enseignement supérieur (achats groupés, acquisition de licences 
nationales), est un sujet qui dépasse largement le cadre du présent rapport. Il est 
particulièrement difficile à traiter dans le cas des collectivités territoriales, beaucoup plus 
nombreuses que les établissements d’enseignement supérieur et plus autonomes par rapport à 
l’État. 
 
Il doit pourtant l’être. Sur ce sujet et pour des raisons déjà mentionnées, les BDP spécialement 
nourrissent de fortes attentes. 
 
Le problème se pose à elles dans des termes à la fois plus simples et plus complexes que dans 
le cas des bibliothèques municipales et intercommunales. Plus simple parce que leur nombre 
est plus limité. Plus complexe parce qu’il s’agit pour elles d’acquérir des ressources pour tout 
ou partie des bibliothèques de leurs départements respectifs – d’où un « public cible » 
considérable et donc des coûts en proportion. 
                                                 
400 Cette unicité est d’ores et déjà en vigueur pour les conservateurs des bibliothèques de la Ville de Paris. 
401 Ou d’un grade de conservateur général, si le corps d’État venait à être transformé en grade ainsi qu’un récent 
rapport de l’IGB le propose. La « création d’un généralat » pour les conservateurs territoriaux du patrimoine et 
les conservateurs territoriaux de bibliothèques a fait l’objet d’un avis favorable du CSFPT (Lenay, Jean-Claude, 
Rapport sur la filière culturelle, p. 19 et 24, Séance plénière du 20 février 2008). 
402 Des directeurs de BDP, qui ne sont pas conservateurs, n’en sont pas moins de bons directeurs et, selon la 
filière dont ils sont issus, ont même pu apporter aux BDP des vues et des pratiques qui les ont enrichies, en 
particulier en matière d’aménagement du territoire. Pour autant, il leur a fallu, peu ou prou, acquérir les 
compétences spécifiques des conservateurs et/ou s’appuyer sur une équipe de professionnels solides.  
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Ce sujet mériterait de faire à tout le moins l’objet d’un prochain congrès de l’ADBDP, 
ou de journées d’études spécifiques à l’initiative de celle-ci ou du Service du livre et de la 
lecture, et auxquels participeraient des représentants des ministères et de leurs 
établissements concernés (Service du livre et de la lecture, Bibliothèque publique 
d’information et Centre national du livre ; ministère de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche et Agence bibliographique de l’enseignement supérieur). 
 
Constituent  d’ores et déjà des avancées : 
 
• Déjà évoquée, la refondation de Carel403. 
 
En 2012 Carel a quitté le giron de la Bibliothèque publique d’information (Bpi), établissement 
public de l’État, pour devenir une association constituée des destinataires de l’action de ce 
consortium, à savoir les collectivités territoriales. Son nom est désormais Réseau Carel. 
Toutefois, la Bpi, qui fait partie des membres fondateurs, continue de jouer le rôle 
d'animatrice et de coordonnatrice404. 
 
Le nombre des ressources numériques négociées par Réseau Carel commence à être très 
significatif, en particulier dans les domaines de l’autoformation et de la presse. 
 
Il est à noter qu’il a été décidé que le consortium Couperin, équivalent de Réseau Carel pour 
les bibliothèques de l’enseignement supérieur et son prédécesseur et modèle, pourrait s’ouvrir 
à la BnF. La possibilité a été évoquée que de grandes bibliothèques municipales la suivent. 
Pourquoi pas des BDP ? 405  
 
• L’ouverture aux bibliothèques publiques des licences nationales acquises par 
l’Agence bibliographique de l’enseignement supérieur (ABES)406. 
 
Les ressources concernées sont toutefois sauf exception des publications savantes qui ne 
s’adressent qu’à une faible part du public des bibliothèques territoriales407. 
 
• Les réflexions engagées par le ministère de la Culture et de la Communication en vue 
du développement des livres numériques dans les bibliothèques. 
 
Il s’agit de la constitution d’un groupe de travail sur ce thème au Service du livre et de la 
lecture (septembre 2013)408, ainsi que du projet HUB PNB [Prêt numérique en bibliothèque] 
du Centre national du livre. 
                                                 
403 Coopération pour l’accès aux ressources numériques en bibliothèques : http://www.reseauCarel.org/ 
404 Par convention, la Bpi consacre à Réseau Carel un équivalent temps plein. 
405 Mais du coup, la répartition des rôles entre Réseau Carel et Couperin demanderait à être précisée.  
406 http://www.culturecommunication.gouv.fr/Disciplines-et-secteurs/Livre-et-lecture/Bibliotheques/Actualites-
Bibliotheques/acces-bibliotheques-publiques-licence-nationale 
407 En outre, un éditeur (Garnier) avait choisi de réserver l’accès à ses publications aux collectivités  territoriales 
dépassant 80 000 habitants. Mais il a ensuite renoncé à ce seuil. 
408 À l’occasion du Congrès 2013 de l’Association des Bibliothécaires de France, la ministre de la Culture et de 
la Communication adressait aux participants un message selon lequel « il était temps de tirer des conclusions 
opérationnelles » de l’Étude sur l’offre commerciale de livres numériques à destination des bibliothèques de 
lecture publique réalisée pour le ministère (mars 2013) et du « rapport Lescure » (Contribution aux politiques 
culturelles à l’ère numérique, mai 2013). La constitution de ce groupe de travail fait suite à cette annonce. 
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19. La coopération entre bibliothèques 
 
Il en est des BDP comme des bibliothèques universitaires : les progrès de leur intégration, si 
souhaitables, au sein de leurs collectivités respectives, présentent le risque de s’accompagner 
d’un certain isolationnisme par rapport aux réseaux documentaires (régionaux, nationaux, 
internationaux), là où bien au contraire, en matière de documentation, la coopération 
s’impose, dans l’intérêt de chacune des collectivités. 
 
Ce risque est particulièrement marqué dans le cas des BDP qui, du fait qu’elles relèvent de 
collectivités territoriales, ne sont pas fédérées, ne peuvent pas être fédérées, comme les 
bibliothèques universitaires, par une politique conduite à l’échelon national (le ministère 
chargé de l’enseignement supérieur pour les bibliothèques universitaires). 
 
Aussi ces propos tenus par la présidente de l’ADBDP en 1997 conservent-ils toute leur 
validité : « Acteurs du développement local, têtes de réseaux départementaux, les BDP 
doivent réussir maintenant l’articulation avec les réseaux documentaires plus vastes, tant 
régionaux qu’internationaux. La politique d’aménagement du territoire, le développement des 
nouvelles technologies et la volonté de coopération devraient rendre possible cette relation     
" de la plus petite bibliothèque à la plus grande " et l’inscription des BDP dans la carte 
documentaire nationale. » 409 
19.1. Les BDP dans la coopération régionale entre bibliothèques : 
une implication inégale 
 
Sans surprise, l’implication des BDP dans la coopération régionale varie selon les régions. 
19.1.1. Les collaborations bilatérales ou multilatérales entre BDP d’une 
même région 
 Collaborations bilatérales ou multilatérales directes entre BDP 
 
Les cas de relations bilatérales ou multilatérales directes et régulières entre BDP d’une même 
région sont rares410. Les inspections effectuées par l’IGB sont la plupart du temps pour celle-
ci l’occasion d’entendre les BDP inspectées déclarer qu’elles ignorent tout ou presque des 
activités de leurs voisines. 
 
La circulation des informations entre BDP hors DRAC et Structures régionales pour le livre 
(SRL) s’effectue plutôt au niveau national qu’au niveau régional : par le biais de l’Association 
des directeurs de bibliothèques départementales de prêt (ADBDP), qui  organise chaque année 
un congrès et dispose d’un site411 et d’un forum. 
 
                                                 
409 Blanchard, Martine, article cité. 
410 Les quatre BDP d’Auvergne se réunissent une fois par an ; tous les personnels participent à ces journées ; 
chaque BDP accueille à tour de rôle les autres. Les quatre BDP d’Île-de-France « se rencontrent environ une fois 
par an sur des thèmes fixés à l’avance, en présence du conseiller livre et lecture de la DRAC. La participation 
des personnels est assez large » (source : BDP du Val d’Oise). 
411 Voir supra, 13.1.1. 
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Des BDP sont conduites à coopérer (ou devraient coopérer) du fait que certaines 
communautés de communes ou d’agglomération sont à cheval sur plusieurs départements. 
Ces cas sont rares. Ils pourraient toutefois devenir plus nombreux si des pôles métropolitains 
ou des pôles ruraux d’équilibre et de solidarité territoriale venaient à prendre la compétence 
Bibliothèques412. 
 Collaborations entre BDP à l’initiative de la DRAC ou de la SRL 
 
Des collaborations associant toutes les BDP sont susceptibles de prendre plusieurs 
formes selon les régions : 
• Rencontres régulières, à l’initiative soit de la DRAC soit de la SRL (Auvergne, Centre, 
Franche-Comté, Limousin, Poitou-Charentes, Rhône-Alpes). 
À l’ordre du jour peuvent figurer des tours d’horizon généraux, ou des thèmes 
(programmation du concours particulier Bibliothèques de la DGD, formation de base 
des personnels du réseau, publics empêchés, aides attribuées par le CNL, plans 
départementaux de développement de la lecture, etc.). 
Tantôt tous les acteurs régionaux concernés sont conviés (DRAC, SRL, CNFPT, 
CRFCB, grosses bibliothèques municipales, le cas échéant le service livre du Conseil 
régional, etc.), tantôt non. 
La périodicité annuelle est d’une réunion à six. 
• Actions communes ou concertées : contrat territoire lecture unique signé avec toutes  
les BDP de la région (Picardie); manifestation littéraire impliquant l’ensemble des 
départements (Limousin) ; demande d’aide financière conjointe auprès du CNL au 
titre des fonds thématiques, concernant le même thème dans tous les départements 
(Auvergne) ; élaboration d’un guide pratique Bibliothèques et Handicaps413. 
19.1.2. La collaboration des BDP avec les autres bibliothèques 
 Les BDP et les Structures régionales pour le livre (SRL) 
 
Il existe 23 Structures régionales pour le livre (SRL), 21 en métropole et 2 outre-mer.  
 
Vingt SRL sont spécifiques au livre. Deux autres, résultant de la fusion d’une SRL spécifique 
et d’une agence pour le cinéma, interviennent dans ces deux secteurs (Aquitaine, Centre). La 
dernière constitue une partie d’un service voulant couvrir tous les secteurs de la culture 
(Auvergne414). 
 
Deux SRL sont en fait des services du Conseil régional (Lorraine, Pays de la Loire). 
 
Trois SRL sont des agences de coopération spécifiques aux bibliothèques (Alsace, 
Champagne-Ardenne, Franche-Comté). La plupart des autres exercent à la fois des fonctions 
de coopération entre les bibliothèques et de centre régional du livre (elles résultent souvent de 
la fusion de ces deux structures)415.  
 
                                                 
412 Voir supra, 10.3.2. 
413 Cet ouvrage publié en 2010 par la SRL (Arald) résulte d’une collaboration entre celle-ci, la DRAC et les huit 
BDP de la région. Imprimé, il est aussi disponible en ligne sur le site de l’Arald et des BDP. 
414 http://www.letransfo.fr/ - Les bibliothèques n’occupent qu’une place restreinte dans le champ couvert. 
415 La SRL de Lorraine n’intervient pas ou marginalement en matière de lecture publique. 
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Sur les relations qu’entretiennent les SRL concernées et les BDP, une enquête a été conduite 
en 2008 par la Fédération interrégionale du livre et de la lecture (FILL) auprès de ses 
adhérents. Les SRL étaient alors moins nombreuses416. Seize SRL ont répondu417.  
 
Avec l’aide de la FILL, les données recueillies ont été mises à jour à l’occasion de la présente 
étude. Nous avons d’autre part interrogé les SRL qui, n’étant pas adhérentes à la FILL, 
n’avaient pas répondu à son enquête de 2008. Une a répondu (Alsace). 
¾ Représentation des BDP au conseil d’administration (CA) de la SRL 
 
L’enquête établit une distinction entre « Implication des départements dans le CA » et 
« Implication des BDP dans le CA ». 
 
Implication des départements dans le CA 
 
Les départements ne sont présents au CA de la SRL que dans six régions (Aquitaine, 
Bretagne, Languedoc-Roussillon, Limousin, Haute-Normandie, Midi-Pyrénées). 
 
Tous les départements ne sont représentés au CA que dans trois régions (Aquitaine, 
Bretagne418, Limousin). Dans les trois autres, seul un département est présent au CA dans 
deux cas (Haute-Normandie, Languedoc-Roussillon) et trois le sont dans le dernier (Midi-
Pyrénées).  
 
Implication des BDP dans le CA  
  
Les BDP siègent au conseil d’administration de la SRL dans onze régions419 : 
• toutes les BDP siègent au CA dans deux régions (Franche-Comté, Limousin) ; 
• une seule BDP siège au CA dans trois régions (Champagne-Ardenne, Languedoc-
Roussillon, Poitou-Charentes) ; 
• certaines BDP siègent au CA dans six régions (Basse-Normandie, Bourgogne, Centre, 
Haute-Normandie, PACA, Rhône-Alpes). 
 
Au total 
 
La distinction établie entre « Implication des départements dans le CA » et « implication des 
BDP dans le CA » prête à discussion.  
 
En effet, s’agissant du cas n° 2 (implication des BDP), les BDP, services départementaux, 
sont nécessairement de ce fait des représentants des conseils généraux. Et s’agissant du cas   
                                                 
416 La SRL de Nouvelle Calédonie a été créée en 2009. 
417 Ces résultats sont consultables sur le site de la FILL : 
 http://www.fill.fr/images/documents/enquete_validee_fill_srlbdp_diffuser.pdf/  
Les objectifs de notre étude nous ont conduits à y opérer une sélection, parfois à les redistribuer, et enfin à y 
ajouter des commentaires. 
418 Quoique ressortissant à la région Pays de la Loire, le département de Loire-Atlantique siège également au CA 
de la SRL de Bretagne. 
419 Il n’est pas toujours possible de distinguer si les directeurs de BDP concernés sont présents intuitu personæ 
ou parce que la représentation des BDP est prévue statutairement. 
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n° 1 (implication des départements), il est précisé que des conseillers généraux se font 
représenter, parfois systématiquement, par le directeur de la BDP420. 
 
Au total, si l’on réunit les deux notions, on peut dire  
• que les BDP sont représentées d’une manière ou d’une autre au CA de quatorze des 
seize SRL qui ont répondu à l’enquête (toutes sauf l’Auvergne) ; 
• que leur représentation est le plus souvent assurée soit de droit soit en fait par les BDP 
elles-mêmes et non par des conseillers généraux ou d’autres représentants du conseil 
général ; 
• que toutes les BDP de la région ne sont représentées au CA que dans quatre régions 
(Aquitaine, Bretagne, Franche-Comté, Limousin) sur seize et qu’à l’autre extrémité de 
l’éventail, une seule BDP représente toutes les BDP de la région dans quatre régions 
(Champagne-Ardenne, Haute-Normandie, Languedoc-Roussillon, Poitou-Charentes). 
 
Il est à noter que des directeurs d’Archives départementales figurent parfois parmi les 
membres du CA des SRL, et qu’ils sont donc à même d’assurer la liaison avec les BDP dans 
les deux sens. Toutefois, autre chose est cette présence indirecte, plus ou moins marquée et 
aléatoire, des BDP, et autre chose une présence directe. 
 
S’agissant du Languedoc-Roussillon, le fait que les BDP ne soient représentées au CA que par 
l’une d’entre elles était atténué par le fait que les cinq départements de cette région avaient été 
conviés à participer à l’élaboration du projet de la SRL en direction des bibliothèques. 
 
En PACA, les statuts de la SRL prévoient la présence aux CA des collectivités qui participent 
à son financement. C’est le cas des conseils généraux. Or, ceux-ci n’ont pas souhaité exercer 
ce droit. 
¾ Représentation des BDP dans les commissions de la SRL 
 
Sous le rapport de la représentation des BDP dans les commissions des SRL, un contraste 
marqué s’observe entre une minorité de régions (Bourgogne, Centre et Lorraine), dans 
lesquelles aucune BDP ne fait partie de ces commissions, et la majorité d’entre elles (onze421), 
où toutes font partie des commissions concernées.  
 
La catégorie intermédiaire – à savoir les régions où quelques-unes des BDP de la région font 
partie des commissions – ne comprend que deux unités (Basse-Normandie, Midi-Pyrénées). 
 
Ces données permettent de compléter voire de rectifier le tableau qui se dégageait de la 
rubrique « participation des BDP aux CA des SRL » : l’absence de certaines BDP dans les CA 
ne signifie pas nécessairement qu’elles se situent hors du champ de la conception et de la mise 
en œuvre des opérations coopératives. 
 
Toutefois, à l’inverse : 
                                                 
420 Et non par celui des Archives départementales, ce qui aurait compliqué l’identification de la représentation 
des BDP. 
421 Aquitaine, Auvergne, Bretagne, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Roussillon, Limousin, 
Haute-Normandie, Poitou-Charentes, PACA, Rhône-Alpes. 
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• ce tableau factuel demanderait à être complété par un bilan qualitatif : participation 
effective des BDP aux travaux des commissions dont elles sont membres ; présence ou 
non des BDP dans toutes les commissions rencontrant leur champ d’action, etc. ; 
• certains conventionnements passés avec les conseils généraux concernent non la BDP 
mais les Archives départementales (conservation partagée). 
¾ Les actions auxquelles participent les BDP 
 
L’enquête de la FILL permet d’appréhender les types d’actions auxquelles participent les 
BDP à travers trois ordres de faits : leur présence, déjà évoquée, dans les commissions de la 
SRL ; les conventions signées par les SRL avec les conseils généraux (huit régions422); les 
« actions communes ». 
 
Globalement, ces types d’actions correspondent aux axes majeurs traditionnels de l’action des 
SRL : les publics, dont des publics spécifiques (essentiellement les maisons d’arrêt), la 
médiation, les animations (festivals nationaux ou locaux, rencontres autour de genres 
littéraires, etc.) ; la formation (formation des professionnels et formation des bénévoles) ; le 
patrimoine et la conservation partagée (essentiellement celle des périodiques et de la 
littérature pour la jeunesse423) – auxquels est venu s’ajouter, montant sans doute en puissance, 
le numérique (portails, numérisation). 
 
Mais à examiner dans chaque région l’implication des BDP dans telle ou telle des catégories 
d’actions précitées (ou d’autres les concernant), ce qui frappe, à travers les données 
considérées, est l’absence de certaines d’entre elles là où l’on s’attendrait à les trouver 
nécessairement - par exemple les plans de conservation partagée - ou opportunément. 
¾ Conclusions temporaires 
 
Des observations ci-dessus, on tirera les observations provisoires suivantes : 
• Les BDP sont représentées d’une façon ou d’une autre dans presque tous les conseils 
d’administration. 
Dans la plupart des régions, les BDP ne sont représentées que par certaines voire par 
une seule d’entre elles. 
La représentation des BDP est plus souvent assurée au niveau technique (par les BDP 
elles-mêmes) qu’au niveau politique (conseillers généraux). 
• Les BDP sont massivement présentes, au moins nominalement, dans les commissions 
des SRL. 
• Un nombre significatif de BDP semble ne pas prendre part à certains types 
d’opérations conduites par les SRL qui sont pourtant susceptibles de les concerner. 
• Le retrait des BDP par rapport aux actions des SRL semble particulièrement marqué 
dans deux des régions dotées d’une véritable SRL (Bourgogne, Centre). 
                                                 
422 Basse-Normandie : une convention avec un département (festival et actions diverses). – Poitou-Charentes : 
une convention avec un département (festival). – Aquitaine : deux conventions avec respectivement deux 
départements (maisons d’arrêt). – Limousin : deux conventions avec un département (festival et formation ; 
maison d’arrêt), deux conventions avec un autre (idem). Dans les quatre autres régions (Bourgogne, Midi-
Pyrénées, PACA et Rhône-Alpes), les conventions ont essentiellement trait à la conservation partagée, sans qu’il 
soit toujours possible de distinguer si le service concerné est la BDP ou les Archives départementales. 
423 De façon assez surprenante, les documents ressortissant aux fonds locaux autres que les périodiques font 
rarement l’objet des plans de conservation partagée mis en place par les SRL.  
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• Les SRL apparaissent parfois plus comme des lieux de coopérations bilatérales (la 
SRL et telle ou telle BDP) que comme des lieux de coopération multilatérale (la SRL 
et toutes les BDP ; la SRL et les bibliothèques de tous types ; tout ou partie des BDP 
entre elles ; les BDP et les bibliothèques municipales ou intercommunales, etc.). 
 
C’est à ce dernier point qu’on reliera l’une des deux difficultés majeures relevées par les SRL 
sous le rapport de leurs relations avec les BDP, à savoir, la difficulté à délimiter les périmètres 
d’intervention respectifs des premières et des secondes. D’où peuvent résulter des situations 
de concurrence424. 
 Les contrats territoire lecture  
 
Récemment mis en place par le ministère de la Culture et de la Communication, le dispositif 
des contrats territoire lecture (CTL)425 se révèle être un levier pour la coopération entre 
acteurs concernés par le livre et la lecture, dont les BDP. 
19.1.3. Bilan général 
 
Une importante marge de progression existe pour la coopération régionale impliquant les 
BDP, qu’il s’agisse de certaines régions ou de certains domaines (ressources documentaires et 
services en ligne, publics empêchés, conservation partagée, action culturelle, formation des 
personnels salariés et bénévoles, etc.). 
 
Les freins à une participation accrue des BDP sont parfois liés aux personnes, plus ou moins 
engagées selon les régions, qu’il s’agisse des conseils généraux, des BDP, des SRL ou des 
DRAC. Mais il arrive que ces freins soient politiques (défiance des conseils généraux à 
l’égard d’un conseil régional suspecté d’hégémonisme) et/ou financiers (réticences à 
s’engager dans des collaborations qui impliqueraient une participation au financement). 
 
19.2. Observations sur le problème général de la coopération 
régionale entre bibliothèques dont les BDP 
19.2.1. Les acteurs 
 Les organisateurs de la coopération doivent d’abord coopérer entre eux 
 
Relativement à la coopération régionale, l’observation impose le constat suivant : 
• La coopération régionale est déficiente, partielle ou fragile dans les régions 
dépourvues de Structure régionale pour le livre (SRL)426. C’est donc que les DRAC ne 
suffisent pas à l’assurer, et qu’un engagement des collectivités territoriales est 
nécessaire. 
• La coopération régionale est insuffisante et partielle dans les régions où la SRL est en 
fait non un organisme spécifique, associant l’ensemble des acteurs, collectivités 
                                                 
424 La seconde difficulté relevée est topique : déficit de concertation et de communication. 
425 Voir supra, 14.2.3. 
426 Corse, Île-de-France, les régions ultramarines sauf La Réunion. 
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territoriales et État, mais un simple service du Conseil régional (Lorraine, Pays de la 
Loire). 
• Des bibliothèques municipales ou intercommunales ont beau être réputées avoir une 
vocation régionale et leur construction a beau avoir été cofinancée par l’État pour 
assumer cette fonction : elles assument cette fonction inégalement selon les régions ; 
elles ne l’assument pas sur tout le territoire régional ; et il est vain d’espérer qu’elles 
l’assument pleinement et sur tout le territoire régional dès lors qu’il s’agit de services 
municipaux et qui ne reçoivent pas de crédits d’État et/ou régionaux spécifiques et 
réguliers pour assumer cette fonction. 
• S’agissant d’organiser la coopération sur le territoire régional, l’État présente des 
handicaps. Le principal est qu’il est automatiquement soupçonné voire accusé par les 
collectivités territoriales de vouloir imposer des exigences excessives et définies sans 
concertation. Mais il dispose aussi d’atouts qui rendent sa participation utile voire 
indispensable, parmi lesquels : ses dispositifs d’aides financières et des opérateurs 
nationaux (CNL, Bpi, BnF) ; sa position latérale par rapport aux différents types de 
collectivités et de groupements de communes ; son expertise. 
 
C’est donc bien l’association de tous ces acteurs qui s’impose, que cette association se 
noue au sein des SRL ou dans les locaux des DRAC. 
 
Il faut souligner de ce point de vue le rôle structurant que joue pour la coopération en régions, 
s’agissant du patrimoine, la Bibliothèque nationale de France, à travers les conventions de 
partenariat globales qu’elle s’attache désormais à signer avec les conseils régionaux et les 
DRAC. Il reviendrait à la Bpi de jouer le même rôle structurant pour le volet « lecture 
publique », même si, pour des raisons évidentes, cette « structuration » ne peut être que plus 
limitée. 
 
Dans le récent rapport qu’il a consacré à la « relance du partenariat et les collectivités 
territoriales dans le domaine culturel », Jérôme Bouet fait remarquer que des progrès restent 
à faire quant à l’association des DRAC, par les établissements publics nationaux, à leur action 
en régions427. Cette observation vaut aussi pour les bibliothèques. 
 Évolutions 
 
L’organisation de la coopération entre les bibliothèques devra nécessairement intégrer 
l’augmentation du poids politico-administratif des EPCI et des conseils régionaux, 
tendancielle quels que puissent être les résultats de la réforme territoriale en cours. 
 
L’accroissement du rôle des conseils régionaux, à la fois inéluctable et souhaitable, est 
également porteur de risques dont la mesure doit être prise pour mieux y parer : 
• À mesure que le rôle des conseils régionaux, le cas échéant, s’accroîtra en matière 
culturelle, ils préféreront un « bras séculier » unique, polyvalent, à la juxtaposition 
d’agences sectorielles. Une telle agence unique existe d’ores et déjà, par exemple, en 
                                                 
427 « L’action territoriale des établissements publics nationaux ne peut qu’être encouragée. Pour la bonne 
marche du ministère, le principe de ces actions devrait être inscrit, le cas échéant, dans les contrats de 
performance des établissements. Ensuite, les DRAC devraient, sans porter atteinte à l’autonomie des 
établissements, être systématiquement placées dans la boucle des échanges avec les collectivités territoriales 
[…]. Cette circulation de l’information est nécessaire car le décret du 8 juin 2010 confie aux DRAC le soin de 
" veiller à la cohérence " des interventions des établissements publics dans leur ressort. » (op. cit., p. 25) 
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Auvergne428,  cependant que dans deux autres régions, les SRL ont fusionné avec les 
agences en charge du cinéma (Aquitaine et Centre).429 
Favorable à la transversalité, cette évolution, d’un autre côté, pourrait conduire à 
minorer les besoins propres de la coopération entre bibliothèques. 
• La montée en puissance de la région est susceptible de susciter de la défiance de la 
part des autres collectivités territoriales, spécialement, pour des raisons évidentes, les 
départements. 
Cette défiance ne pourra être surmontée que si 1) la coopération se déroule sur un plan 
purement technique (ce qui est plus facile dans le domaine des bibliothèques que dans 
d’autres) ; 2) si les politiques sont définies et mises en œuvre sur un mode partenarial. 
Dans ce contexte, le maintien de la présence de l’État, loin d’être perçu comme 
indiscret, a toute chance d’apparaître comme un gage de neutralité. 
19.2.2. Des périmètres à élargir 
 
Des terrains sont classiquement investis par les politiques de coopération entre bibliothèques 
dans presque toutes les régions (SRL, DRAC). Il en est ainsi, par exemple, de la conservation 
partagée, même si elle se limite souvent à la presse et aux publications pour la jeunesse. 
 
Le numérique est en passe de s’y ajouter, en particulier sous la forme d’opérations de 
numérisation (souvent en lien avec la BnF, qui joue ainsi un rôle structurant en régions) et de 
la mise en place de portails régionaux. Mais, dans ce domaine, la marge de progression reste 
considérable.  
 
Elle est également importante en matière de formation professionnelle, la collaboration 
nécessaire entre tous les acteurs (DRAC et SRL ; bibliothèques ; universités, CRFCB et 
CNFPT, etc.) étant loin d’être assurée dans toutes les régions430. 
19.3. Coopération nationale : les BDP, partenaires du ministère de 
la Culture et de la Communication 
19.3.1. Les BDP, partenaires du programme national des « Ruches » 
 
Le programme national des « Ruches »431 a été mis en œuvre avec le concours des BDP. 
19.3.2. Les BDP, partenaires de l’Observatoire de la lecture publique 
 
En 2008 le Service du livre et de la lecture (SLL) a créé un Observatoire de la lecture 
publique. Celui-ci s’est attaché à améliorer la collecte annuelle et la restitution des données 
statistiques relatives aux bibliothèques publiques. 
 
                                                 
428 http://www.letransfo.fr/ 
429 Les compétences dont les régions disposent, ou qu’il est question de leur attribuer, en matière de formation 
professionnelle et de lutte contre l’illettrisme constituent un autre facteur d’élargissement, cette fois de la culture 
vers l’éducation. 
430 L’action de la DRAC du Limousin est depuis longtemps exemplaire en la matière. 
431 Voir supra, 14.1.2. 
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Il s’agissait pour commencer de tendre à une recension exhaustive de celles-ci. En effet, alors 
que 4 500 bibliothèques environ étaient destinataires de l’enquête432, il y avait lieu de penser 
qu’elles étaient en fait trois voire quatre fois plus nombreuses. 
 
Pour ce faire, les BDP sont apparues comme des partenaires indispensables. En effet, par 
définition, elles connaissent les bibliothèques situées sur le territoire départemental. En outre, 
elles recueillent les données de celles qui appartiennent à leur réseau.   
 
Le dispositif en cours de construction s’articule comme suit. Dans chaque département, toutes 
les bibliothèques sont invitées à répondre en ligne à l’enquête annuelle du SLL. Tandis que, 
s’agissant des communes n’appartenant pas au réseau de la BDP, la plupart du temps celles de 
plus de 10 000 habitants, ce sont le SLL lui-même et les DRAC qui veillent à ce que le 
questionnaire soit rempli, il s’agit de la BDP pour les bibliothèques appartenant à son réseau. 
Non seulement la BDP s’assure que ces bibliothèques reçoivent le questionnaire, mais, le cas 
échéant, elle accompagne la saisie des données, voire se charge de l’effectuer. 
 
Le bénéfice est réciproque, chaque conseil général et chaque BDP disposant en retour, 
d’une part, d’une mise en forme des informations fournies (cartes), et d’autre part, de 
données nationales permettant les comparaisons. 
 
Pour démarrer et tester le dispositif, sept BDP se sont portées volontaires en 2009433. Elles 
sont trente-sept en 2013434, l’objectif étant d’aboutir à 100 % en 2015 au plus tard. 
 
Dans son principe et d’ores et déjà dans les faits, même s’il demande encore à être 
généralisé et enrichi, ce dispositif offre l’exemple d’une collaboration nouée entre l’État 
et les collectivités territoriales au bénéfice de tous. 
 
Il serait souhaitable que des conventions passées avec les conseils généraux viennent 
officialiser cette collaboration et l’inscrire dans la durée. 
19.3.3. Les BDP, partenaires de la Bibliothèque publique d’information 
(Bpi) 
 
La Bpi organise des stages de bibliothécaires étrangers dans les bibliothèques territoriales 
françaises. 
 
Les BDP accueillent régulièrement des stagiaires435. 
19.3.4. Les BDP, partenaires de la Bibliothèque nationale de France (BnF) 
 
Il a été mentionné436 qu’une BDP participait à l’expérimentation OpenCat. 
                                                 
432 On emploie ici par commodité le terme de bibliothèques, l’expression de « lieux de lecture », aussi utilisée 
par le SLL, rendant mieux compte du caractère rudimentaire de certaines d’entre elles. 
433 Celles des départements suivants : Aisne, Dordogne, Drôme, Essonne, Finistère, Gironde et Val-d'Oise. 
434 Outre les précédentes, celles des départements suivants : Ain, Ardèche, Corrèze, Côtes-d'Armor, Deux-
Sèvres, Haute-Garonne, Haute-Vienne, Hautes-Alpes, Hérault, Ille-et-Vilaine, Isère, Jura, Landes, Loire, Lot-et-
Garonne, Morbihan, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques, Rhône, Sarthe, Savoie et 
Haute-Savoie (les BDP de ces deux départements ont été réunies pour n’en former qu’une), Seine-et-Marne, 
Seine-Maritime, Somme, Tarn-et-Garonne, Vienne et Yvelines. 
435 Depuis 2009 : Seine-et-Marne (2009) ; Maine-et-Loire (2011) ; Ille-et-Vilaine (2012). 
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Par ailleurs, une DRAC (Nord-Pas-de-Calais) a émis le souhait qu’un des conseils généraux 
de sa région soit signataire au titre de la BDP de la convention proposée par la BnF au titre 
des pôles associés régionaux. À ce jour, aucun conseil général n’est signataire de ces 
conventions. La BnF est, pour diverses raisons, réservée à l’égard de cette éventualité. Ces 
raisons n’emportent pas nécessairement l’adhésion. 
                                                                                                                                                        
436 13.1.3. 
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 20. Conclusion 
 
Les BDP ont quatre raisons d’être, intimement liées les unes aux autres : 
• faire émerger des bibliothèques municipales ou intercommunales efficaces ; 
• apporter un appui aux communes et EPCI et à leurs bibliothèques ; 
• constituer et animer, pour le profit de chacune de ses composantes, un réseau 
départemental ; 
• mettre leur expertise au service des politiques départementales. 
 
Il n’est aucune de ces raisons d’être qui ne conserve toute sa validité. Seuls sont appelés à 
évoluer les proportions, les périmètres et les types d’appui. 
 
Les proportions : le prêt de documents a décru, décroîtra au profit de la prestation d’autres 
services.  
 
Les périmètres : à la notion de réseau de la BDP, doit être substituée celle de réseau 
départemental, toutes les bibliothèques du département ayant vocation à y prendre part, d’une 
manière ou d’une autre. 
 
Les types d’appui : celui-ci doit être adapté aux besoins de chaque territoire, commune, EPCI, 
« pays » ou canton, de chaque équipement ; s’agissant de l’apport en documents, toute sa 
place doit désormais être faite aux ressources numériques ; le champ de l’expertise des BDP 
doit s’élargir, et dans certains domaines, son niveau doit s’élever. 
 
Au prix de ces évolutions, les BDP resteront des éléments stratégiques décisifs dans le 
dispositif collectif qui, associant les collectivités territoriales et l’État, vise à faire en sorte que 
toute la population bénéficie du service public des bibliothèques. Sous des formes nouvelles, 
celles-ci demeurent des voies d’accès indispensables à la culture et à l’information et les 
instruments d’un exercice éclairé de la démocratie.  
 
Au-delà des bibliothèques, du livre et de la lecture, les BDP, du fait qu’elles œuvrent depuis 
l’origine au plus près des territoires et aussi en raison de la plasticité des bibliothèques, sont à 
même d’aider à la conception, au déploiement et à la promotion des autres politiques des 
départements : aménagement du territoire, notamment sous le rapport du numérique, 
solidarité, tourisme, etc.  
 
Des responsabilités des BDP en matière de lecture publique et des possibilités qu’elles offrent 
s’agissant des autres politiques, des départements ont pris la mesure. Aux autres, il faut les 
exposer. Il revient à l’État d’y contribuer. 
 
 
Jean-Luc Gautier-Gentès  
inspecteur général des bibliothèques  
avec le concours de  
Dominique Arot,  
Joëlle Claud et Thierry Grognet  
inspecteurs généraux des bibliothèques 
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21. Réponses des conseils généraux à la communication 
du projet de rapport : synthèse et commentaires 
 
Les réponses écrites des conseils généraux à la communication du projet de rapport sont au 
nombre d’une trentaine. Ce chiffre ne rend pas compte de la totalité des réactions, dont 
d’autres – une quinzaine – ont pris une forme moins officielle.  
 
Le portrait fait des BDP est considéré comme exact. Les informations additionnelles fournies 
ne viennent pas l’infirmer, mais l’enrichir et l’illustrer. 
 
L’identification des problématiques est jugée pertinente : position stratégique des BDP, en ce 
qu’elles sont « à la croisée des enjeux culturels, sociaux, économiques et territoriaux »; 
extension de l’action des BDP à la totalité du territoire départemental – même si des 
territoires, des populations et des actions prioritaires peuvent et doivent être identifiés, et les 
interventions adaptées à chaque cas ; conséquences à tirer du poids croissant de 
l’intercommunalité ; nécessité de faire toute sa place au numérique parmi l’offre en 
documents et en services, etc. 
 
Selon la plupart des réponses, le rapport vient à point nommé pour alimenter des réflexions en 
cours ou programmées. 
 
Les préconisations recueillent l’adhésion. De nombreux conseils généraux, dans leur réponse, 
évaluent leurs réalisations et projets à l’aune de ces préconisations : plans de développement 
de la lecture publique ; construction de nouveaux bâtiments pour la BDP ; sites internet ; 
ressources numériques, etc. C’est, en allant jusqu’à conférer au rapport une valeur normative 
qu’il ne voulait pas se donner, implicitement valider ses recommandations. 
 
La démarche consistant à soumettre le projet de rapport aux conseils généraux a été plus 
qu’appréciée. 
 
Il était difficile de ne pas mentionner cette réception unanimement favorable. Toutefois, dans 
cette synthèse, on a jugé plus utile de s’attacher aux quelques critiques, pour en admettre le 
bien fondé ou non, ainsi qu’à d’opportuns apports complémentaires. Ils font l’objet des pages 
qui suivent. 
21.1. Missions et prestations 
21.1.1. Le « vivre ensemble » et la médiation : nulle part à force d’être 
partout ? 
 
Ce rapport a pour sujet les BDP et non : Que doit être une bibliothèque publique 
aujourd’hui ? - vaste question et qui donne lieu à une littérature abondante, à défaut de 
toujours fournir des réponses claires et convaincantes. En même temps, dès lors que les BDP 
ont pour mission de favoriser le développement de bibliothèques municipales ou 
intercommunales satisfaisant les attentes et besoins de la population, cette question ne saurait 
être ignorée dans une étude consacrée aux BDP. De là, notamment, la partie «  À l’heure 
d’Internet, les bibliothèques servent-elles encore à quelque chose ? » (6.1.1.) et des passages 
dans quelques autres (7.4.1., etc.). 
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Pour autant, à la question posée (Que doit être une bibliothèque publique aujourd’hui ?), le 
rapport ne répond assurément pas de façon complète. C’est ce que relèvent deux conseils 
généraux en faisant observer que, selon eux, deux missions pourtant capitales des BDP et plus 
généralement des bibliothèques publiques n’y occupent pas toute la place qui leur est due. 
 
C’est inexact, et c’est pourtant vrai. C’est inexact : ces missions figurent bel et bien, aisément 
repérables, dans le rapport. Et c’est pourtant vrai : il allait tellement de soi pour les auteurs 
que ces deux missions sont fondamentales que, d’une part, ils n’ont sans doute pas dit assez 
nettement qu’elles l’étaient, et que d’autre part, présentes un peu partout, elles payent sans 
doute cette omniprésence, jointe à leur caractère insuffisamment explicite, d’une certaine 
dilution. 
 
La première de ces missions est de contribuer au « vivre-ensemble ». Voici ce qu’un Conseil 
général écrit à ce sujet : « […] Bien que le rapport mentionne à de nombreuses reprises les 
publics dits empêchés, il passe quasiment sous silence un enjeu majeur pour les politiques 
publiques aujourd’hui : le « vivre ensemble », et la nécessité, pour la lecture publique comme 
pour toute politique publique, d’y répondre. En effet, dans une société en grande partie 
atomisée, la bibliothèque – souvent le seul équipement culturel en milieu rural et rurbain 
notamment –, du fait de sa plasticité, peut constituer un véritable service public de la culture 
(en proposant de nombreux supports, des animations et de la médiation ». 
 
La deuxième phrase reprend, parfois littéralement, des passages du rapport. C’est atténuer sa 
faute, sans l’annuler. 
 
La seconde de ces missions est la médiation. « Sans conteste », écrit un autre Conseil général, 
« l’enjeu des bibliothèques aujourd’hui est la médiation ; de fait, l’analyse des services 
proposés par les bibliothèques départementales dans ce domaine aurait mérité d’être plus 
développée. » 
 
Médiation est un mot valise qui peut désigner maintes opérations, depuis le conseil de lecture 
jusqu’à la lutte contre l’illettrisme en passant par l’action culturelle et le repérage et 
l’évaluation des ressources du Web. Ainsi entendue, ainsi déclinée, la médiation est largement 
présente dans le rapport. 
 
Il n’en est pas moins vrai que le mot, lui, y est peu présent, et aurait pu l’être davantage. Vrai 
aussi et surtout qu’au-delà du mot, la mission consistant pour les BDP à contribuer à réduire 
le cas échéant la distance entre la culture et la lecture d’une part, la population d’autre part, et 
parmi celle-ci les fractions les plus éloignées de la culture et de la lecture – que cette mission 
aurait pu faire l’objet d’un développement spécifique. Elle est tout sauf inédite. Mais Internet 
et le numérique portent à l’envisager en des termes nouveaux. 
 
De la nécessité pour les bibliothèques, selon la réponse précitée, de contribuer au vivre-
ensemble, peut être rapproché le rôle que, selon deux autres, elles ont à jouer pour conjurer un 
risque d’isolement, de délitement du lien social, qui s’attacherait au numérique : 
 
[…] concernant le développement actuel et potentiel […] du numérique, l’on peut penser 
que si elle facilite l’accès du public à des ressources multiples, voire universelles, la 
dématérialisation peut engendrer, en même temps que leur autonomie, l’isolement des 
personnes, conférant de ce fait un rôle social d’autant plus précieux aux bibliothèques. 
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Toujours faire en sorte que le numérique abolisse les distances […] mais ne dispense pas 
de la nécessité de lieux de sociabilité et d’apprentissage sur les territoires. 
21.1.2. Un changement de nature ? 
 
Deux réponses ont en commun, tout en validant les hypothèses du rapport sur l’évolution des 
missions des BDP, de mettre l’accent sur les conséquences à en tirer. Le rapport est 
implicitement jugé trop timide sur ce plan. 
 
« Vous mentionnez », est-il ainsi écrit dans une de ces réponses, «  que l’activité de prêt des 
documents est désormais fortement réduite au profit des autres services : conseil, formation, 
action culturelle ; dans le tableau afférent [6.2.1.], il aurait donc été intéressant de consacrer 
une ligne pour chacune de ces missions au lieu de ne pas les distinguer et de les inclure dans 
"Autres prestations " ». 
 
Proportionnellement plus réduit, le prêt de documents n’en conserve pas moins une place 
importante parmi les activités des BDP, en particulier de certaines d’entre elles. Un Conseil 
général écrit ainsi que dans son département, « rural et encore très inégalement maillé avec 
des bibliothèques fragiles, la bascule de la desserte à l’ingénierie ne peut aujourd’hui être 
totale » ; beaucoup d’autres auraient pu cosigner cette phrase. Par ailleurs, parmi les « Autres 
prestations », la plupart (Expertise/Ingénierie documentaire, Formation des personnels, Action 
culturelle/Médiation) entretiennent les unes avec les autres des relations qui nous semblent 
inviter à les rapprocher plutôt qu’à les séparer. Enfin, la redistribution des sous-parties de la 
partie « Autres prestations » en autant de parties de même niveau que la « Mise à disposition 
de documents » aurait paradoxalement conduit à diminuer leur poids visuel par rapport à celui 
de cette dernière. 
 
Telles sont les raisons qui nous ont conduit à opter pour la bipartition adoptée – « Mise à 
disposition de documents » et « Autres prestations » – et à la maintenir. Pour autant, la 
suggestion de ce Conseil général – une suggestion qui rejoint une question que les signataires 
s’étaient posée lors de la rédaction – a sa logique. Il est vraisemblable que, dans dix ou quinze 
ans, cette présentation bipartite, qui semble faire la part belle à la mise à disposition de 
documents, apparaîtra comme obsolète. Selon nous, ce n’est pas encore le cas aujourd’hui si 
l’on prend en compte l’ensemble des BDP. 
 
« La conclusion du rapport – « Seuls sont appelés à évoluer les proportions, les périmètres et 
les types d’appui » – appelle […] quelques remarques », est-il dit dans la réponse de l’autre 
Conseil général :  « L’amélioration du maillage en bibliothèques du territoire, le 
renforcement annoncé du poids des intercommunalités et l’irruption massive des 
problématiques liées aux technologies numériques incitent à orienter l’action des 
bibliothèques départementales en direction de l’ingénierie et de la médiation culturelle, 
bouleversant par là même l’identité des BDP et de leurs modalités d’intervention ». 
 
Cette vision du devenir des BDP semble vouloir s’opposer à celle que développe le rapport et 
que synthétise notamment la phrase citée (et qu’il faudrait compléter par le passage 
circonstancié qui la précède). Or, elles sont bel et bien identiques. On retiendra toutefois que 
pour ce Conseil général, ce devenir induit plus qu’une évolution : un véritable changement de 
nature. Résistons à la tentation d’engager sur ce point un débat qui risquerait d’apparaître 
comme artificiel, dès lors qu’il y a accord sur l’essentiel : pour remplir leurs missions de 
service public, les BDP doivent se transformer ; et cette transformation est engagée. 
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21.1.3. Le numérique 
 
Pas une réponse ne conteste que les BDP ne doivent développer les ressources numériques. 
 
Mais aux freins mentionnés dans le rapport (réticences de certains personnels, etc.), des 
réponses en ajoutent à juste titre deux : 
• les réserves de certains élus, parfois en phase, sur ce point, avec la population, mais 
parfois en retard ; 
• les « évolutions très lentes des offres des fournisseurs » - autrement dit, l’inadéquation 
de ces offres (contenu, coût rapporté au service rendu). 
21.2. Stratégies et méthodes 
21.2.1. Plan de développement de la lecture publique et projet de service 
 
On peut lire dans le rapport (9.2.1.) :  
 
Sauf à être atypique par rapport à ce qu’on entend généralement par là, un projet de 
service ne saurait tenir lieu de plan de développement de la lecture publique (PDLP). 
De deux choses l’une :  
• ou bien le projet de service précède l’élaboration d’un PDLP, qui en constitue en quelque 
sorte le volet politique ; cette élaboration peut figurer au nombre des objectifs du projet 
de service437 ;   
• ou bien, si un PDLP existe, le projet de service en tire les conséquences, notamment en 
termes organisationnels, et crée les conditions de sa mise en œuvre. 
 
Un Conseil général fait observer à ce propos qu’ « un projet de service n’est pas [selon lui] à 
opposer à un plan. S’il aboutit à une validation politique exprimée en tant que telle, il s’agit 
d’une méthode parmi d’autres pour contribuer à l’élaboration et à l’expression d’une 
politique départementale […] ».  
 
En fait, dans le passage cité, projet de service et PDLP ne sont pas opposés mais considérés 
comme complémentaires. La distinction opérée veut mettre en garde contre des projets de 
service qui envisageraient l’action de la BDP de manière trop étroite et/ou trop administrative 
et n’obtiendraient précisément pas, le cas échéant, la « validation politique » évoquée ; nous 
en avons vu plus d’un de ce type. Cette distinction n’a évidemment pas lieu d’être si – et 
seulement si – le projet de service inclut tous les éléments qui doivent figurer dans un PDLP 
et se voit approuvé par l’échelon politique comme un PDLP doit l’être.  
21.2.2. BDP et intercommunalité 
 EPCI : prise de compétence culturelle, prise de compétence Bibliothèques 
 
Il est question dans le rapport à propos des EPCI de « prise de compétence culturelle » et de 
« prise de compétence Bibliothèques ».  Or, un Conseil général rappelle que ces notions 
                                                 
437 En élaborant un projet de service, ses initiateurs et rédacteurs peuvent souhaiter inciter le conseil général à se 
doter d’un PDLP. Pour un projet de service se présentant clairement comme « préfigurant un véritable plan de 
développement [de la lecture] », voir par exemple le Projet d’établissement 2008-2011 de la BDP des Bouches-
du-Rhône : http://www.livre-paca.org/data/actu/pdf/Projet_Etablissement_BDP13.pdf 
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n’existent pas dans les textes régissant les EPCI (Code général des collectivités territoriales), 
qui ne font mention, parmi les compétences optionnelles, que d’ « équipements culturels » 
(selon les cas : construction, aménagement, entretien, fonctionnement ou gestion). C’est 
exact ; et d’ailleurs rappelé dans le rapport (1.3.2.). 
 
Il reste que des EPCI exercent des compétences culturelles autres que la responsabilité 
d’équipements, notamment dans le cas de la lecture publique. 
 
Des expressions étaient nécessaires, permettant de désigner de façon à la fois synthétique et 
parlante toutes ces prises de compétences, dans leur variété. « Prise de compétence 
culturelle » et « prise de compétence Bibliothèques » sont à cet égard d’un usage courant. À 
« Bibliothèques », aurait pu être préféré « Lecture publique », qui semble à la fois plus large 
et plus « politique ». Mais il est rare qu’une politique en la matière ne s’appuie pas peu ou 
prou sur des bibliothèques – des bibliothèques, qui, en outre, sont au cœur du rapport. 
 L’intercommunalité : non une menace mais une opportunité 
 
« Le développement de l’intercommunalité », est-il dit dans le rapport, « conduit à penser le 
réseau autrement ; vu des BDP, il est perçu à la fois comme une chance, celle de l’acquisition 
par les communes regroupées d’une certaine autonomie documentaire, et comme une menace, 
puisque cette autonomie semble rendre la BDP moins utile ».  
 
Plusieurs conseils généraux tiennent à faire savoir qu’ils ne considèrent l’intercommunalité 
que comme une opportunité et en rien comme une menace pour leur BDP. Et il est vrai que 
manque un peu dans le rapport, plus préoccupé d’aider à résoudre les difficultés qu’à prendre 
acte des acquis, un tableau de tous ces réseaux intercommunaux - en droit ou de fait - qui ont 
souvent été mis en place à l’instigation des BDP et grâce auxquels certaines parties de la 
population sont mieux (ou moins mal) desservies en matière de lecture publique. Entre la 
mutualisation de toute la lecture publique au sein d’un EPCI et l’absence pure et simple de 
coopération dans ce domaine entre communes plus ou moins proches, viennent prendre place 
de multiples formes de coopération : mise en réseau informatique, animations concertées, etc. 
– des coopérations qui,  encouragées par les BDP, préludent souvent, parce qu’elles ont créé 
des habitudes collaboratives et que les effets en sont jugés profitables, à des prises de 
compétence totales. À vrai dire, les éléments manquent, qui permettraient de dresser ce 
tableau complet, dans toute sa variété. À défaut, quelques exemples auraient pu être donnés. 
 
Le terme de « menace » voulait faire réagir. Objectif atteint. 
 
Si elle ne constitue pas une menace pour les BDP, l’intercommunalité représente bel et bien 
pour elles un défi, l’obligeant à redéfinir son rôle, plus, à adapter celui-ci aux lieux et aux 
temps – à « faire », pour reprendre une expression parfois employée par les directeurs de BDP 
et qui a le mérite d’être évocatrice, «  de la dentelle ». 
 Un réseau de réseaux 
 
Sans remettre en cause, bien au contraire, la notion de réseau départemental, un Conseil 
général fait observer qu’il « parlerait plutôt d’interconnexion et de combinaison de réseaux : 
intercommunal/départemental ». 
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Cette observation s’inscrit dans des débats classiques, développés notamment à propos du Net 
et ce dès la naissance de celui-ci.  
 
En l’occurrence, ses auteurs se rangent résolument du côté d’une vision plus partenariale de 
l’action du département, plus respectueuse de l’autonomie des communes et de leurs 
groupements. Cette vision tient aussi mieux compte des réalités « politico-technologiques » 
(dispositifs informatiques indépendants les uns des autres, qu’il ne s’agit pas de supprimer au 
profit d’un dispositif unique mais de relier).  
 
Elle n’appelle pas d’objections à une nuance près : à ce jour, la plupart des bibliothèques des 
communes sont toujours municipales et non intercommunales. 
21.2.3. Adapter les interventions aux territoires 
 Prioriser les territoires 
 
Il est permis de regretter, écrit un Conseil général, « la presque absence [dans le rapport] de la 
notion de "territoires spécifiques" ou "territoires cibles" ». Il s’agit de mettre en œuvre, en 
direction de ces zones particulièrement démunies, une sorte de « discrimination positive » : 
c’est par cette discrimination positive, par cet effort particulièrement déterminé que passe 
l’égalité entre les territoires, comme dans le cas des publics éloignés de la culture et de la 
lecture. Sur un autre plan, cette priorisation est d’autant plus nécessaire dans le contexte 
actuel de difficultés budgétaires des départements. 
 
Cette nécessité pour chaque BDP d’établir des priorités, qu’il s’agisse des territoires, des 
publics ou des actions à conduire, n’est pas absente du rapport. Elle vient contrebalancer la 
thèse selon laquelle le champ d’action des BDP doit désormais s’étendre à la totalité du 
territoire départemental. On peut ainsi lire sous le titre  « Adapter les interventions aux 
territoires et aux équipements » (8.2.3.) : 
 
Il est suggéré aux BDP de faire progressivement leurs les principes suivants : 
• il n’est aucune bibliothèque du département qui, d’une manière ou d’une autre, ne soit 
théoriquement en droit d’émarger aux prestations de la BDP ; là encore, toutes les 
conséquences doivent être tirées de la transformation en cours et souhaitable des BDP 
en prestataires au service de la totalité du territoire départemental, sans limite de 
population438 ; 
• les interventions de la BDP doivent être adaptées à chaque territoire, c’est-à-dire 
notamment à la taille des équipements et aux compétences disponibles sur place, sans 
parler de l’assentiment des responsables des collectivités concernées ; aussi n’est-il 
pas contradictoire avec le premier principe qu’une priorité, sinon l’exclusivité, 
continue d’être donnée aux territoires les plus démunis. 
 
Il est toutefois exact que dans son désir de démontrer, s’il en était besoin, que les BDP restent 
indispensables, le rapport ne fait qu’une place discrète, trop discrète, à cette nécessité, au 
profit d’un récapitulatif de toutes les missions, traditionnelles ou nouvelles, susceptibles d’être 
accomplies par les BDP. Dans la logique précitée de « discrimination positive », les publics 
                                                 
438 Québec : les 162 bibliothèques publiques dites autonomes, situées en milieu urbain, ne sont pas admissibles 
aux services subventionnés mais peuvent s’y associer pour des services à la carte, tel que l’informatisation 
(Boivin, Richard, Fink, Norman, article cité, 2001). 
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dits empêchés sont désignés comme un des domaines possibles de redéploiement des BDP. 
Oui : des territoires  appellent, eux aussi, la même démarche, la même attention privilégiée. 
 Intervenir : quand et comment ? 
 
Intervenir auprès de communes ou d’EPCI dépourvus d’équipements de lecture publique 
suffisants, au risque de les inciter à ne pas se doter de tels équipements ; ne pas (ou ne plus) 
intervenir, afin de ne pas encourager le maintien du statu quo, au risque de priver durablement 
la population de tout service de lecture publique : ce dilemme est classique pour les BDP.  
 
À ce débat, lancinant et souvent tranché dans les départements en fonction de critères peu 
rationnels, un Conseil général apporte une contribution dont le moindre mérite n’est pas la 
clarté : 
 
La mission spécifique de la BDP [a été redéfinie] dans le cadre d’une compétence 
partagée avec les communes et leurs groupements en s’appuyant sur le principe de 
subsidiarité : l’intervention du département est légitime pour les actions et services qu’il 
est plus efficace d’organiser à cette échelle. Il s’y ajoute le principe de soutien sans 
substitution : le département ne saurait se substituer à une volonté politique locale 
défaillante. 
 
Dans le même esprit, autant ce Conseil général déclare adhérer à l’idée que l’action des BDP 
doit s’étendre à la totalité du territoire départemental sans considération de seuil 
démographique, une idée qu’il a d’ailleurs été l’un des premiers à formuler et à mettre en 
application, autant, selon lui, les types d’intervention doivent tenir compte de tels seuils : si le 
prêt de documents et de matériels d’animation, la formation, l’expertise et le conseil sont 
ouverts à toutes les collectivités, les « aides récurrentes » aux acquisitions de documents et 
aux animations sont limitées aux communes de moins de  5 000 habitants et aux EPCI de 
moins de 25 000. 
 
Qu’on adhère ou non aux conséquences tirées de la distinction entre collectivités dont on peut 
comprendre qu’elles ne disposent pas d’un service de lecture publique à niveau et celles dont 
il est franchement anormal qu’elles n’en disposent pas, la doctrine exposée par ce Conseil 
général a le mérite de poser le problème de cette distinction de façon plus précise que ne le 
fait le rapport. Et qui vient de fait opportunément compléter l’idée que la zone d’intervention 
des BDP, c’est désormais, ce doit être, la totalité du département.  
21.2.4. Antennes, annexes, relais 
 
Un Conseil général tient à faire savoir que s’agissant de ses sites délocalisés, le terme 
d’ « annexes » a été abandonné au profit de celui de « relais ». 
 
Dans le même perspective, un autre Conseil général fait observer que la notion d’annexes, 
relevant comme telles de la première fraction du concours particulier Bibliothèques et non de 
la seconde, n’est pas nécessairement adaptée au projet qui est le sien, consistant à déployer sur 
le territoire départemental un ensemble d’antennes significatives. 
 
Ces deux observations vont dans le même sens : à la conception d’une BDP en quelque sorte 
« jacobine », dont procéderait plus ou moins toute l’action de la BDP, veut être substituée une 
vision plus girondine, plus horizontale, selon laquelle des sites délocalisés, situés au plus près 
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des territoires et selon la même logique, disposent, pour mieux desservir ceux-ci, d’une plus 
grande marge de manœuvre.  
 
Cette conception n’appelle aucune objection pour peu qu’elle n’aboutisse pas à l’éclatement 
de la BDP en autant de services indépendants les uns des autres – un éclatement dont il est 
souligné dans le rapport, et réaffirmé ici, qu’ « en signant la fin de la BDP comme service 
départemental unifié, il signerait aussi celle d’un réseau départemental coopératif – ou, à tout 
le moins, en rendrait la formation et le fonctionnement plus complexes » (10.2.2.). 
 
En amont de cette conception, nous paraît manquer, dans la littérature professionnelle, une 
réflexion plus radicale sur le principe même de sites délocalisés : compte tenu du 
développement des services et ressources numériques d’une part et de la « délégation » de 
certaines fonctions des BDP à des bibliothèques intercommunales ou à vocation 
intercommunale, de tels sites sont-ils toujours nécessaires (nous pensons pour notre part que 
oui) ? Pour quoi faire ? Quelles doivent être les fonctions respectives de la centrale et des sites 
délocalisés ?  
21.3. Les moyens   
21.3.1. Les BDP, compétence culturelle obligatoire, concurrencées par des 
compétences culturelles optionnelles 
 
Plusieurs réponses sont venues allonger la liste des départements possédant un musée (4.1.2.) 
apportant ainsi une adhésion discrète au rappel selon lequel les bibliothèques ne sont pas en 
concurrence seulement avec Internet et les loisirs de masse, mais, au sein des politiques 
départementales, avec d’autres secteurs culturels parfois jugés plus « porteurs » à divers titres 
(spectacle vivant, musées). 
21.3.2. Comment évaluer de façon pertinente les moyens dont disposent les 
BDP ? 
 
Des observations légitimes, relatives à l’utilisation faite dans le rapport des données relatives 
aux effectifs, ont en commun de souligner deux points qui ne manquent pas d’y être relevés : 
- la difficulté de comparer les BDP entre elles ; 
- au-delà du nombre des agents, le type de compétences à prendre en compte pour 
évaluer l’adéquation des équipes aux missions. 
 
Émanant du Conseil général d’un des départements comptant plus d’un million d’habitants, la 
première observation est la suivante : 
 
La construction de ratios « moyens / population totale du département » et leur 
publication conduit implicitement à opérer des comparaisons peu pertinentes, peu ou prou 
révélatrices des efforts engagés par les collectivités car ne correspondant pas au périmètre 
territorial réel de l’activité des BDP. Quand bien même le seuil de 10 000 habitants n’a 
plus la valeur conférée dans le cadre des lois de décentralisation et/ou de définition des 
missions des BDP, cet héritage pèse encore de son poids dans les politiques mises en 
œuvre au regard des réalités démographiques des territoires. En conséquence, les 
départements à forte coloration urbaine ou comportant un pole métropolitain sont pointés 
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du doigt. À ce titre, à la lecture des tableaux 6 et 7, les départements millionnaires sont 
globalement mal classés […]. 
 
Partagée par le Conseil général d’un autre département « millionnaire », cette observation est 
justifiée. Il paraît peu pertinent de considérer qu’une BDP est mal dotée en personnels par 
rapport à d’autres BDP si la partie du territoire départemental qu’elle est appelée à desservir 
est plus restreinte du fait que l’autre partie est très urbanisée. 
 
D’un autre côté, il est contestable de ne pas prendre en compte la population des zones 
urbanisées pour évaluer l’adéquation du nombre des agents dès lors que les zones en question 
– en particulier les villes de plus de 10 000 habitants – entrent désormais dans le champ 
d’intervention des BDP. La difficulté, dans ce cas, réside dans le fait que les modes d’action 
des BDP auprès de ces zones ne sont pas les mêmes que ceux mis en œuvre dans les 
territoires ruraux – autrement dit, ils peuvent ne pas exiger autant de personnels. 
 
Mais ceci reste à démontrer. Par ailleurs et surtout, il y a lieu de remarquer que tous les 
départements « millionnaires » ne sont pas mal classés au regard du critère 
effectifs/population : cinq (en comptant pour un les deux Savoie, qui ont réuni leurs BDP) se 
situent au-dessus du seuil proposé à titre indicatif de quatre agents pour mille habitants. C’est 
donc qu’au sein même de cette catégorie des départements « millionnaires » urbanisés, des 
conseils généraux dotent plus ou moins bien la BDP. 
 
Au-delà du point particulier soulevé par cette réponse, le problème posé est celui des critères 
en fonction desquels il est possible de déterminer avec pertinence qu’une BDP est bien dotée 
ou  mal dotée et donc, notamment, celui de la comparabilité des BDP, des éléments 
appropriés à prendre en considération pour que des comparaisons soient fondées. À défaut 
d’être résolu dans le rapport, ce problème y est du moins identifié comme demandant à être 
traité. 
 
La seconde observation a été formulée par plusieurs BDP. À l’annexe 8, est donnée, pour 
chaque BDP, la proportion des personnels de catégories A et B au sein des effectifs. Or, dans 
le pré-rapport, les BDP en question ont relevé un décalage entre leurs chiffres et les nôtres ; 
nos chiffres étaient inférieurs aux leurs. 
 
Pour évaluer l’adéquation des compétences des équipes des BDP à leurs missions et objectifs, 
ce qui est ici le propos, il y a, s’agissant, de ces personnels A et B, deux possibilités.  
 
La première est de ne prendre en compte que ceux qui appartiennent à la filière culturelle. Ce 
choix est en accord avec la thèse qui est la nôtre, selon laquelle le niveau des compétences 
spécifiques est appelé à s’élever. Mais il est aussi contestable dans la mesure où des 
personnels administratifs A et B font un travail de bibliothécaire et le font bien – à 
commencer par des directeurs. Pour peu qu’ils aient acquis les connaissances 
bibliothéconomiques nécessaires, ces personnels sont même susceptibles d’apporter en outre 
au service un savoir « politico-administratif » particulièrement utile dans les BDP et qui fait 
parfois défaut aux personnels de la filière culturelle. 
 
La seconde possibilité est de prendre en compte les agents A et B de toutes les filières. Ce 
choix résout la difficulté précitée. Mais elle en crée une autre. En effet, s’il y a dans les BDP 
des personnels relevant de la filière administrative qui font un travail de bibliothécaire et le 
font bien,  il y aussi des personnels administratifs qui accomplissent des tâches purement 
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administratives – des tâches non moins utiles que celles qui ressortissent à la 
bibliothéconomie mais se situent en dehors de notre propos. Les prendre en compte dans le 
ratio personnels A et B/effectifs, c’est donc pour une part créditer les BDP concernées de 
compétences indispensables mais qui ne sont pas celles que dont nous cherchions à mettre en 
évidence l’éventuelle sous-représentation. 
 
Les deux options sont donc à la fois légitimes et contestables. Or, dans le pré-rapport, la façon 
dont nous avons traité ce problème l’a été d’une manière contradictoire révélatrice de notre 
embarras. En effet, dans les chapitres concernés (4.1.3. et 9.4.1.), nous avons pris en compte 
les agents A et B de toutes les filières, alors qu’à l’annexe 8, nous n’avions retenu que ceux de 
la filière culturelle, et ceci sans le préciser. Telle est l’explication de la différence relevée par 
certaines BDP, au vu de cette annexe, entre leurs décomptes et les nôtres. 
 
Dans le texte définitif, nous avons harmonisé les deux parties en ajoutant, à l’annexe 8, la 
proportion des agents A et B ressortissant à toutes les filières. Sans pour autant supprimer la 
proportion de ceux qui relèvent de la filière culturelle, élément qui a son intérêt sous les 
réserves qu’on a dites. 
21.3.3. Organisation des services et compétences des personnels 
 
Deux réponses mettent l’accent sur la singularité qu’induit l’évolution des missions des BDP 
en termes d’organisation des services et de compétences des personnels. 
 
L’organigramme de notre BDP, fait ainsi observer un Conseil général, est tout entier organisé 
en fonction des cinq « territoires » en lesquels a été subdivisé le département. Les « tâches 
relatives aux documents sont organisées en secteurs qui ne correspondent pas à une 
organisation hiérarchique mais sont seulement coordonnés par un responsable ». Et 
d’expliquer : « Cette disparition des tâches documentaires de l’organigramme hiérarchique a 
manifesté un changement de priorité : on est développeur territorial avant d’être gestionnaire 
de collection. » « La notion de référent territorial », ajoute ce Conseil général, « dont nous 
savons qu’elle existe dans d’autres départements, mériterait à notre sens d’être signalée et 
mise en valeur dans le rapport car elle se distingue du métier classique de bibliothécaire ». 
 
Bien que d’une manière moins radicale, l’autre Conseil général va dans le même sens en 
écrivant : 
 
[…] le bibliothécaire devient ingénieur. Mais en BDP, il ne s’agit pas seulement 
d’ingénierie documentaire car il est appelé à intervenir dans d’autres domaines que les 
collections : conception de bibliothèque, aménagement, organisation, gestion, ressources 
humaines, droit, conduite de projet, etc. Le bibliothécaire expert est aussi producteur de 
publications (tutoriels, dossiers, analyses, statistiques, etc.). 
 
Les questions abordées par ces réponses sont au nombre de trois : 
 
• La territorialisation de l’action des BDP, qu’il s’agisse des missions (développement 
des territoires) ou des méthodes (agir au plus près de ceux-ci), s’est traduite dans leurs 
organigrammes. 
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En effet. Et à cet égard la présence, au sein des organigrammes, de « référents de territoires » 
(ou « correspondants de zones », etc.), est bel et bien signalée dans le rapport. Elle y même 
qualifiée de « désormais classique » (9.4.2.).  
 
• Dans une BDP, les fonctions d’un bibliothécaire dépassent la bibliothéconomie. 
 
C’est parce que les auteurs du rapport en sont conscients qu’on peut y lire (9.4.1.) : 
 
Des missions des BDP, telles qu’on en a ébauché l’inventaire, découle pour les 
personnels la nécessité de posséder des connaissances et compétences dont il pourrait être 
profitable de dresser la liste, à adapter en fonction des agents et de leurs attributions. 
 
Suit une ébauche de liste. Cette ébauche ne méconnaît pas la spécificité du métier de 
bibliothécaire en BDP (connaissances des territoires, etc.). Il ne s’agit bien, pour autant, que 
d’une ébauche. Et c’est ce que souligne à juste titre la seconde des réponses précitées en 
mentionnant des points qui ne s’y trouvent pas. 
 
Ces additions justifiées n’en mettent que mieux en évidence l’intérêt qu’il y aurait à disposer 
d’un ou de plusieurs référentiels. Selon toute vraisemblance, des BDP disposent déjà de tels 
documents, qu’il s’agirait de synthétiser ou du moins de mutualiser. 
 
• Dans l’organigramme d’une BDP, quelles doivent être les places respectives de la 
responsabilité des territoires et, le cas échéant, des fonctions transversales ? 
 
Plusieurs types de réponses peuvent être apportés à cette question, que ce n’est pas le lieu de 
passer en revue.  
 
On se bornera ici à appeler l’attention sur le fait que des fonctions transversales, il en existe 
toujours, qui nécessitent d’être prises en compte d’une manière ou d’une autre pour assurer 
l’unité du service et la cohérence de l’action. Ces fonctions concernent les aspects 
documentaires (politique documentaire et ressources électroniques, catalogue départemental, 
etc.) mais pas seulement eux (actions culturelles conduites à l’échelle du département, etc.).  
21.3.4. La coopération extra-départementale 
 
Un chapitre du rapport (19) : s’attache à le montrer : il est de l’intérêt des départements qu’au-
delà des frontières de ceux-ci, les BDP s’inscrivent dans des réseaux coopératifs nationaux et 
régionaux.  
 
Quelques réponses témoignent que leurs auteurs n’ont pas été insensibles à ces propos. Ils 
font toutefois partie – significativement ? – de ceux qui ont suscité le moins d’échos ou les 
échos les plus distraits.  
21.4. Autres acteurs : l’État, les régions 
21.4.1. Le rôle de l’État 
 
Le Concours particulier Bibliothèques de la Dotation générale de décentralisation reste 
considéré comme l’instrument de base permettant le développement quantitatif et qualitatif 
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des bibliothèques, qu’il s’agisse des BDP elles-mêmes ou des bibliothèques municipales et 
intercommunales dont elles ont pour mission de favoriser l’émergence.  
 
Le dispositif récemment mis en place complémentairement, à savoir celui des contrats 
territoires lecture, est plus qu’apprécié, plébiscité. 
 
Il est souligné qu’outre l’aide matérielle qu’il représente ce double dispositif et plus 
généralement toutes les aides financières de l’État ont souvent un caractère qu’on qualifiera 
de pédagogique : ils appellent l’attention sur des actions plus ou moins novatrices qu’il est 
jugé opportun de développer, contribuent à les légitimer (numérique, etc.). 
 
La réponse d’un Conseil général consiste pour l’essentiel à demander la multiplication des 
exemples sur presque tous les sujets évoqués dans le rapport. D’autres réponses, dans 
lesquelles les conseils généraux font état des activités, méthodes, projets et questionnements 
de leurs BDP respectives ont permis de satisfaire pour partie cette demande dans la présente 
version définitive. Il était difficile d’aller plus loin ; cette étude ne voulait ni ne pouvait être 
un répertoire des pratiques.  
 
Il n’en est pas moins vrai qu’un tel répertoire rendrait des services, à la condition d’être 
actualisé en permanence. La demande de ce Conseil général est significative du besoin 
d’informations mutualisées souligné dans le rapport (13.1.1.) et auquel doivent s’attacher à 
répondre, chacun pour la part qui lui revient mais de façon concertée, le ministère de la 
Culture et de la Communication et l’ADBDP. De ce point de vue, l’Observatoire de la lecture 
publique mis en place par le Service du livre et de la lecture avec le concours de l’ADBDP, 
s’il appelle des développements, est d’ores et déjà considéré comme un outil précieux. 
21.4.2. L’action des conseils régionaux 
 
Une partie du rapport (19.1. et 19.2.) est consacrée à la coopération régionale entre 
bibliothèques et singulièrement aux structures régionales pour le livre, organismes financés ou 
cofinancés par les régions. 
 
Or, les interventions financières de celles-ci en faveur des bibliothèques ne se limitent pas à 
ce financement. C’est ce qu’un Conseil général invite à ne pas oublier en mentionnant au 
passage dans sa réponse, complémentairement à l’exposé des aides qu’il attribue, celles 
qu’alloue la région pour la construction de bibliothèques. Elles sont nombreuses à attribuer de 
telles subventions, tout comme à soutenir le développement du numérique. 
 
Sur ce sujet de l’action des régions au bénéfice des bibliothèques, il serait intéressant de 
disposer d’un état des lieux complet. En effet, paradoxalement, il n’en existe pas439. 
 
 
 
20 novembre 2013 
                                                 
439 Des éléments sont fournis dans un rapport fait par l’IGB en 2008 et consultable sur son site (Gautier-Gentès, 
Jean-Luc, Livre et lecture : repérage et évaluation des politiques communes et concertées État/régions et 
État/départements). 
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Organismes et personnes rencontrées ou consultées 
 
 
1)  Ès-qualités 
 
Services et établissements de l’État 
 
• Ministère de la Culture et de la Communication. 
- Voir à la fin de l’introduction la liste des services et établissements ayant apporté leur 
concours à la mission. 
• Ministère de l’Intérieur. 
- Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (M. Jean-Robert Massimi, 
directeur général). 
 
Élus 
 
• Assemblée des Départements de France (M. Yves Ackermann, président du Conseil 
général du Territoire de Belfort, président de la commission culture, sports et monde 
associatif). 
• Association des Maires Ruraux de France. 
• Fédération Nationale des Collectivités Territoriales pour la Culture  (M. Philippe 
Laurent, président, et le bureau). 
 
BDP 
 
• Association des Directeurs de Bibliothèques Départementales de Prêt (Mme Laetitia 
Bontan, présidente, et le conseil d’administration). 
 
 
2)  À titre d’experts 
 
Bibliothèques 
 
• M. Alain Caraco, directeur du Service commun de la documentation de l’université de 
Savoie, ancien président de l’ADBDP. 
• M. Michel Fauchié, président de l’Association pour le Développement des Documents 
Numériques en Bibliothèques. 
• Mme Sylvie Thibault, secrétaire générale du réseau BIBLIO du Québec, directrice 
générale du réseau régional de l’Outaouais. 
 
• Fédération Interrégionale du Livre et de La lecture (Mmes Stéphanie Meissonnier, 
déléguée nationale, et Florence Bianchi, chargée de mission Livre et lecture et 
Patrimoine écrit). 
 
Départements - Territoires 
 
• M. Emmanuel Négrier, directeur de recherches au CNRS. 
• Jean-Michel Paris, directeur général des services du Conseil général de l’Hérault. 
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• Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale 
(Mme Dominique Bonnans, responsable de l’Observatoire des territoires). 
• UMR Centre d’Économie et de Sociologie appliquées à l’Agriculture et aux Espaces 
ruraux, Agrosup-INRA (MM. Francis Aubert, professeur d’économie à l’ENESAD-
AgroSup de Dijon, et Abdoul Diallo). 
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Annexe 1 
 
DATES DE CRÉATION DES BDP 
 
ANNEE DEPARTEMENT 
Aisne 
Dordogne 
Isère 
Loir-et-Cher 
Marne 
Haut-Rhin 
Deux-Sèvres 
1945 5 novembre 
Tarn 
Bouches-du-Rhône 
Haute-Garonne 
Gironde 
Hérault 
Indre-et-Loire 
Bas-Rhin 
Rhône 
Seine-Inférieure (aujourd'hui Seine-
Maritime) 
 1946 5 juin 
Seine-et-Oise (aujourd'hui Yvelines) 
1951 12 juin Moselle 
Eure 
1956 5 octobre 
La Réunion 
1957 27 août Lot-et-Garonne 
1961 12 octobre Corse 
Ariège 
1962 14 novembre 
Cantal 
Cher 
Côte-d'Or 
Doubs 
9 janvier 
Ille-et-Vilaine 
24 mars Aveyron 
1964 
30 juillet Loiret 
1965 22 janvier Alpes-Maritimes 
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Charente-Maritime 
Drôme 
Lozère 
Aube 
24 août 
Meuse 
Manche 
Martinique 7 janvier 
Hautes-Pyrénées 
Charente 
1966 
19 août 
Pas-de-Calais 
Corrèze 
Guadeloupe 
Morbihan 
1967 29 septembre 
Somme 
Pyrénées-Atlantiques 
2 mai 
Seine-et-Marne 
9 août Sarthe 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle 
1968 
11 septembre 
Val-d'Oise 
Ain 
Loire-Atlantique 1969 1er juillet 
Yonne 
Essonne 
Haute-Marne 1970 24 août 
Puy-de-Dôme 
Tarn-et-Garonne 
1971 9 septembre 
Vienne 
Orne 
7 août 
Vosges 1972 
3 novembre Lot 
Ardennes 
26 avril 
Gers 
Loire 
1973 
31 août 
Nièvre 
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Alpes-de-Haute-Provence 
Vendée 1974 25 juillet 
Haute-Vienne 
1975 17 mars Finistère 
1976 10 août Var 
12 juin Calvados 
1978 
27 décembre Pyrénées-Orientales 
15 mars Creuse 
Haute-Loire 1979 
10 juillet 
Hautes-Alpes 
1981 8 août Haute-Saône 
Allier 
Ardèche 
Aude 
Corse-du-Sud 
Côtes-du-Nord 
Eure-et-Loir 
Gard 
Indre 
Jura 
Landes 
Maine-et-Loire 
Nord 
Oise 
Saône-et-Loire 
Savoie 
Haute-Savoie 
1982 1er février 
Vaucluse 
28 mars Territoire de Belfort 
1985 
21 novembre Guyane 
1988 (*)   Mayotte 
   
(*) La date du 16 février 1999, parfois donnée comme celle de la création de cette BDP, est en 
fait celle de son ouverture. La délibération par laquelle la collectivité accepte la création est du 
18 août 1988; elle a nécessairement été suivie d'un arrêté préfectoral. 
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Annexe 3 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION, CIRCULAIRE DL6 n° 
1705 DU 17 JUILLET 1978 : « MISSIONS ET OBJECTIFS DES BIBLIOTHÈQUES 
CENTRALES DE PRÊT » (CIRCULAIRE GROSHENS) 
 
NB : Le texte reproduit est celui publié dans le BBF, 1978, n° 9-10, p. 525-534. 
 
 
 
Ministère de la culture et de la Communication 
Direction du livre 
Service des Bibliothèques Publiques 
Le Directeur du livre 
à 
Mesdames et Messieurs les Directeurs des 
bibliothèques centrales de prêt 
 
Dans le cadre départemental qui est le leur, les bibliothèques centrales de prêt assurent leur mission 
dans les zones rurales dépourvues de bibliothèques municipales et particulièrement défavorisées sur 
le plan de la diffusion culturelle. Leur action s'étend aussi aux petites villes, où elles jouent un rôle 
d'incitation lorsque la bibliothèque est encore à créer ou de relais d'aide et de conseil lorsqu'une 
bibliothèque existe déjà. 
Le rapport sur la lecture publique en France, rédigé en 1967, avait énuméré un certain nombre de 
recommandations qui ont été rendues publiques. Quelques années après son début d'exécution, il 
m'a semblé opportun de préciser certains points en tenant compte à la fois des expériences réalisées, 
des résultats obtenus et des progrès à accomplir. 
Il m'est ainsi apparu qu'il convient de mettre l'accent plus que cela n'a été fait jusqu'à présent sur la 
desserte des milieux ruraux d'une part et d'autre part sur la satisfaction des besoins des lecteurs 
adultes. Il convient à cet égard de ne pas se borner à développer une lecture purement « distractive », 
mais de répondre également aux besoins documentaires précis qui se manifestent dans les domaines 
les plus divers, le livre demeurant l'outil privilégié de la formation et de la culture personnelles. 
L'objet de cette circulaire est, à partir de l'expérience acquise, de promouvoir certaines actions 
tendant à améliorer l'efficacité des services rendus à l'ensemble du public, dans le cadre des objectifs 
essentiels des bibliothèques publiques, et d'éviter certaines déviations qui ne sont pas conformes à la 
mission spécifique de ces services. 
J'attache en particulier la plus grande importance à ce que les collections conservent le niveau 
qu'exige la réalisation de ces objectifs. Elles doivent également répondre, par un meilleur équilibre des 
différentes catégories d'ouvrages, aux besoins documentaires des différents publics. 
Le public. 
Le public des bibliothèques centrales de prêt est très varié. Il comprend des lecteurs de tous âges, 
appartenant aux catégories sociales et professionnelles les plus diverses, ayant des centres d'intérêt 
très différents. Il convient de répondre aux besoins et aux goûts de ces divers publics en veillant à ne 
pas favoriser certaines catégories de lecteurs au détriment des autres. 
Certains utilisateurs sont particulièrement faciles à atteindre. C'est le cas des enfants, en milieu 
scolaire, où le livre est indispensable. Le prêt de livres aux enfants est essentiel et il importe de 
poursuivre cette action; c'est dès le plus jeune âge que se créent le goût et l'habitude de la lecture à 
condition que celle-ci soit volontaire et que le choix du livre soit libre. L'enfant doit être habitué à 
recourir aux ouvrages autres que les manuels scolaires, pour se former, se distraire et se documenter. 
C'est le privilège de la bibliothèque que de permettre à l'enfant de découvrir le plaisir et l'intérêt de la 
lecture et celui du libre choix des livres qui correspondent à ses goûts ou à ses centres d'intérêt. 
Mais l'action menée auprès des enfants pour être vraiment durable, doit être poursuivie auprès des 
adultes et des adolescents, particulièrement ceux qui sont entrés dans la vie active. Or, ce public est 
moins facile à atteindre et à satisfaire. Parfois, il a perdu l'usage du livre acquis dans l'enfance et 
souvent, ses conditions mêmes de vie lui rendent difficile la fréquentation des bibliothèques. Il importe 
 - 237 -
néanmoins que les bibliothèques centrales de prêt réussissent à toucher de nouveaux lecteurs 
adultes grâce à la diversité de leurs modes d'action, à la publicité et à l'animation. Une attention 
particulière doit aussi être portée à certains publics : « mal voyants » à qui sont prêtés des livres en 
gros caractères ou des documents sonores, « mal lisants » à qui sont proposés des ouvrages de 
lecture aisée, travailleurs immigrés à qui sont fournis des ouvrages dans leur langue. 
En bref, le public doit être atteint partout où il se trouve, à l'endroit et au moment où il est disponible. Il 
convient pour y parvenir que les bibliothèques centrales de prêt rééxaminent dans quelle mesure elles 
répondent aux besoins de leurs lecteurs et qu'elles s'efforcent de déceler les besoins non exprimés. 
Desserte des communes. 
Actuellement, pour toucher le public, deux méthodes complémentaires sont pratiquées : le dépôt de 
livres et le prêt direct dans les bibliobus. 
Les locaux où s'effectuent les dépôts - à condition d'en choisir à bon escient les jours et heures 
d'ouverture - sont plus facilement accessibles, en particulier à la population active, que les bibliobus 
passant à des dates et à des heures fixes qui ne conviennent pas à tous les lecteurs. Par ailleurs, 
c'est dans ces locaux que les lecteurs peuvent se rencontrer, discuter des livres empruntés et 
participer à des activités d'animation telles que les expositions, les présentations de livres, les « 
veillées-lecture », etc. Lors du colloque tenu à Nice en 1972, les utilisateurs ont insisté sur ces 
avantages1. 
Toutefois, de nombreux dépôts ont des jours et heures d'ouverture incommodes et sont encore 
installés dans des locaux trop exigus, peu accessibles au public et dépourvus d'aménagements 
propres à la présentation des livres. 
Il convient de les transformer peu à peu en véritables « foyers de lecture », servant de relais pour la 
diffusion des documents de la bibliothèque centrale de prêt. Pour cela, l'objectif des directeurs doit 
être de convaincre les autorités communales de la nécessité de donner aux dépôts un aspect 
extérieur et intérieur attrayant et de les ouvrir le plus largement possible à tous. 
Il est indispensable que l'endroit où le dépôt est effectué soit un lieu public accessible - il convient 
d'insister sur ce point - à l'ensemble de la population, notamment aux adultes. Les rapports envoyés 
depuis quelques années par les bibliothèques centrales de prêt montrent que les lieux de dépôt ont 
tendance à se diversifier. En dehors des collectivités publiques telles que les mairies ou les écoles, 
des collectivités semi-publiques ou privées sont également desservies : maisons de jeunes et de la 
culture, foyers ruraux, clubs de personnes âgées, syndicats d'initiative, foyers de jeunes travailleurs, 
comités d'entreprise, hôpitaux et maisons de retraite, centres de vacances et organismes divers de 
loisirs. Cette tendance doit être favorisée à condition que ces dépôts ne se fassent pas au détriment 
des dépôts communaux. 
Cependant, les dernières statistiques montrent que près de 70 % des dépôts sont encore ouverts 
dans des écoles et que la grande majorité des dépositaires sont des enseignants. Elles montrent 
également que certains dépôts auraient tendance à se restreindre à la clientèle scolaire. Dans ce cas, 
des mesures doivent être envisagées pour que l'ensemble du public puisse autant que possible avoir 
accès aux livres déposés, en particulier pendant les vacances scolaires (par exemple, par un transfert 
du dépôt de l'école à la mairie). 
En échange du service rendu par la bibliothèque centrale de prêt, il convient de susciter, dans toute la 
mesure du possible, l'intérêt et l'effort des communes desservies. 
Dans les communes qui bénéficient d'un dépôt public, il serait souhaitable que des contacts soient 
établis progressivement avec les maires - en commençant par ceux qui ont marqué le plus d'intérêt 
pour la lecture publique - afin de leur proposer, si cette démarche vous apparaît opportune, un 
engagement réciproque entre la commune et la bibliothèque centrale de prêt sous forme d'un 
échange de lettres, visant à transformer progressivement le dépôt en « relais-bibliothèque ». 
L'engagement de la commune pourrait porter, à titre indicatif, sur les points suivants : 
- installer le dépôt dans un local public (faisant en sorte qu'il n'apparaisse pas comme exclusivement 
réservé aux enfants), bien signalé (avec mention extérieure : bibliothèque, heures d'ouverture), 
aménagé avec un mobilier moderne, au besoin fabriqué sur place, composé de rayonnages, d'une ou 
plusieurs tables et de quelques chaises; 
                                                 
1 A la demande de la Direction du livre, le Service des études et de la recherche du Ministère de la culture conduit 
actuellement une étude sur l'activité des dépôts dans quatre départements (Côte-d'Or, Marne, Rhône et Sarthe). 
Les conclusions en seront publiées.  
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- désigner un responsable ou un groupe de personnes intéressées par cette tâche, qui, suffisamment 
disponibles, suffisamment cultivées et ayant le sens des relations publiques, acceptent de gérer ce 
dépôt et de tenir quelques statistiques (nombre de lecteurs, mouvement des prêts); 
- accepter que le responsable « dépositaire » reçoive une formation élémentaire pour la gestion du 
dépôt; 
- ouvrir le dépôt à toute la population sans aucune exclusive; 
- présenter les collections en libre accès ; 
- assurer le prêt des livres sans aucune cotisation de la part des utilisateurs; 
- diffuser auprès de la population, par l'intermédiaire des dépositaires, les tracts, affiches, notes 
d'information, catalogues, fournis par la bibliothèque centrale de prêt; 
- rembourser les documents qui seraient perdus ou détériorés2 ; 
- rappelons enfin qu'il est d'usage que les communes desservies s'associent à l'animation et à l'action 
de la bibliothèque centrale de prêt par une contribution même modeste, suivant des modalités qui 
varient selon les départements. 
De son côté, la bibliothèque centrale de prêt s'engagerait : 
- à déposer des collections en proportion de l'importance de la population (il n'est pas recommandé de 
constituer des dépôts de moins de cinquante livres) et du public concerné (adultes, enfants) 
comportant ouvrages récents, ouvrages de fonds et, suivant les possibilités, documents autres que le 
livre; 
- à assurer un renouvellement aussi fréquent que possible des documents déposés; 
- à conseiller et, si possible, à former la personne responsable du dépôt; 
- à répondre aux demandes des lecteurs transmises par le dépositaire, et à les satisfaire quand elles 
revêtent un caractère d'urgence par voie postale ou par le véhicule de liaison dans un court délai. 
Il n'est pas besoin de souligner que le directeur de la bibliothèque centrale de prêt ne saurait 
s'engager qu'en fonction des moyens dont il dispose et que les clauses ci-dessus devront être 
adaptées en fonction de chaque commune. 
Les communes ayant transformé leur dépôt traditionnel en un « relais-bibliothèque » vivant pourraient 
bénéficier par les soins de la bibliothèque centrale de prêt d'un dépôt permanent, par exemple de 
quelques usuels. Il en sera tenu compte au moment du calcul de votre dotation annuelle de crédits. 
Cette procédure d'engagement réciproque est susceptible d'améliorer le service de la lecture. C'est 
toutefois une œuvre de longue haleine, qui doit être menée avec la plus grande prudence. En aucun 
cas, il ne faudrait interrompre la desserte d'une commune pour la seule raison qu'elle n'aurait pas 
souscrit un engagement avec la bibliothèque centrale de prêt. En ce qui concerne les nouveaux 
dépôts, la réciprocité de l'engagement doit être recherchée, sans en faire toutefois la condition 
absolue de la desserte. 
Une procédure de même nature peut être envisagée avec les collectivités semi-publiques ou privées. 
Pour que l'opération réussisse, il va de soi que les documents déposés doivent être récents, 
attrayants et répondre aux besoins des lecteurs, d'où la nécessité d'organiser avec soin le service des 
réservations de livres, disques, etc., au besoin par téléphone. 
Les collections déposées doivent être encyclopédiques. Les ouvrages documentaires qui répondent 
aux besoins d'une formation permanente sont appréciés par des fractions de plus en plus larges du 
public, à qui les bibliothèques centrales de prêt apportent non les ouvrages très spécialisés qui 
constituent les instruments de la recherche, mais ceux qui exposent les résultats de cette recherche et 
l'actualité des techniques dans tous les domaines. Sous cette réserve, la bibliothèque centrale de prêt 
doit pouvoir procurer un ouvrage qui ne se trouve pas couramment disponible en librairie ou dont le 
prix revêt un caractère prohibitif pour beaucoup de lecteurs. 
Le prêt des livres aux lecteurs doit être gratuit. Cette règle est communiquée à tous les dépositaires et 
responsables de bibliothèques municipales ou d'entreprise, et doit être respectée. Lorsque vous 
apprenez que les livres sont prêtés individuellement contre une contribution, même minime, conseil 
sera demandé à l'inspection générale pour définir la conduite à tenir en fonction des conditions 
locales. Il en sera de même lorsque des disparitions trop importantes seront constatées. Il est donc 
nécessaire, préalablement à l'ouverture d'un dépôt, d'indiquer au responsable la technique du contrôle 
des prêts et le montant de la somme forfaitaire demandée pour tout livre perdu. Les utilisateurs du 
dépôt doivent être informés, au besoin au moyen d'un petit « guide du lecteur » ou d'une simple 
feuille, distribués dans les dépôts et remis à chaque emprunteur, que tout service public de prêt 
nécessite un contrôle. 
                                                 
2 Je vous rappelle que le plafond des régies de recettes permettant ces remboursements est actuellement fixé à    
1 ooo F.  
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Sans imposer des règles trop strictes au dépositaire, ces guides pour la bonne gestion d'un dépôt 
doivent indiquer les conditions générales de fonctionnement du service. Y sont définis les conditions 
et les modalités du prêt, les exigences imposées comme la durée du prêt, les amendes, les 
remboursements en cas de perte, etc. Lors de l'ouverture d'un dépôt, ce petit livret du dépositaire doit 
être soumis à l'assentiment du maire. 
Les dépositaires se sentent souvent isolés. Le personnel de la bibliothèque centrale de prêt 
développera avec eux des liens plus coopératifs qu'administratifs et recherchera tous les moyens 
susceptibles de leur venir en aide, notamment en leur rendant visite ou en les recevant au siège de la 
bibliothèque. 
Des initiatives heureuses ont été prises, comme des rencontres de dépositaires. Ces réunions sont 
des plus nécessaires, car elles permettent à ces personnes de se connaître entre elles, d'être 
informées des objectifs de la bibliothèque et de la progression de la lecture dans le département, 
d'exposer leurs problèmes et de rechercher collectivement les solutions appropriées. Des sessions de 
formation ont déjà été organisées. Il est souhaitable de les multiplier et de renforcer ainsi les liens du 
personnel de la bibliothèque avec les représentants de ces relais locaux. Visites collectives ou 
rencontres amicales sont également toujours bénéfiques. Quelques bibliothèques centrales de prêt 
font participer les dépositaires à leur bulletin de liaison ou à leur comité de lecture. 
Un des principaux intérêts des dépôts est que, sous l'impulsion même de la bibliothèque centrale de 
prêt, ils se transforment en bibliothèques municipales dès que les communes sont assez importantes 
pour se doter de tels services. Le public dispose alors d'un local, de collections et d'un personnel qui 
lui assurent un meilleur service3. La bibliothèque centrale de prêt elle-même améliore son action en 
s'appuyant sur un relais plus efficace. 
Le rôle des bibliothèques centrales de prêt dans le fonctionnement des petites bibliothèques 
municipales, on le sait, est déjà important, mais doit être partout renforcé. L'aide est essentiellement 
technique : dépôts de livres régulièrement renouvelés, conseils au personnel pour l'aménagement et 
la gestion de la bibliothèque, stages prévus à la bibliothèque centrale de prêt, etc. Mais celle-ci peut 
en outre contribuer, par les informations qu'elle fournit à l'administration centrale et à l'inspection 
générale, à assurer aux petites bibliothèques l'aide financière directe de l'État : Direction du livre ou 
Centre national des lettres. 
C'est dire que l'engagement réciproque dont nous avons parlé plus haut est particulièrement 
recommandé (avec les adaptations nécessaires) lorsque le dépôt s'effectue dans une bibliothèque 
municipale. 
Lorsqu'un local et un dépositaire n'ont pu être trouvés ou lorsque cette solution se heurte à des 
difficultés, le prêt direct peut être expérimenté. On connaît les avantages de cette formule : choix 
souvent plus important de documents, contacts directs entre le public et le personnel de la 
bibliothèque, rythme de passage du bibliobus plus fréquent. Mais elle suppose des moyens importants 
en personnel, puisqu'il faut souvent deux sous-bibliothécaires dans le bibliobus là où les lecteurs 
viennent en grand nombre et exige un temps de stationnement relativement long en évitant, autant 
que possible, les « heures creuses». Le prêt direct doit donc être décidé avec prudence et après 
étude préalable des moyens de la bibliothèque centrale de prêt, en étant assuré que l'on pourra 
satisfaire les besoins que l'on suscite. Il ne saurait être appliqué lorsque la bibliothèque ne dispose 
que d'un seul bibliobus car, en faisant bénéficier du prêt direct quelques communes privilégiées, il 
empêcherait la desserte par dépôt d'un grand nombre d'autres communes. 
Le nombre et l'emplacement des points de stationnement sont étudiés avec le maire, mais ne 
figureront pas dans l'engagement spécial qui sera conclu car ils sont sujets à modification. L'annonce 
du passage du bibliobus est faite par voie d'affiches, articles dans les journaux locaux, etc. 
Le prêt direct à l'ensemble du public - adultes et enfants - a été plus particulièrement développé à 
partir de 1968 dans trois départements dont les bibliothèques centrales de prêt avaient été alors 
dotées des moyens nécessaires et s'est étendu au cours des années suivantes à quelques autres 
départements. Les résultats ont été probants, car le prêt direct s'est ajouté aux dépôts sans se 
substituer à eux. La Direction du livre se préoccupe donc de le généraliser progressivement à 
l'ensemble des bibliothèques, qui devront être pourvues au préalable du personnel, des véhicules et 
des collections permettant ce mode d'action. 
Prêt dans des relais actifs et prêt direct au public dans le bibliobus, utilisés ainsi de façon 
complémentaire rendront ainsi progressivement les mêmes services qu'une bibliothèque municipale 
peut apporter aux habitants d'une grande ville, en ne privilégiant aucun public par rapport à un autre et 
                                                 
3 On considère que le relais-bibliothèque peut être appelé bibliothèque municipale, non seulement lorsque la commune 
dispose d'un fonds propre, mais aussi lorsque la bibliothèque bénéficie de crédits annuels d'acquisition, d'un local qui lui 
soit exclusivement réservé et, bien entendu, lorsque son responsable justifie d'une formation même élémentaire.  
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en veillant à ce que les adultes ne soient jamais écartés ou dissuadés de venir par une participation 
trop grande des enfants. 
Desserte des établissements scolaires. 
Les enfants scolarisés ont toujours été les premiers bénéficiaires des services de la bibliothèque 
centrale de prêt, du fait de l'existence de nombreux dépôts ouverts dans des écoles. Il convient de 
s'en féliciter. Cependant, leur desserte s'est accentuée au cours des dernières années et tend à 
mobiliser une très grande part des crédits et moyens de bibliothèques centrales de prêt. Cette 
tendance, si elle devait se poursuivre, risquerait de faire apparaître la bibliothèque centrale de prêt 
comme un service para-scolaire, et pourrait inciter les adultes à s'en détourner, ce qui serait contraire 
aux objectifs généraux qui doivent être les vôtres. 
Certes, des expériences de prêt direct ont été menées dans le cadre scolaire dans huit départements 
dont les bibliothèques - bibliothèques centrales de prêt dites « pilotes » - ont été pourvues d'un 
équipement et d'un personnel sensiblement plus importants que dans les autres. L'enseignement 
primaire et les établissements du premier cycle de l'enseignement secondaire constituent le champ de 
cette expérience qui se déroule, non seulement dans les communes de moins de 20 000 habitants, 
mais aussi parfois dans ceux des communes plus importantes4. 
Le bilan de cette expérience, qui doit rester limitée, sera évalué prochainement, et des décisions 
seront prises quant à ce mode d'action. D'ores et déjà cependant, quelques points doivent être 
évoqués : 
I° Certaines bibliothèques autres que les huit qui ont été désignées ont entrepris le prêt direct dans les 
écoles sans disposer des moyens appropriés. Quelles que soient les demandes formulées à cet égard 
par les conseils généraux ou les inspections d'académie, cette pratique ne saurait être étendue. 
2° Certaines bibliothèques « pilotes » ou non ont été amenées à fournir aux enseignants des séries de 
30 ou 40 exemplaires d'un même livre pour permettre la pratique des nouvelles méthodes de lecture 
active. Malgré l'intérêt de ce mode d'action, il ne saurait être considéré comme relevant de la mission 
des bibliothèques publiques, qui n'ont pas à se substituer aux services de l'Éducation dans 
l'approvisionnement des écoles en matériel strictement pédagogique et ne doivent pas s'écarter de 
leur rôle essentiel qui est de diffuser des ouvrages de formation, de culture et de loisir à l'ensemble de 
la population, et non aux élèves et aux enseignants exclusivement. 
Aucune action nouvelle ne sera entreprise et la BCP devra progressivement se désengager des 
actions en cours en évitant les décisions brusques susceptibles de perturber le travail des 
enseignants. 
3° Des expériences ont été menées par quelques bibliothèques centrales de prêt pour encourager la 
création de centres de documentation dans des CES, en attendant celle de centres de documentation 
et d'information par le Ministère de l'éducation, et pour créer des « coins lecture » dans les écoles 
maternelles et primaires. De telles activités relèvent de la compétence du Ministère de l'éducation et 
ne peuvent donc être étendues sous votre responsabilité, sauf si ce Ministère met à votre disposition 
les moyens nécessaires. 
4° Enfin, il est rappelé que, dans une commune, un premier dépôt doit toujours être ouvert à tous. 
C'est à cette condition qu'un deuxième dépôt peut éventuellement être réservé aux enfants. Cette 
obligation ne contredit pas le fait que le service des jeunes lecteurs - notamment par la mise à leur 
disposition de livres non scolaires de qualité - reste un objectif fondamental des bibliothèques 
centrales de prêt. A cet égard, le rapport sur la lecture publique de 1968, qui insistait sur le rôle des 
bibliothèques publiques dans la formation des jeunes, doit bien entendu continuer de guider l'action 
des directeurs de BCP. 
Animation. 
Depuis quelques années, des bibliothèques centrales de prêt ont fait un effort particulier pour rendre 
leurs catalogues plus attractifs. Il est indispensable que, dans les dépôts et sur les lieux de prêt direct, 
les usagers de la bibliothèque centrale de prêt aient connaissance d'autres titres d'ouvrages ou de 
documents que de ceux figurant au dépôt ou dans le bibliobus. Les listes de nouvelles acquisitions 
                                                 
4 Rappelons à ce sujet qu'une mauvaise interprétation des instructions a pu faire croire à certains qu'en matière de 
desserte scolaire, les établissements de l'ensemble des communes des départements étaient concernés. Je tiens à 
rappeler que seules les huit bibliothèques centrales de prêt chargées de conduire cette expérience sont autorisées à 
desservir des établissements scolaires dans les communes de plus de 20 000 habitants. Les BCP non pilotes qui 
assureraient un tel service devraient progressivement le réduire avant de l'interrompre et agir à cet égard en accord 
avec l'inspection générale. 
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pourraient être publiées plus fréquemment et décrire, par une analyse très brève, le sujet des 
ouvrages. Les notices devraient être simplifiées. Des catalogues illustrés sur des thèmes d'actualité, 
des bulletins de liaison accueillant articles et impressions des lecteurs et dépositaires apparaissent 
dans un nombre croissant de bibliothèques centrales de prêt et sont très appréciés du public. Dans 
ces bulletins et catalogues, on veillera toutefois à équilibrer la partie destinée aux enfants et celle 
destinée aux adultes, ou à faire des bulletins séparés pour mieux atteindre chaque public. 
Beaucoup de bibliothèques centrales de prêt ont développé l'animation autour du livre sous toutes ses 
formes : insertion de critiques dans les livres, catalogues, listes par thèmes, guides du lecteur, bulletin 
de liaison, expositions itinérantes, clubs de lecture, présence du bibliobus dans les foires et 
manifestations de la vie locale. Ces actions seront poursuivies dans le cadre d'une politique 
d'ensemble de la bibliothèque. 
Les actions d'animation menées sur le terrain sont obligatoirement en nombre limité. Elles peuvent 
cependant trouver un appui auprès d'un animateur local ou d'un groupement d'usagers ou d'une 
association. 
Pour mieux atteindre le public, pour que le livre pénètre partout au moment favorable dans la vie de 
tous les jours, les bibliothèques centrales de prêt doivent, comme beaucoup le font déjà, tenir compte 
des activités des institutions et associations culturelles, d'éducation permanente et de promotion 
sociale et engager avec elles des actions en commun. 
A cet égard, les associations d'amis de la BCP sont loin de toujours remplir le rôle qu'elles pourraient 
jouer auprès de la bibliothèque. Elles devraient permettre de créer un lien étroit avec tous ceux qui, à 
des titres divers, assument dans le département des responsabilités sur le plan culturel, avec les 
dépositaires et avec les lecteurs eux-mêmes. Elles devraient également contribuer à prolonger l'action 
de la BCP au-delà du simple dépôt ou du prêt en créant une véritable animation autour du livre. 
Cette circulaire a été volontairement limitée à quelques points qui me paraissent essentiels. 
Je voudrais cependant ajouter une remarque à propos des annexes. Celles-ci existent dans quelques 
départements, abrégeant les distances parcourues par les bibliobus. Quelques-unes jouent le rôle de 
bibliothèque fixe pour les communes environnantes dans des conditions que je ne détaillerai pas. Une 
étude générale sur le rôle des annexes sera entreprise en 1979 et les résultats en seront publiés. 
Quoi qu'il en soit et quelle que puisse être l'urgence de créer une annexe dans votre département, je 
vous demande de ne prendre à cet égard aucune initiative qui engagerait l'avenir, car une telle 
création nécessite un accroissement des moyens en personnel et en crédits de fonctionnement qu'il 
importe de prévoir à l'échelon central et de chiffrer avec précision. 
 
Le Directeur du Livre,  
Jean-Claude GROSHENS 
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Annexe 5 
 
CODE DU PATRIMOINE : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BDP 
 
 
L’article L. 1421-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que les règles 
relatives aux bibliothèques départementales et régionales sont fixées par les dispositions des 
articles L. 320-1 à L. 320-4 du Code du patrimoine. 
 
 
 
CODE DU PATRIMOINE - PARTIE LÉGISLATIVE 
 
 
LIVRE III : BIBLIOTHÈQUES 
 
TITRE II : BIBLIOTHÈQUES DÉPARTEMENTALES ET RÉGIONALES ET DE LA 
COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE. 
 
Article L. 320-1  
Les règles d'organisation et de fonctionnement régissant les bibliothèques municipales 
sont applicables aux bibliothèques des départements, des régions et de la collectivité 
territoriale de Corse, à l'exception des bibliothèques départementales de prêt. 
Article L. 320-2  
Les bibliothèques centrales de prêt sont transférées aux départements. Elles sont 
dénommées bibliothèques départementales de prêt. 
Article L. 320-3 
L'activité technique des bibliothèques départementales de prêt est soumise au contrôle 
de l'État. 
Article L. 320-4  
Un décret détermine le programme d'équipement des bibliothèques départementales de 
prêt qui sera exécuté par l'État. 
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CODE DU PATRIMOINE - PARTIE RÉGLEMENTAIRE 
 
 
1°) Articles relatifs aux bibliothèques départementales 
 
 
TITRE II : BIBLIOTHÈQUES DÉPARTEMENTALES ET RÉGIONALES ET DE LA 
COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE 
 
Article R. 320-1  
 
Les dispositions des articles R. 310-4 à R. 310-13 sont applicables aux départements, 
aux régions et à la collectivité territoriale de Corse. 
Les attributions dévolues au préfet par les articles R. 310-4 à R. 310-11 sont exercées, 
en ce qui concerne les régions, par le préfet de région.  
Les attributions dévolues au maire sont exercées selon le cas par le président du conseil 
général ou du conseil régional ou, en Corse, par le président du conseil exécutif. 
 
Article R. 320-2  
 
Les règles relatives au concours particulier de la dotation générale de décentralisation 
pour les bibliothèques départementales de prêt sont fixées par la sous-section 5 de la 
section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre VI de la première partie du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
 
2°) Articles relatifs aux bibliothèques municipales dont il est stipulé qu’ils s’appliquent aux 
bibliothèques départementales 
 
 
Article R. 310-4 
 
Les collections de l'État déposées dans les bibliothèques municipales, dont les 
communes ou les établissements publics de coopération intercommunale ont l'usage et 
doivent assurer la conservation, sont placées sous la surveillance des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale. 
Ces collections peuvent être retirées par le ministre chargé des bibliothèques en cas 
d'insuffisance de soins ou d'abus de la part des communes ou des établissements publics 
de coopération intercommunale. 
 
Article R. 310-5  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale remettent 
chaque année au préfet un rapport relatif à la situation, à l'activité et au fonctionnement 
de leurs bibliothèques, accompagné des éléments statistiques nécessaires à l'élaboration 
du rapport annuel sur les bibliothèques publiques. 
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Article R. 310-6  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent 
le préfet de tout sinistre, soustraction ou détournement affectant des documents anciens, 
rares ou précieux dans une bibliothèque. 
Les échanges entre les bibliothèques des documents mentionnés au premier alinéa 
appartenant aux communes ou aux établissements publics de coopération 
intercommunale font l'objet de délibérations concordantes des assemblées délibérantes 
des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale intéressés. 
Dans leur nouvelle affectation, ces documents bénéficient de conditions de conservation 
et de protection au moins aussi favorables que celles qui leur étaient appliquées 
antérieurement. 
 
Article R. 310-7  
 
Les collections de l'État, c'est-à-dire notamment les fonds déposés dans les 
bibliothèques à la suite des lois et décrets de la Révolution ou ajoutés depuis par des 
concessions ministérielles, ne peuvent faire l'objet d'échanges ou de transferts entre les 
bibliothèques qu'en vertu d'autorisations délivrées par les préfets. 
Le préfet peut en interdire ou en autoriser la communication à l'extérieur de la 
bibliothèque après consultation de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale intéressé et sous réserve que les garanties de sécurité et de 
conservation pendant le transport, l'exposition et la communication soient bien remplies. 
 
Article R. 310-8  
 
La communication à l'extérieur de la bibliothèque des documents anciens, rares ou 
précieux autres que ceux mentionnés à l'article R. 310-7 est autorisée par le maire ou le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale intéressé. 
 
Article R. 310-9  
 
Le contrôle technique de l'État sur les bibliothèques des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale porte sur les conditions de 
constitution, de gestion, de traitement, de conservation et de communication des 
collections et des ressources documentaires et d'organisation des locaux. 
Il est destiné à assurer la sécurité des fonds, la qualité des collections, leur 
renouvellement, leur caractère pluraliste et diversifié, l'accessibilité des services pour 
tous les publics, la qualité technique des bibliothèques, la compatibilité des systèmes de 
traitement, la conservation des collections dans le respect des exigences techniques 
relatives à la communication, l'exposition, la reproduction, l'entretien et le stockage en 
magasin. 
 
Article R. 310-10  
 
Le contrôle technique de l'État sur les bibliothèques des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale est exercé de façon permanente 
sous l'autorité du ministre chargé de la culture par l'inspection générale des 
bibliothèques. Le ministre peut également confier des missions spécialisées à des 
membres du personnel scientifique des bibliothèques ainsi qu'à des fonctionnaires de 
son ministère choisis en raison de leur compétence scientifique et technique. 
Le contrôle s'exerce sur pièces et sur place. 
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Chaque inspection donne lieu à un rapport au ministre chargé de la culture, qui est 
transmis par le préfet au maire. 
 
Article R. 310-11  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent 
le préfet de tout projet de construction, d'extension ou d'aménagement de bâtiments à 
usage de bibliothèques ainsi que des projets de travaux dans ces bâtiments. 
Le préfet dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître l'avis technique de l'État à 
la collectivité territoriale ou à l'établissement public de coopération intercommunale 
intéressé. Les travaux ne peuvent commencer avant la transmission de cet avis ou 
l'expiration de ce délai. 
 
 
Article R. 310-12  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent 
le préfet de région de tout projet de restauration d'un document ancien, rare ou précieux 
avant la signature du contrat établi à cette fin ou à défaut avant l'intervention. Le dossier 
de transmission comporte l'identification du document, une description détaillée de son 
état avec photographies, le devis descriptif et estimatif détaillé de la restauration 
envisagée, les références du restaurateur. 
Le préfet de région dispose d'un délai de trois mois pour faire connaître son avis. 
Cet avis est communiqué au maire de la commune ou au président de l'établissement 
public de coopération intercommunale intéressé. Les travaux ne peuvent commencer 
avant la transmission de cet avis ou l'expiration de ce délai. 
Le préfet de région peut interdire la restauration de tout document appartenant à l'État et 
visé au présent article. 
 
Article R. 310-13  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent 
le ministre chargé de la culture de tout projet de désaffectation des documents anciens, 
rares ou précieux dont ils sont propriétaires. 
Le ministre dispose d'un délai de trois mois pour faire connaître au maire de la 
commune ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale 
intéressé son avis. A l'expiration de ce délai, l'avis du ministre est réputé favorable. 
L'acte de désaffectation fait mention de cet avis. 
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 Annexe 6 
Dépenses 2009 et 2011 (pour 100 habitants) 
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Annexe 7 
 
BDP : LE RATIO EFFECTIFS/POPULATION DU DEPARTEMENT (2011) 
 
En rouge : moins de 4 agents/ 100 000 habitants. 
 
Population 2011  
ETP 
salariés / 100 000 h. ETP titulaires / 100 000 h.
598 323 Ain 34 5,7 33 5,5 
553 555 Aisne 16,9 3,1 16,9 3,1 
353 315 Allier 20,8 5,9 20,8 5,9 
162 911 
Alpes-de-Haute-
Provence 15 9,1 ? ? 
139 497 Hautes-Alpes 17,3 12,4 14,8 10,6 
1 099 416 Alpes-Maritimes 38,1 3,5 37,1 3,4 
321 453 Ardèche 32,2 10 29,2 9,1 
292 722 Ardennes 18,2 6,2 17,2 5,9 
155 530 Ariège 19,3 12,4 16,3 10,5 
309 689 Aube 14,7 4,7 14,7 4,7 
287 535 Aveyron 22,5 7,8 21,5 7,5 
2 852 398 Bouches-du-Rhône ? ? ? ? 
694 156 Calvados 22 3,2 22 3,2 
154 824 Cantal 23 14,9 23 14,9 
364 247 Charente 18,8 5,2 18,8 5,2 
629 612 Charente-Maritime 27,4 4,4 27,4 4,4 
321 810 Cher 19,8 6,2 19,8 6,2 
251 503 Corrèze 20,7 8,2 19,5 7,8 
535 419 Côte-d'Or 22,5 4,2 22,5 4,2 
602 478 Côtes-d'Armor 25,4 4,2 25,4 4,2 
128 799 Creuse 16,8 13 15,8 12,3 
421 941 Dordogne 46,8 11,1 46,8 11,1 
537 560 Doubs 23,8 4,4 23,1 4,3 
492 516 Drôme 73,05 14,8 73,05 14,8 
593 037 Eure 24,2 4,1 19,2 3,2 
435 045 Eure-et-Loir 20,22 4,6 20,22 4,6 
921 568 Finistère 35,3 3,8 33,3 3,6 
143 386 Corse-du-Sud 22 15,3 22 15,3 
709 776 Gard 36,1 5,1 34,3 4,8 
1 239 903 Haute-Garonne 76,3 6,2 70,3 5,7 
1 450 039 Gironde 39,1 2,7 36,1 2,5 
1 037 686 Hérault 57,4 5,5 56,2 5,4 
992 575 Ille-et-Vilaine 36,4 3,7 35,4 3,6 
239 332 Indre 12,8 5,3 12,8 5,3 
600 106 Indre-et-Loire 35,8 6 35,8 6 
1 214 776 Isère 34,8 2,9 32 2,6 
271 395 Jura 19,2 7,1 18,2 6,7 
386 160 Landes 26,2 6,8 26,2 6,8 
337 226 Loir-et-Cher 26,9 8 26,9 8 
759 948 Loire 48,3 6,4 41,5 5,5 
229 966 Haute-Loire 18,5 8 17,5 7,6 
1 290 533 Loire-Atlantique 22 1,7 22 1,7 
668 913 Loiret 17,7 2,6 17,7 2,6 
179 416 Lot 21,2 11,8 20,7 11,5 
337 883 Lot-et-Garonne 19,6 5,8 19,6 5,8 
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81 083 Lozère 10,4 12,8 10,4 12,8 
532 616 Manche 26,9 5,1 25,9 4,9 
193 388 Haute-Marne 16,4 8,5 16,4 8,5 
312 975 Mayenne 18 5,8 17 5,4 
742 904 Meurthe-et-Moselle 27,5 3,7 26 3,5 
200 437 Meuse 13,4 6,7 12,4 6,2 
733 146 Morbihan 32,4 4,4 29,3 4 
1 063 760 Moselle 26,7 2,5 26,7 2,5 
228 184 Nièvre 14,1 6,2 14,1 6,2 
2 634 802 Nord 79,1 3 78,1 3 
819 190 Oise 30,1 3,7 27,1 3,3 
302 992 Orne 16,2 5,3 16,2 5,3 
1 487 199 Pas-de-Calais 67,4 4,5 66,4 4,5 
645 723 Puy-de-Dôme 40,1 6,2 37,1 5,7 
668 467 Pyrénées-Atlantiques 15,8 2,4 14,8 2,2 
237 490 Hautes-Pyrénées 23,8 10 21,8 9,2 
450 239 Pyrénées-Orientales 16,4 3,6 16,4 3,6 
1 109 002 Bas-Rhin 57,1 5,1 50,9 4,6 
760 625 Haut-Rhin 37,1 4,9 37,1 4,9 
2 203 489 Rhône 31,2 1,4 30,4 1,4 
246 129 Haute-Saône 16,9 6,9 14,1 5,7 
573 608 Saône-et-Loire 21,2 3,7 20,2 3,5 
574 691 Sarthe 20,6 3,6 17,9 3,1 
1 160 169 Grande Savoie 58,6 5,1 58,6 5,1 
1 273 791 Seine-Maritime 23,8 1,9 23,8 1,9 
1 325 235 Seine-et-Marne 34,4 2,6 34,4 2,6 
1 432 114 Yvelines 24,5 1,7 23,5 1,6 
380 438 Deux-Sèvres 23,6 6,2 23,6 6,2 
580 934 Somme 24,7 4,3 22,7 3,9 
383 925 Tarn 23,8 6,2 22,8 5,9 
242 363 Tarn-et-Garonne 25,4 10,5 25,4 10,5 
1 018 976 Var 31 3 25,5 2,5 
551 179 Vaucluse 24,8 4,5 22,8 4,1 
636 270 Vendée 47,3 7,4 39,3 6,2 
435 887 Vienne 17,8 4,1 17,8 4,1 
382 451 Haute-Vienne 17,7 4,6 17,2 4,5 
393 756 Vosges 20 5,1 18,6 4,7 
353 611 Yonne 13,8 3,9 13,8 3,9 
145 360 Territoire de Belfort 22,87 15,7 19,3 13,3 
1 221 722 Essonne 32,6 2,7 30,6 2,5 
1 181 322 Val-d'Oise 24 2 20 1,7 
403 795 Martinique 28 6,9 27 6,7 
221 178 Guyane 19,25 8,7 19,25 8,7 
 
 
Annexe 8 
 
BDP :  
LA PROPORTION PARMI LES EFFECTIFS DES AGENTS DE CATEGORIES A ET B (2011) 
 
En rouge : moins de 40 % d’agents de catégories A et B. 
 
Population    
Nombre 
d'agents 
Dont catégorie 
A  
Filière culture 
Dont catégorie 
B  
Filière culture 
Total A+B 
culture 
% par rapport 
À l'effectif 
Dont catégorie 
A 
toutes filières 
Dont catégorie 
B  
toutes filières 
Total A+B 
toutes filières 
% par rapport 
à l'effectif 
605 892 Ain 35 6 9 15 42,9% 6 10 16 45,7% 
554 521 Aisne 18 2 7 9 50,0% 3 7 10 55,6% 
353 362 Allier 21 1 8 9 42,9% 2 8 10 47,6% 
164 519 
Alpes-de-Haute-
Provence 15 1 5 6 40,0% 1 5 6 40,0% 
141 153 Hautes-Alpes 19 2 8 10 52,6% 2 9 11 57,9% 
1 094 596 Alpes-Maritimes 39 4 10 14 35,9% 4 11 15 38,5% 
323 516 Ardèche 36 7 9 16 44,4% 8 11 19 52,8% 
291 717 Ardennes 20 4 5 9 45,0% 4 7 11 55,0% 
156 701 Ariège 20 2 6 8 40,0% 2 6 8 40,0% 
311 676 Aube 15 2 6 8 53,3% 2 6 8 53,3% 
288 634 Aveyron 24 5 8 13 54,2% 5 8 13 54,2% 
2 853 996 Bouches-du-Rhône 65 9 14 23 35,4% 14 20 34 52,3% 
697 054 Calvados 22 3 9 12 54,5% 4 11 15 68,2% 
154 354 Cantal 24 6 6 12 50,0% 6 7 13 54,2% 
363 913 Charente 20 1 6 7 35,0% 2 8 10 50,0% 
634 928 Charente-Maritime 28 6 10 16 57,1% 7 10 17 60,7% 
319 423 Cher 21 3 10 13 61,9% 3 11 14 66,7% 
252 116 Corrèze 23 3 7 10 43,5% 3 8 11 47,8% 
538 287 Côte-d'Or 23 3 11 14 60,9% 3 12 15 65,2% 
608 356 Côtes-d'Armor 26 3 6 9 34,6% 3 8 11 42,3% 
128 435 Creuse 17 2 2 4 23,5% 2 3 5 29,4% 
424 456 Dordogne 47 6 7 13 27,7% 10 10 20 42,6% 
539 992 Doubs 25 4 10 14 56,0% 4 11 15 60,0% 
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497 495 Drôme 79 9 27 36 45,6% 11 29 40 50,6% 
599 181 Eure 25 3 4 7 28,0% 3 6 9 36,0% 
436 966 Eure-et-Loir 23 7 9 16 69,6% 7 10 17 73,9% 
925 442 Finistère 39 4 13 17 43,6% 5 16 21 53,8% 
143 724 Corse-du-Sud 22 1 2 3 13,6% 2 3 5 22,7% 
718 181 Gard 38 6 9 15 39,5% 7 11 18 47,4% 
1 254 347 Haute-Garonne 79 7 20 27 34,2% 9 28 37 46,8% 
1 464 088 Gironde 42 5 11 16 38,1% 6 12 18 42,9% 
1 050 026 Hérault 60 8 24 32 53,3% 9 27 36 60,0% 
1 003 933 Ille-et-Vilaine 39 7 15 22 56,4% 7 17 24 61,5% 
239 443 Indre 13 1 5 6 46,2% 1 5 6 46,2% 
603 337 Indre-et-Loire 37 7 12 19 51,4% 8 15 23 62,2% 
1 223 730 Isère 37 7 15 22 59,5% 7 16 23 62,2% 
271 855 Jura 20 5 6 11 55,0% 5 7 12 60,0% 
392 592 Landes 28 5 8 13 46,4% 6 8 14 50,0% 
338 503 Loir-et-Cher 29 5 9 14 48,3% 6 10 16 55,2% 
763 867 Loire 53 7 13 20 37,7% 10 14 24 45,3% 
231 066 Haute-Loire 20 2 10 12 60,0% 2 10 12 60,0% 
1 301 325 Loire-Atlantique 23 3 7 10 43,5% 4 8 12 52,2% 
672 142 Loiret 18 4 7 11 61,1% 5 9 14 77,8% 
180 305 Lot 22 3 4 7 31,8% 4 6 10 45,5% 
341 132 Lot-et-Garonne 20 4 4 8 40,0% 5 4 9 45,0% 
81 312 Lozère 11 1 0 1 9,1% 2 1 3 27,3% 
533 474 Manche 28 5 8 13 46,4% 5 12 17 60,7% 
192 224 Haute-Marne 20 2 6 8 40,0% 2 9 11 55,0% 
315 303 Mayenne 19 3 6 9 47,4% 3 7 10 52,6% 
745 134 Meurthe-et-Moselle 29 2 10 12 41,4% 3 11 14 48,3% 
200 417 Meuse 14 3 2 5 35,7% 3 3 6 42,9% 
739 144 Morbihan 36 5 11 16 44,4% 6 13 19 52,8% 
1 066 328 Moselle   3 7 10 ? 5 8 13 ? 
227 740 Nièvre 15 4 3 7 46,7% 4 4 8 53,3% 
2 667 344 Nord 81 10 31 41 50,6% 11 39 50 61,7% 
821 568 Oise 32 3 7 10 31,3% 3 8 11 34,4% 
302 977 Orne 17 2 8 10 58,8% 2 9 11 64,7% 
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1 488 951 Pas-de-Calais 69 9 24 33 47,8% 9 24 33 47,8% 
646 908 Puy-de-Dôme 42 5 15 20 47,6% 6 17 23 54,8% 
671 644 Pyrénées-Atlantiques 16 2 6 8 50,0% 2 8 10 62,5% 
238 031 Hautes-Pyrénées 25 1 4 5 20,0% 3 5 8 32,0% 
454 737 Pyrénées-Orientales 17 5 2 7 41,2% 6 5 11 64,7% 
1 113 207 Bas-Rhin 62 8 19 27 43,5% 9 21 30 48,4% 
764 064 Haut-Rhin 39 8 11 19 48,7% 9 12 21 53,8% 
2 226 927 Rhône 34 5 12 17 50,0% 6 12 18 52,9% 
246 975 Haute-Saône 18 4 4 8 44,4% 4 4 8 44,4% 
574 375 Saône-et-Loire 22 5 5 10 45,5% 5 7 12 54,5% 
576 741 Sarthe 22 3 9 12 54,5% 3 11 14 63,6% 
1 172 543 Grande Savoie 64 11 17 28 43,8% 12 20 32 50,0% 
1 275 483 Seine-Maritime 25 2 9 11 44,0% 2 13 15 60,0% 
1 335 284 Seine-et-Marne 38 8 12 20 52,6% 10 15 25 65,8% 
1 433 447 Yvelines 25 5 10 15 60,0% 5 11 16 64,0% 
381 536 Deux-Sèvres 25 2 9 11 44,0% 3 13 16 64,0% 
582 494 Somme 26 3 6 9 34,6% 3 8 11 42,3% 
386 062 Tarn 26 3 9 12 46,2% 3 10 13 50,0% 
245 857 Tarn-et-Garonne 26 5 5 10 38,5% 5 6 11 42,3% 
1 025 201 Var 31 3 7 10 32,3% 3 10 13 41,9% 
551 922 Vaucluse 26 4 7 11 42,3% 5 7 12 46,2% 
645 867 Vendée 117 0 6 6 5,1% 3 7 10 8,5% 
437 411 Vienne 18 4 7 11 61,1% 4 7 11 61,1% 
383 418 Haute-Vienne 20 4 5 9 45,0% 4 6 10 50,0% 
354 282 Yonne 14 3 6 9 64,3% 3 6 9 64,3% 
145 987 Territoire de Belfort 24 3 8 11 45,8% 4 9 13 54,2% 
1 225 717 Essonne 34 7 9 16 47,1% 8 11 19 55,9% 
1 185 379 Val-d'Oise 24 7 6 13 54,2% 7 7 14 58,3% 
402 499 Martinique 28 4 5 9 32,1% 5 6 11 39,3% 
226 426 Guyane 20 1 5 6 30,0% 1 6 7 35,0% 
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Annexe 9 
 
INVESTISSEMENTS DES DÉPARTEMENTS POUR LES BDP ET LES BIBLIOTHÈQUES 
MUNICIPALES ET INTERCOMMUNALES 
1992-2006 
 
 
Tableau récapitulatif des dépenses des départements  
en faveur de la lecture publique 1992-2006 
  Investissements pour la BDP 
Dépôts dans le 
réseau tous 
publics 
Investissements 
pour le réseau 
tous publics 
  
Année TAB. II TAB. III TAB. IV Total 
1992 54 302 253 F 72% 8 309 392 F 11% 12 551 420 F 17% 75 163 064 F 
1993 62 745 455 F 69% 7 298 951 F 8% 21 051 073 F 23% 91 095 478 F 
1994 59 640 066 F 66% 8 329 139 F 9% 22 221 611 F 25% 90 190 816 F 
1995 45 525 990 F 62% 6 988 934 F 9% 21 251 114 F 29% 73 766 037 F 
1996 45 523 764 F 57% 8 065 736 F 10% 26 455 742 F 33% 80 045 212 F 
1997 46 811 092 F 60% 6 911 733 F 9% 24 100 961 F 31% 77 823 786 F 
1998 44 413 196 F 55% 6 160 481 F 8% 29 443 448 F 37% 80 017 125 F 
1999 79 032 839 F 66% 6 380 039 F 5% 34 343 768 F 29% 119 756 646 F 
2000 78 933 704 F 65% 7 079 614 F 6% 34 542 760 F 29% 120 556 078 F 
2001 63 689 832 F 52% 6 574 863 F 6% 51 586 798 F 42% 121 851 493 F 
2002 65 235 434 F 45% 9 357 639 F 6% 71 738 837 F 49% 146 351 910 F 
2003 10 399 535 € 50% 1 204 508 € 6% 9 053 222 € 44% 20 657 265 € 
2004 13 279 518 € 56% 949 186 € 4% 9 533 808 € 40% 23 762 513 € 
2005 11 922 126 € 48% 1 032 024 € 4% 12 056 131 € 48% 25 010 281 € 
2006 13 331 626 € 49% 855 016 € 3% 13 058 790 € 48% 27 245 432 € 
 
 
Dépenses d'investissement pour la BDP 
Année Création BDP Extension BDP Rénovation BDP  Création Annexe Extension Annexe 
Rénovation 
Annexe Total bâtiment 
1992 - - - - - - 17 962 429 F 33%
1993 - - - - - - 19 547 070 F 31%
1994 23 957 333 F 23 957 333 F 40%
1995 0 F 0% 3 333 844 F 7%  2 884 011 F 6% 5 657 349 F 12% 0 F 0% 342 530 F 1% 12 217 735 F 26%
1996 85 425 F 0% 4 876 954 F 11% 3 484 959 F 8% 7 101 041 F 16% 0 F 0% 667 185 F 1% 16 215 565 F 36%
1997 135 266 F 0% 461 390 F 1% 5 301 793 F 11% 1 671 008 F 4% 1 157 817 F 2% 1 714 431 F 4% 10 441 705 F 22%
1998 1 292 340 F 3% 284 854 F 1% 6 271 344 F 14% 96 449 F 0% 40 587 F 0% 516 384 F 1% 8 501 957 F 19%
1999 64 138 F 0% 2 035 762 F 3% 11 442 820 F 14% 10 227 216 F 13% 560 964 F 1% 1 079 909 F 1% 25 410 809 F 32%
2000 9 250 168 F 12% 975 394 F 1% 8 335 115 F 11% 7 217 479 F 9% 792 297 F 1% 1 303 184 F 2% 27 873 637 F 36%
2001 230 697 F 0% 81 629 F 0% 9 840 537 F 15% 15 950 007 F 25% 30 795 F 0% 1 949 957 F 3% 28 083 623 F 43%
2002 1 010 327 F 2% 870 536 F 1% 10 907 049 F 16% 12 046 438 F 18% 46 249 F 0% 2 477 149 F 4% 27 357 748 F 41%
2003 580 149 € 6% 6 839 € 0% 1 853 288 € 18% 1 669 382 € 17% 145 609 € 1% 342 652 € 3% 4 597 919 € 45%
2004 2 219 747 € 17% 11 834 € 0% 1 979 031 € 15% 2 423 944 € 18% 160 126 € 1% 236 012 € 2% 7 030 695 € 53%
2005 4 124 142 € 34% 289 014 € 2% 1 161 108 € 10% 808 366 € 7% 115 000 € 1% 196 844 € 2% 6 694 473 € 56%
2006 4 332 736 € 32% 816 177 € 6% 1 794 566 € 13% 470 819 € 4% 0 € 0% 186 690 € 1% 7 600 988 € 56%
Moyennes   8,5%   3,5%   12,5%   12%   0,5%   2%   39%
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 Dépenses d'investissement pour le réseau 
Année Création d'une bibliothèque Extension Rénovation Total bâtiment Mobilier 
1992 - - - 9 372 698 F 75% 3 001 897 F 24% 
1993 - - - 17 111 632 F 81% 3 361 018 F 16% 
1994 15 674 212 F 15 674 212 F 70% 5 709 599 F 26% 
1995 14 102 038 F 67% 1 037 009 F 5% 
2 843 238 
F 13% 17 982 284 F 85% 
2 794 871 
F 13% 
1996 19 458 036 F 73% 1 161 872 F 4% 
2 730 785 
F 10% 23 350 693 F 87% 
2 938 380 
F 12% 
1997 11 874 776 F 49% 673 348 F 3% 5 403 744 F 22% 17 951 868 F 74% 
5 288 215 
F 22% 
1998 14 197 145 F 48% 1 010 764 F 3% 
6 916 070 
F 24% 22 123 979 F 75% 
6 330 327 
F 22% 
1999 20 746 349 F 60% 508 760 F 2% 4 754 379 F 14% 26 009 488 F 76% 
6 222 450 
F 18% 
2000 18 233 107 F 47% 2 529 955 F 7% 
8 100 217 
F 21% 28 863 279 F 75% 
6 926 800 
F 18% 
2001 30 759 526 F 60% 3 536 832 F 7% 
5 114 915 
F 10% 39 411 273 F 77% 
7 696 822 
F 15% 
2002 46 603 727 F 65% 2 747 283 F 4% 
7 382 477 
F 10% 56 733 487 F 79% 
8 365 998 
F 12% 
2003 4 849 754 € 54% 645 747 € 7% 969 393 € 11% 6 464 895 € 72% 1 513 783 € 16% 
2004 4 795 405 € 50% 686 176 € 7% 1 431 205 € 15% 6 912 786 € 72% 1 426 236 € 15% 
2005 6 844 886 € 57% 480 095 € 4% 1 807 457 € 15% 9 132 438 € 76% 1 601 585 € 13% 
2006 7 358 415 € 56% 572 010 € 5% 2 067 957 € 16% 9 998 382 € 77% 1 838 847 € 14% 
Moyennes   57,00%   5,00%   15,00%   77,00%   16,00%
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Annexe 10 
 
FORMATIONS ORGANISÉES PAR LES BDP POUR LEURS RÉSEAUX (2010) 
 
 
A1 
A2 
Formation de base BDP, nombre de participants 
Formation de base BDP, nombre de journées 
B1 
B2 
Formation ABF, nombre de participants 
Formation ABF, nombre de journées 
C1 
C2 
Formation continue, nombre de participants  
Formation continue, nombre de journées 
D1 
D2 
Voyages d’étude, nombre de participants 
Voyages d’étude, nombre de journées 
 
 
 
 A1 A2 B1 B2 C1 C2 D1 D2
Total 
formés
Total 
Jours 
Population 
département
Ain 13 7 0 0 512 48 0 0 525 55 591 151 
Aisne 30 12 0 0 562 28 0 0 592 40 552 844 
Allier 0 0 0 0 207 13 0 0 207 13 353 845 
Alpes-de-Haute-
Provence 16 3 0 0 10 9 0 0
26 12 
161 054 
Hautes-Alpes 16 9 0 0 85 17 40 1 141 27 137 528 
Alpes-Maritimes 288 30 0 0 0 0 0 0 288 30 1 097 046 
Ardèche 775 57 0 0 0 0 0 0 775 57 319 305 
Ardennes 14 4 0 0 152 16 0 0 166 20 293 513 
Ariège 172 24 0 0 0 0 0 0 172 24 153 867 
Aube 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 309 396 
Aude 519 39 0 0 0 0 0 0 519 39 354 751 
Aveyron 14 4 0 0 256 53 0 0 270 53 286 186 
Bouches-du-Rhône 15 12 0 0 689 29 0 0 704 41 2 845 556 
Calvados 27 10     0 0 27 10 689 551 
Cantal 54 91 0 0 0 0 0 0 54 91 155 211 
Charente 11 6 0 0 104 11 0 0 115 17 362 528 
Charente-Maritime 34 20 0 0 287 32 0 0 321 52 623 201 
Cher 26 11 3 14 481 47 40 2 550 74 323 326 
Corrèze 112 7 0 0 101 10 0 0 213 17 250 589 
Côte-d’Or 24 15 0 0 0 0 0 0 24 15 532 976 
Côtes-d’Armor 16 5 0 0 112 21 0 0 128 26 597 021 
Creuse 19 4 0 0 239 15 0 0 258 19 128 923 
Dordogne 15 10 0 0 718 71 0 0 733 81 419 494 
Doubs 14 8 0 0 241 28 0 0 255 36 535 293 
Drôme 35 18 0 0 1095 113 0 0 1 130 131 487889 
Eure 85 21 0 0 287 21 17 1 389 43 587 845 
Eure-et-Loir 231 62 0 0 314 26 0 0 545 88 433 953 
Finistère 31 16 3 2 437 31 25 1 496 50 916 543 
Corse-du-Sud 20 4 0 0 0 0 0 0 20 4 141 927 
Gard 263 34 0 0 0 0 0 0 263 34 705 280 
Haute-Garonne 32 22 15 36 160 21 0 0 207 79 1 224 799 
Gironde 32 21 4 4 325 23 1 1 362 49 1 437 863 
Hérault 26 18 0 0 172 32 0 0 198 18 1 029 197 
Ille-et-Vilaine 31 20 0 0 528 54 0 0 559 74 980 668 
Indre 0 0 0 0 110 17 55 1 165 18 240 357 
Indre-et-Loire 64 10 0 0 476 13 0 0 540 23 597 724 
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Isère 30 14 0 0 1559 75 0 0 1 589 89 1 204 924 
Jura 38 12 0 0 186 22 0 0 262 34 269 576 
Landes 17 6 0 0 172 17 0 0 189 23 380 538 
Loir-et-Cher 21 6 4 34 284 26 42 2 351 68 337 021 
Loire 0 0 0 0 495 54 0 0 495 54 758 529 
Haute-Loire 0 0 0 0 124 24 0 0 124 24 228 632 
Loire-Atlantique 18 5 20 38 470 58 0 0 508 101 1 281 031 
Loiret 109 10 0 0 0 0 0 0 109 10 665 670 
Lot   0 0 171 26 0 0 171 26 177 672 
Lot-et-Garonne 12 8 0 0 313 20 20 1 325 28 335 658 
Maine-et-Loire 10 5 0 0 0 0 1 1 11 6 795 721 
Manche 10 8 0 0 398 29 0 0 408 37 530 831 
Marne 0 0 0 0 65 12 0 0 65 12 580 762 
Haute-Marne 27 3 0 0 112 16 25 1 164 20 194 326 
Mayenne 12 6 0 0 225 54 0 0 237 60 310 698 
Meurthe-et-Moselle 10 6 15 0 214 24 0 0 239 30 739 839 
Meuse 64 15 0 0 116 12 0 0 180 27 200 290 
Morbihan 21 6 0 0 239 54 0 0 260 60 725 366 
Moselle 60 18 0 0 489 41 0 0 549 59 1 060 339 
Nièvre 10 30 0 0 51 146 0 0 61 176 228 969 
Nord 91 28 0 0 578 78 98 2 767 108 2 634 895 
Oise 29 21 0 0 319 34 0 0 348 55 816 142 
Orne 11 6 0 0 142 25 0 0 153 31 303 521 
Pas-de-Calais  24 0 0  32 0 0  56 1 484 667 
Puy-de-Dôme 41 12 0 0 125 19 0 0 166 31 643 941 
Pyrénées-Atlantiques 16 9 0 0 0 0 0 0 16 9 664 147 
Hautes-Pyrénées 5 4 0 0 93 12 12 1 110 17 237 127 
Pyrénées-Orientales 126 15 0 0 0 0 0 0 126 15 445 877 
Bas-Rhin 245 24 3 40 336 46 2 2 584 112 1 102 584 
Haut-Rhin 15 9 0 0 276 24 0 0 291 33 756 974 
Rhône 62 14 0 0 237 31 0 0 299 45 2 187 744 
Haute-Saône 11 44 1 24 85 42 25 1 122 111 244 674 
Saône-et-Loire 0 0 15 35 450 39 0 0 465 74 571 566 
Sarthe 12 2 0 0 0 0 0 0 12 2 572 034 
Savoie et Haute-Savoie 94 48 0 0 0 0 0 0 94 48 1 146 966 
Seine-Maritime 30 10 15 1 186 28 0 0 231 39 1 269 843 
Seine-et-Marne 47 21 0 0 1228 34 0 0 1 275 55 1 310 646 
Yvelines 14 25 0 0 738 29 0 0 752 54 1 429 610 
Deux-Sèvres 0 0 0 0 103 229 0 0 103 229 378 442 
Somme 492 30 0 0 0 0 0 0 492 30 579 003 
Tarn 0 0 0 0 152 18 0 0 152 18 381 505 
Tarn-et-Garonne 15 8 0 0 72 8 42 1 129 17 238 213 
Vaucluse 12 11 0 0 190 47 0 0 202 58 550 568 
Vendée 38 20 0 0 242 23 0 0 280 43 626 635 
Vienne 17 12 0 0 187 23 0 0 204 35 433 523 
Haute-Vienne 0 0 0 0 241 12 0 0 241 12 379 902 
Vosges 49 32 0 0 0 0 0 0 49 32 394 100 
Yonne 16 10 0 0 66 19 0 0 82 29 352 585 
Territoire-de-Belfort 10 7 0 0 171 16 22 1 203 24 145 876 
Essonne 688 32 23 35 0 0 0 0 711 67 1 217 716 
Val-d’oise 0 0 0 0 445 718 0 0 445 718 1 176 466 
Martinique 2 8 0 0 0 0 0 0 2 8 403 688 
Mayotte 37 44 0 0 11 15 0 0 37 44 186 729 
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Annexe 12 
 
BDP de l’Hérault : Université populaire du numérique  
Carte heuristique de l’UPDN   
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Annexe 14 
 
 
TYPOLOGIE DES BIBLIOTHÈQUES DÉPARTEMENTALES DE PRÊT (BDP) : 
NOTE DE PROBLÉMATIQUE ET DE MÉTHODE 
 
 
 
A la demande de l’Inspection générale des bibliothèques et de l’Observatoire de 
la lecture publique et avec leur concours le DEPS a initié une réflexion visant à 
élaborer une typologie des BDP à partir des données de l’enquête statistique 
annuelle réalisée par le service du livre et de la lecture (SLL). Ces services ont 
connu depuis leur création en 1945 de grands changements notamment avec leur 
transfert aux conseils généraux en 1986. Les BDP sont ainsi en pleine mutation 
(intercommunalité, numérique). Ce ne sont plus de simples « hangars à livres ». 
 
La typologie envisagée a pour objectif de suivre ces évolutions, ainsi que de 
permettre des comparaisons pertinentes. 
 
Un premier essai de typologie 
 
Comme suite au premier document de travail élaboré par le DEPS, il ressort que 
des familles cohérentes d’établissements sont difficiles à identifier dans les 
groupes issus des opérations de tri effectuées. Il est nécessaire de revoir les 
indicateurs entrant dans l’analyse, les variables sont très nombreuses et 
extrêmement détaillées, et beaucoup de données sont manquantes. 
 
Ainsi cette première typologie ne portait pas sur l’ensemble des BDP (la 
partition en 4 classes excluant 21 BDP) et n’entraient dans l’analyse que les 
items auxquelles les BDP retenues avaient toutes répondu. Pour la suite des 
travaux et pour inclure l’ensemble des BDP dans une typologie finale, le SLL 
procède à une estimation des données manquantes en utilisant les fichiers des 
enquêtes des années précédentes. 
 
Méthodologie retenue pour la suite des travaux 
 
De même afin de limiter le nombre de variables entrant dans l’analyse et de 
donner de la cohérence aux données source le SLL construit actuellement des 
indicateurs illustrant 3 grands axes structurant l’activité des BDP : 
 
- produire une offre documentaire ; 
- contribuer à la construction et au développement d’un réseau départemental 
de lecture publique ; 
- contribuer à l’animation de ce réseau. 
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Pour l’axe 1, les variables retenues sont :  
- les dépenses d’acquisitions documentaires ;  
- le volume des collections ; 
- le taux de renouvellement des collections. 
 
Pour l’axe 2 : 
- le montant global des aides des conseils généraux aux collectivités ; 
- les services à distance pour les bibliothèques municipales ou 
intercommunales du réseau (score à construire illustrant le nombre de 
services proposés) ; 
- les services particuliers au réseau (score à construire sur le même modèle que 
le précédent) ; 
- le nombre de communes et EPCI aidés (conseils de la BDP aux collectivités). 
 
Pour l’axe 3 : 
- animation (score à construire). 
 
L’aspect « diversité des collections » et le développement du numérique sont 
difficilement synthétisables en l’état. Il conviendra de tester différents 
indicateurs pour voir s’il est possible d’intégrer ces informations. 
 
Complémentairement aux données issues de l’enquête et reflétant l’activité des 
BDP on utilisera des données relatives au contexte (population des 
départements, budgets des conseils généraux, etc.). 
 
Une fois les données estimées et les indicateurs construits, comme la très grande 
majorité des variables sont numériques dans un premier temps on effectuera une 
analyse en composantes principales5 puis une classification ascendante 
hiérarchique6 sur les coordonnées factorielles ainsi obtenues. 
 
 
Département des études, de la prospective et des 
statistiques (Secrétariat général) 
Observatoire de la lecture publique (Service du livre et 
de la lecture, DGMIC) 
 
 
 
 
                                                 
5 Analyse permettant de résumer l’information de départ et d’obtenir une représentation graphique en 2 
dimensions illustrant les rapprochements et les oppositions qui existent entre les établissements et de voir quels 
critères sont discriminants. 
6 Cette méthode permet de construire des groupes à partir de regroupement successifs des individus entre eux  
afin de fournir un système de classes emboîtées. Il convient ensuite de trouver la partition qui permet d’obtenir 
les classes les plus disjointes et à l’intérieur desquelles les individus sont les plus homogènes possibles. 
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Annexe 1 
 
DATES DE CRÉATION DES BDP 
 
ANNEE DEPARTEMENT 
Aisne 
Dordogne 
Isère 
Loir-et-Cher 
Marne 
Haut-Rhin 
Deux-Sèvres 
1945 5 novembre 
Tarn 
Bouches-du-Rhône 
Haute-Garonne 
Gironde 
Hérault 
Indre-et-Loire 
Bas-Rhin 
Rhône 
Seine-Inférieure (aujourd'hui Seine-
Maritime) 
 1946 5 juin 
Seine-et-Oise (aujourd'hui Yvelines) 
1951 12 juin Moselle 
Eure 
1956 5 octobre 
La Réunion 
1957 27 août Lot-et-Garonne 
1961 12 octobre Corse 
Ariège 
1962 14 novembre 
Cantal 
Cher 
Côte-d'Or 
Doubs 
9 janvier 
Ille-et-Vilaine 
24 mars Aveyron 
1964 
30 juillet Loiret 
1965 22 janvier Alpes-Maritimes 
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Charente-Maritime 
Drôme 
Lozère 
Aube 
24 août 
Meuse 
Manche 
Martinique 7 janvier 
Hautes-Pyrénées 
Charente 
1966 
19 août 
Pas-de-Calais 
Corrèze 
Guadeloupe 
Morbihan 
1967 29 septembre 
Somme 
Pyrénées-Atlantiques 
2 mai 
Seine-et-Marne 
9 août Sarthe 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle 
1968 
11 septembre 
Val-d'Oise 
Ain 
Loire-Atlantique 1969 1er juillet 
Yonne 
Essonne 
Haute-Marne 1970 24 août 
Puy-de-Dôme 
Tarn-et-Garonne 
1971 9 septembre 
Vienne 
Orne 
7 août 
Vosges 1972 
3 novembre Lot 
Ardennes 
26 avril 
Gers 
Loire 
1973 
31 août 
Nièvre 
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Alpes-de-Haute-Provence 
Vendée 1974 25 juillet 
Haute-Vienne 
1975 17 mars Finistère 
1976 10 août Var 
12 juin Calvados 
1978 
27 décembre Pyrénées-Orientales 
15 mars Creuse 
Haute-Loire 1979 
10 juillet 
Hautes-Alpes 
1981 8 août Haute-Saône 
Allier 
Ardèche 
Aude 
Corse-du-Sud 
Côtes-du-Nord 
Eure-et-Loir 
Gard 
Indre 
Jura 
Landes 
Maine-et-Loire 
Nord 
Oise 
Saône-et-Loire 
Savoie 
Haute-Savoie 
1982 1er février 
Vaucluse 
28 mars Territoire de Belfort 
1985 
21 novembre Guyane 
1988 (*)   Mayotte 
   
(*) La date du 16 février 1999, parfois donnée comme celle de la création de cette BDP, est en 
fait celle de son ouverture. La délibération par laquelle la collectivité accepte la création est du 
18 août 1988; elle a nécessairement été suivie d'un arrêté préfectoral. 
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Annexe 3 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION, CIRCULAIRE DL6 n° 
1705 DU 17 JUILLET 1978 : « MISSIONS ET OBJECTIFS DES BIBLIOTHÈQUES 
CENTRALES DE PRÊT » (CIRCULAIRE GROSHENS) 
 
NB : Le texte reproduit est celui publié dans le BBF, 1978, n° 9-10, p. 525-534. 
 
 
 
Ministère de la culture et de la Communication 
Direction du livre 
Service des Bibliothèques Publiques 
Le Directeur du livre 
à 
Mesdames et Messieurs les Directeurs des 
bibliothèques centrales de prêt 
 
Dans le cadre départemental qui est le leur, les bibliothèques centrales de prêt assurent leur mission 
dans les zones rurales dépourvues de bibliothèques municipales et particulièrement défavorisées sur 
le plan de la diffusion culturelle. Leur action s'étend aussi aux petites villes, où elles jouent un rôle 
d'incitation lorsque la bibliothèque est encore à créer ou de relais d'aide et de conseil lorsqu'une 
bibliothèque existe déjà. 
Le rapport sur la lecture publique en France, rédigé en 1967, avait énuméré un certain nombre de 
recommandations qui ont été rendues publiques. Quelques années après son début d'exécution, il 
m'a semblé opportun de préciser certains points en tenant compte à la fois des expériences réalisées, 
des résultats obtenus et des progrès à accomplir. 
Il m'est ainsi apparu qu'il convient de mettre l'accent plus que cela n'a été fait jusqu'à présent sur la 
desserte des milieux ruraux d'une part et d'autre part sur la satisfaction des besoins des lecteurs 
adultes. Il convient à cet égard de ne pas se borner à développer une lecture purement « distractive », 
mais de répondre également aux besoins documentaires précis qui se manifestent dans les domaines 
les plus divers, le livre demeurant l'outil privilégié de la formation et de la culture personnelles. 
L'objet de cette circulaire est, à partir de l'expérience acquise, de promouvoir certaines actions 
tendant à améliorer l'efficacité des services rendus à l'ensemble du public, dans le cadre des objectifs 
essentiels des bibliothèques publiques, et d'éviter certaines déviations qui ne sont pas conformes à la 
mission spécifique de ces services. 
J'attache en particulier la plus grande importance à ce que les collections conservent le niveau 
qu'exige la réalisation de ces objectifs. Elles doivent également répondre, par un meilleur équilibre des 
différentes catégories d'ouvrages, aux besoins documentaires des différents publics. 
Le public. 
Le public des bibliothèques centrales de prêt est très varié. Il comprend des lecteurs de tous âges, 
appartenant aux catégories sociales et professionnelles les plus diverses, ayant des centres d'intérêt 
très différents. Il convient de répondre aux besoins et aux goûts de ces divers publics en veillant à ne 
pas favoriser certaines catégories de lecteurs au détriment des autres. 
Certains utilisateurs sont particulièrement faciles à atteindre. C'est le cas des enfants, en milieu 
scolaire, où le livre est indispensable. Le prêt de livres aux enfants est essentiel et il importe de 
poursuivre cette action; c'est dès le plus jeune âge que se créent le goût et l'habitude de la lecture à 
condition que celle-ci soit volontaire et que le choix du livre soit libre. L'enfant doit être habitué à 
recourir aux ouvrages autres que les manuels scolaires, pour se former, se distraire et se documenter. 
C'est le privilège de la bibliothèque que de permettre à l'enfant de découvrir le plaisir et l'intérêt de la 
lecture et celui du libre choix des livres qui correspondent à ses goûts ou à ses centres d'intérêt. 
Mais l'action menée auprès des enfants pour être vraiment durable, doit être poursuivie auprès des 
adultes et des adolescents, particulièrement ceux qui sont entrés dans la vie active. Or, ce public est 
moins facile à atteindre et à satisfaire. Parfois, il a perdu l'usage du livre acquis dans l'enfance et 
souvent, ses conditions mêmes de vie lui rendent difficile la fréquentation des bibliothèques. Il importe 
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néanmoins que les bibliothèques centrales de prêt réussissent à toucher de nouveaux lecteurs 
adultes grâce à la diversité de leurs modes d'action, à la publicité et à l'animation. Une attention 
particulière doit aussi être portée à certains publics : « mal voyants » à qui sont prêtés des livres en 
gros caractères ou des documents sonores, « mal lisants » à qui sont proposés des ouvrages de 
lecture aisée, travailleurs immigrés à qui sont fournis des ouvrages dans leur langue. 
En bref, le public doit être atteint partout où il se trouve, à l'endroit et au moment où il est disponible. Il 
convient pour y parvenir que les bibliothèques centrales de prêt rééxaminent dans quelle mesure elles 
répondent aux besoins de leurs lecteurs et qu'elles s'efforcent de déceler les besoins non exprimés. 
Desserte des communes. 
Actuellement, pour toucher le public, deux méthodes complémentaires sont pratiquées : le dépôt de 
livres et le prêt direct dans les bibliobus. 
Les locaux où s'effectuent les dépôts - à condition d'en choisir à bon escient les jours et heures 
d'ouverture - sont plus facilement accessibles, en particulier à la population active, que les bibliobus 
passant à des dates et à des heures fixes qui ne conviennent pas à tous les lecteurs. Par ailleurs, 
c'est dans ces locaux que les lecteurs peuvent se rencontrer, discuter des livres empruntés et 
participer à des activités d'animation telles que les expositions, les présentations de livres, les « 
veillées-lecture », etc. Lors du colloque tenu à Nice en 1972, les utilisateurs ont insisté sur ces 
avantages1. 
Toutefois, de nombreux dépôts ont des jours et heures d'ouverture incommodes et sont encore 
installés dans des locaux trop exigus, peu accessibles au public et dépourvus d'aménagements 
propres à la présentation des livres. 
Il convient de les transformer peu à peu en véritables « foyers de lecture », servant de relais pour la 
diffusion des documents de la bibliothèque centrale de prêt. Pour cela, l'objectif des directeurs doit 
être de convaincre les autorités communales de la nécessité de donner aux dépôts un aspect 
extérieur et intérieur attrayant et de les ouvrir le plus largement possible à tous. 
Il est indispensable que l'endroit où le dépôt est effectué soit un lieu public accessible - il convient 
d'insister sur ce point - à l'ensemble de la population, notamment aux adultes. Les rapports envoyés 
depuis quelques années par les bibliothèques centrales de prêt montrent que les lieux de dépôt ont 
tendance à se diversifier. En dehors des collectivités publiques telles que les mairies ou les écoles, 
des collectivités semi-publiques ou privées sont également desservies : maisons de jeunes et de la 
culture, foyers ruraux, clubs de personnes âgées, syndicats d'initiative, foyers de jeunes travailleurs, 
comités d'entreprise, hôpitaux et maisons de retraite, centres de vacances et organismes divers de 
loisirs. Cette tendance doit être favorisée à condition que ces dépôts ne se fassent pas au détriment 
des dépôts communaux. 
Cependant, les dernières statistiques montrent que près de 70 % des dépôts sont encore ouverts 
dans des écoles et que la grande majorité des dépositaires sont des enseignants. Elles montrent 
également que certains dépôts auraient tendance à se restreindre à la clientèle scolaire. Dans ce cas, 
des mesures doivent être envisagées pour que l'ensemble du public puisse autant que possible avoir 
accès aux livres déposés, en particulier pendant les vacances scolaires (par exemple, par un transfert 
du dépôt de l'école à la mairie). 
En échange du service rendu par la bibliothèque centrale de prêt, il convient de susciter, dans toute la 
mesure du possible, l'intérêt et l'effort des communes desservies. 
Dans les communes qui bénéficient d'un dépôt public, il serait souhaitable que des contacts soient 
établis progressivement avec les maires - en commençant par ceux qui ont marqué le plus d'intérêt 
pour la lecture publique - afin de leur proposer, si cette démarche vous apparaît opportune, un 
engagement réciproque entre la commune et la bibliothèque centrale de prêt sous forme d'un 
échange de lettres, visant à transformer progressivement le dépôt en « relais-bibliothèque ». 
L'engagement de la commune pourrait porter, à titre indicatif, sur les points suivants : 
- installer le dépôt dans un local public (faisant en sorte qu'il n'apparaisse pas comme exclusivement 
réservé aux enfants), bien signalé (avec mention extérieure : bibliothèque, heures d'ouverture), 
aménagé avec un mobilier moderne, au besoin fabriqué sur place, composé de rayonnages, d'une ou 
plusieurs tables et de quelques chaises; 
                                                 
1 A la demande de la Direction du livre, le Service des études et de la recherche du Ministère de la culture conduit 
actuellement une étude sur l'activité des dépôts dans quatre départements (Côte-d'Or, Marne, Rhône et Sarthe). 
Les conclusions en seront publiées.  
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- désigner un responsable ou un groupe de personnes intéressées par cette tâche, qui, suffisamment 
disponibles, suffisamment cultivées et ayant le sens des relations publiques, acceptent de gérer ce 
dépôt et de tenir quelques statistiques (nombre de lecteurs, mouvement des prêts); 
- accepter que le responsable « dépositaire » reçoive une formation élémentaire pour la gestion du 
dépôt; 
- ouvrir le dépôt à toute la population sans aucune exclusive; 
- présenter les collections en libre accès ; 
- assurer le prêt des livres sans aucune cotisation de la part des utilisateurs; 
- diffuser auprès de la population, par l'intermédiaire des dépositaires, les tracts, affiches, notes 
d'information, catalogues, fournis par la bibliothèque centrale de prêt; 
- rembourser les documents qui seraient perdus ou détériorés2 ; 
- rappelons enfin qu'il est d'usage que les communes desservies s'associent à l'animation et à l'action 
de la bibliothèque centrale de prêt par une contribution même modeste, suivant des modalités qui 
varient selon les départements. 
De son côté, la bibliothèque centrale de prêt s'engagerait : 
- à déposer des collections en proportion de l'importance de la population (il n'est pas recommandé de 
constituer des dépôts de moins de cinquante livres) et du public concerné (adultes, enfants) 
comportant ouvrages récents, ouvrages de fonds et, suivant les possibilités, documents autres que le 
livre; 
- à assurer un renouvellement aussi fréquent que possible des documents déposés; 
- à conseiller et, si possible, à former la personne responsable du dépôt; 
- à répondre aux demandes des lecteurs transmises par le dépositaire, et à les satisfaire quand elles 
revêtent un caractère d'urgence par voie postale ou par le véhicule de liaison dans un court délai. 
Il n'est pas besoin de souligner que le directeur de la bibliothèque centrale de prêt ne saurait 
s'engager qu'en fonction des moyens dont il dispose et que les clauses ci-dessus devront être 
adaptées en fonction de chaque commune. 
Les communes ayant transformé leur dépôt traditionnel en un « relais-bibliothèque » vivant pourraient 
bénéficier par les soins de la bibliothèque centrale de prêt d'un dépôt permanent, par exemple de 
quelques usuels. Il en sera tenu compte au moment du calcul de votre dotation annuelle de crédits. 
Cette procédure d'engagement réciproque est susceptible d'améliorer le service de la lecture. C'est 
toutefois une œuvre de longue haleine, qui doit être menée avec la plus grande prudence. En aucun 
cas, il ne faudrait interrompre la desserte d'une commune pour la seule raison qu'elle n'aurait pas 
souscrit un engagement avec la bibliothèque centrale de prêt. En ce qui concerne les nouveaux 
dépôts, la réciprocité de l'engagement doit être recherchée, sans en faire toutefois la condition 
absolue de la desserte. 
Une procédure de même nature peut être envisagée avec les collectivités semi-publiques ou privées. 
Pour que l'opération réussisse, il va de soi que les documents déposés doivent être récents, 
attrayants et répondre aux besoins des lecteurs, d'où la nécessité d'organiser avec soin le service des 
réservations de livres, disques, etc., au besoin par téléphone. 
Les collections déposées doivent être encyclopédiques. Les ouvrages documentaires qui répondent 
aux besoins d'une formation permanente sont appréciés par des fractions de plus en plus larges du 
public, à qui les bibliothèques centrales de prêt apportent non les ouvrages très spécialisés qui 
constituent les instruments de la recherche, mais ceux qui exposent les résultats de cette recherche et 
l'actualité des techniques dans tous les domaines. Sous cette réserve, la bibliothèque centrale de prêt 
doit pouvoir procurer un ouvrage qui ne se trouve pas couramment disponible en librairie ou dont le 
prix revêt un caractère prohibitif pour beaucoup de lecteurs. 
Le prêt des livres aux lecteurs doit être gratuit. Cette règle est communiquée à tous les dépositaires et 
responsables de bibliothèques municipales ou d'entreprise, et doit être respectée. Lorsque vous 
apprenez que les livres sont prêtés individuellement contre une contribution, même minime, conseil 
sera demandé à l'inspection générale pour définir la conduite à tenir en fonction des conditions 
locales. Il en sera de même lorsque des disparitions trop importantes seront constatées. Il est donc 
nécessaire, préalablement à l'ouverture d'un dépôt, d'indiquer au responsable la technique du contrôle 
des prêts et le montant de la somme forfaitaire demandée pour tout livre perdu. Les utilisateurs du 
dépôt doivent être informés, au besoin au moyen d'un petit « guide du lecteur » ou d'une simple 
feuille, distribués dans les dépôts et remis à chaque emprunteur, que tout service public de prêt 
nécessite un contrôle. 
                                                 
2 Je vous rappelle que le plafond des régies de recettes permettant ces remboursements est actuellement fixé à    
1 ooo F.  
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Sans imposer des règles trop strictes au dépositaire, ces guides pour la bonne gestion d'un dépôt 
doivent indiquer les conditions générales de fonctionnement du service. Y sont définis les conditions 
et les modalités du prêt, les exigences imposées comme la durée du prêt, les amendes, les 
remboursements en cas de perte, etc. Lors de l'ouverture d'un dépôt, ce petit livret du dépositaire doit 
être soumis à l'assentiment du maire. 
Les dépositaires se sentent souvent isolés. Le personnel de la bibliothèque centrale de prêt 
développera avec eux des liens plus coopératifs qu'administratifs et recherchera tous les moyens 
susceptibles de leur venir en aide, notamment en leur rendant visite ou en les recevant au siège de la 
bibliothèque. 
Des initiatives heureuses ont été prises, comme des rencontres de dépositaires. Ces réunions sont 
des plus nécessaires, car elles permettent à ces personnes de se connaître entre elles, d'être 
informées des objectifs de la bibliothèque et de la progression de la lecture dans le département, 
d'exposer leurs problèmes et de rechercher collectivement les solutions appropriées. Des sessions de 
formation ont déjà été organisées. Il est souhaitable de les multiplier et de renforcer ainsi les liens du 
personnel de la bibliothèque avec les représentants de ces relais locaux. Visites collectives ou 
rencontres amicales sont également toujours bénéfiques. Quelques bibliothèques centrales de prêt 
font participer les dépositaires à leur bulletin de liaison ou à leur comité de lecture. 
Un des principaux intérêts des dépôts est que, sous l'impulsion même de la bibliothèque centrale de 
prêt, ils se transforment en bibliothèques municipales dès que les communes sont assez importantes 
pour se doter de tels services. Le public dispose alors d'un local, de collections et d'un personnel qui 
lui assurent un meilleur service3. La bibliothèque centrale de prêt elle-même améliore son action en 
s'appuyant sur un relais plus efficace. 
Le rôle des bibliothèques centrales de prêt dans le fonctionnement des petites bibliothèques 
municipales, on le sait, est déjà important, mais doit être partout renforcé. L'aide est essentiellement 
technique : dépôts de livres régulièrement renouvelés, conseils au personnel pour l'aménagement et 
la gestion de la bibliothèque, stages prévus à la bibliothèque centrale de prêt, etc. Mais celle-ci peut 
en outre contribuer, par les informations qu'elle fournit à l'administration centrale et à l'inspection 
générale, à assurer aux petites bibliothèques l'aide financière directe de l'État : Direction du livre ou 
Centre national des lettres. 
C'est dire que l'engagement réciproque dont nous avons parlé plus haut est particulièrement 
recommandé (avec les adaptations nécessaires) lorsque le dépôt s'effectue dans une bibliothèque 
municipale. 
Lorsqu'un local et un dépositaire n'ont pu être trouvés ou lorsque cette solution se heurte à des 
difficultés, le prêt direct peut être expérimenté. On connaît les avantages de cette formule : choix 
souvent plus important de documents, contacts directs entre le public et le personnel de la 
bibliothèque, rythme de passage du bibliobus plus fréquent. Mais elle suppose des moyens importants 
en personnel, puisqu'il faut souvent deux sous-bibliothécaires dans le bibliobus là où les lecteurs 
viennent en grand nombre et exige un temps de stationnement relativement long en évitant, autant 
que possible, les « heures creuses». Le prêt direct doit donc être décidé avec prudence et après 
étude préalable des moyens de la bibliothèque centrale de prêt, en étant assuré que l'on pourra 
satisfaire les besoins que l'on suscite. Il ne saurait être appliqué lorsque la bibliothèque ne dispose 
que d'un seul bibliobus car, en faisant bénéficier du prêt direct quelques communes privilégiées, il 
empêcherait la desserte par dépôt d'un grand nombre d'autres communes. 
Le nombre et l'emplacement des points de stationnement sont étudiés avec le maire, mais ne 
figureront pas dans l'engagement spécial qui sera conclu car ils sont sujets à modification. L'annonce 
du passage du bibliobus est faite par voie d'affiches, articles dans les journaux locaux, etc. 
Le prêt direct à l'ensemble du public - adultes et enfants - a été plus particulièrement développé à 
partir de 1968 dans trois départements dont les bibliothèques centrales de prêt avaient été alors 
dotées des moyens nécessaires et s'est étendu au cours des années suivantes à quelques autres 
départements. Les résultats ont été probants, car le prêt direct s'est ajouté aux dépôts sans se 
substituer à eux. La Direction du livre se préoccupe donc de le généraliser progressivement à 
l'ensemble des bibliothèques, qui devront être pourvues au préalable du personnel, des véhicules et 
des collections permettant ce mode d'action. 
Prêt dans des relais actifs et prêt direct au public dans le bibliobus, utilisés ainsi de façon 
complémentaire rendront ainsi progressivement les mêmes services qu'une bibliothèque municipale 
peut apporter aux habitants d'une grande ville, en ne privilégiant aucun public par rapport à un autre et 
                                                 
3 On considère que le relais-bibliothèque peut être appelé bibliothèque municipale, non seulement lorsque la commune 
dispose d'un fonds propre, mais aussi lorsque la bibliothèque bénéficie de crédits annuels d'acquisition, d'un local qui lui 
soit exclusivement réservé et, bien entendu, lorsque son responsable justifie d'une formation même élémentaire.  
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en veillant à ce que les adultes ne soient jamais écartés ou dissuadés de venir par une participation 
trop grande des enfants. 
Desserte des établissements scolaires. 
Les enfants scolarisés ont toujours été les premiers bénéficiaires des services de la bibliothèque 
centrale de prêt, du fait de l'existence de nombreux dépôts ouverts dans des écoles. Il convient de 
s'en féliciter. Cependant, leur desserte s'est accentuée au cours des dernières années et tend à 
mobiliser une très grande part des crédits et moyens de bibliothèques centrales de prêt. Cette 
tendance, si elle devait se poursuivre, risquerait de faire apparaître la bibliothèque centrale de prêt 
comme un service para-scolaire, et pourrait inciter les adultes à s'en détourner, ce qui serait contraire 
aux objectifs généraux qui doivent être les vôtres. 
Certes, des expériences de prêt direct ont été menées dans le cadre scolaire dans huit départements 
dont les bibliothèques - bibliothèques centrales de prêt dites « pilotes » - ont été pourvues d'un 
équipement et d'un personnel sensiblement plus importants que dans les autres. L'enseignement 
primaire et les établissements du premier cycle de l'enseignement secondaire constituent le champ de 
cette expérience qui se déroule, non seulement dans les communes de moins de 20 000 habitants, 
mais aussi parfois dans ceux des communes plus importantes4. 
Le bilan de cette expérience, qui doit rester limitée, sera évalué prochainement, et des décisions 
seront prises quant à ce mode d'action. D'ores et déjà cependant, quelques points doivent être 
évoqués : 
I° Certaines bibliothèques autres que les huit qui ont été désignées ont entrepris le prêt direct dans les 
écoles sans disposer des moyens appropriés. Quelles que soient les demandes formulées à cet égard 
par les conseils généraux ou les inspections d'académie, cette pratique ne saurait être étendue. 
2° Certaines bibliothèques « pilotes » ou non ont été amenées à fournir aux enseignants des séries de 
30 ou 40 exemplaires d'un même livre pour permettre la pratique des nouvelles méthodes de lecture 
active. Malgré l'intérêt de ce mode d'action, il ne saurait être considéré comme relevant de la mission 
des bibliothèques publiques, qui n'ont pas à se substituer aux services de l'Éducation dans 
l'approvisionnement des écoles en matériel strictement pédagogique et ne doivent pas s'écarter de 
leur rôle essentiel qui est de diffuser des ouvrages de formation, de culture et de loisir à l'ensemble de 
la population, et non aux élèves et aux enseignants exclusivement. 
Aucune action nouvelle ne sera entreprise et la BCP devra progressivement se désengager des 
actions en cours en évitant les décisions brusques susceptibles de perturber le travail des 
enseignants. 
3° Des expériences ont été menées par quelques bibliothèques centrales de prêt pour encourager la 
création de centres de documentation dans des CES, en attendant celle de centres de documentation 
et d'information par le Ministère de l'éducation, et pour créer des « coins lecture » dans les écoles 
maternelles et primaires. De telles activités relèvent de la compétence du Ministère de l'éducation et 
ne peuvent donc être étendues sous votre responsabilité, sauf si ce Ministère met à votre disposition 
les moyens nécessaires. 
4° Enfin, il est rappelé que, dans une commune, un premier dépôt doit toujours être ouvert à tous. 
C'est à cette condition qu'un deuxième dépôt peut éventuellement être réservé aux enfants. Cette 
obligation ne contredit pas le fait que le service des jeunes lecteurs - notamment par la mise à leur 
disposition de livres non scolaires de qualité - reste un objectif fondamental des bibliothèques 
centrales de prêt. A cet égard, le rapport sur la lecture publique de 1968, qui insistait sur le rôle des 
bibliothèques publiques dans la formation des jeunes, doit bien entendu continuer de guider l'action 
des directeurs de BCP. 
Animation. 
Depuis quelques années, des bibliothèques centrales de prêt ont fait un effort particulier pour rendre 
leurs catalogues plus attractifs. Il est indispensable que, dans les dépôts et sur les lieux de prêt direct, 
les usagers de la bibliothèque centrale de prêt aient connaissance d'autres titres d'ouvrages ou de 
documents que de ceux figurant au dépôt ou dans le bibliobus. Les listes de nouvelles acquisitions 
                                                 
4 Rappelons à ce sujet qu'une mauvaise interprétation des instructions a pu faire croire à certains qu'en matière de 
desserte scolaire, les établissements de l'ensemble des communes des départements étaient concernés. Je tiens à 
rappeler que seules les huit bibliothèques centrales de prêt chargées de conduire cette expérience sont autorisées à 
desservir des établissements scolaires dans les communes de plus de 20 000 habitants. Les BCP non pilotes qui 
assureraient un tel service devraient progressivement le réduire avant de l'interrompre et agir à cet égard en accord 
avec l'inspection générale. 
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pourraient être publiées plus fréquemment et décrire, par une analyse très brève, le sujet des 
ouvrages. Les notices devraient être simplifiées. Des catalogues illustrés sur des thèmes d'actualité, 
des bulletins de liaison accueillant articles et impressions des lecteurs et dépositaires apparaissent 
dans un nombre croissant de bibliothèques centrales de prêt et sont très appréciés du public. Dans 
ces bulletins et catalogues, on veillera toutefois à équilibrer la partie destinée aux enfants et celle 
destinée aux adultes, ou à faire des bulletins séparés pour mieux atteindre chaque public. 
Beaucoup de bibliothèques centrales de prêt ont développé l'animation autour du livre sous toutes ses 
formes : insertion de critiques dans les livres, catalogues, listes par thèmes, guides du lecteur, bulletin 
de liaison, expositions itinérantes, clubs de lecture, présence du bibliobus dans les foires et 
manifestations de la vie locale. Ces actions seront poursuivies dans le cadre d'une politique 
d'ensemble de la bibliothèque. 
Les actions d'animation menées sur le terrain sont obligatoirement en nombre limité. Elles peuvent 
cependant trouver un appui auprès d'un animateur local ou d'un groupement d'usagers ou d'une 
association. 
Pour mieux atteindre le public, pour que le livre pénètre partout au moment favorable dans la vie de 
tous les jours, les bibliothèques centrales de prêt doivent, comme beaucoup le font déjà, tenir compte 
des activités des institutions et associations culturelles, d'éducation permanente et de promotion 
sociale et engager avec elles des actions en commun. 
A cet égard, les associations d'amis de la BCP sont loin de toujours remplir le rôle qu'elles pourraient 
jouer auprès de la bibliothèque. Elles devraient permettre de créer un lien étroit avec tous ceux qui, à 
des titres divers, assument dans le département des responsabilités sur le plan culturel, avec les 
dépositaires et avec les lecteurs eux-mêmes. Elles devraient également contribuer à prolonger l'action 
de la BCP au-delà du simple dépôt ou du prêt en créant une véritable animation autour du livre. 
Cette circulaire a été volontairement limitée à quelques points qui me paraissent essentiels. 
Je voudrais cependant ajouter une remarque à propos des annexes. Celles-ci existent dans quelques 
départements, abrégeant les distances parcourues par les bibliobus. Quelques-unes jouent le rôle de 
bibliothèque fixe pour les communes environnantes dans des conditions que je ne détaillerai pas. Une 
étude générale sur le rôle des annexes sera entreprise en 1979 et les résultats en seront publiés. 
Quoi qu'il en soit et quelle que puisse être l'urgence de créer une annexe dans votre département, je 
vous demande de ne prendre à cet égard aucune initiative qui engagerait l'avenir, car une telle 
création nécessite un accroissement des moyens en personnel et en crédits de fonctionnement qu'il 
importe de prévoir à l'échelon central et de chiffrer avec précision. 
 
Le Directeur du Livre,  
Jean-Claude GROSHENS 
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Annexe 5 
 
CODE DU PATRIMOINE : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BDP 
 
 
L’article L. 1421-5 du Code général des collectivités territoriales dispose que les règles 
relatives aux bibliothèques départementales et régionales sont fixées par les dispositions des 
articles L. 320-1 à L. 320-4 du Code du patrimoine. 
 
 
 
CODE DU PATRIMOINE - PARTIE LÉGISLATIVE 
 
 
LIVRE III : BIBLIOTHÈQUES 
 
TITRE II : BIBLIOTHÈQUES DÉPARTEMENTALES ET RÉGIONALES ET DE LA 
COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE. 
 
Article L. 320-1  
Les règles d'organisation et de fonctionnement régissant les bibliothèques municipales 
sont applicables aux bibliothèques des départements, des régions et de la collectivité 
territoriale de Corse, à l'exception des bibliothèques départementales de prêt. 
Article L. 320-2  
Les bibliothèques centrales de prêt sont transférées aux départements. Elles sont 
dénommées bibliothèques départementales de prêt. 
Article L. 320-3 
L'activité technique des bibliothèques départementales de prêt est soumise au contrôle 
de l'État. 
Article L. 320-4  
Un décret détermine le programme d'équipement des bibliothèques départementales de 
prêt qui sera exécuté par l'État. 
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CODE DU PATRIMOINE - PARTIE RÉGLEMENTAIRE 
 
 
1°) Articles relatifs aux bibliothèques départementales 
 
 
TITRE II : BIBLIOTHÈQUES DÉPARTEMENTALES ET RÉGIONALES ET DE LA 
COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE CORSE 
 
Article R. 320-1  
 
Les dispositions des articles R. 310-4 à R. 310-13 sont applicables aux départements, 
aux régions et à la collectivité territoriale de Corse. 
Les attributions dévolues au préfet par les articles R. 310-4 à R. 310-11 sont exercées, 
en ce qui concerne les régions, par le préfet de région.  
Les attributions dévolues au maire sont exercées selon le cas par le président du conseil 
général ou du conseil régional ou, en Corse, par le président du conseil exécutif. 
 
Article R. 320-2  
 
Les règles relatives au concours particulier de la dotation générale de décentralisation 
pour les bibliothèques départementales de prêt sont fixées par la sous-section 5 de la 
section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre VI de la première partie du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
 
2°) Articles relatifs aux bibliothèques municipales dont il est stipulé qu’ils s’appliquent aux 
bibliothèques départementales 
 
 
Article R. 310-4 
 
Les collections de l'État déposées dans les bibliothèques municipales, dont les 
communes ou les établissements publics de coopération intercommunale ont l'usage et 
doivent assurer la conservation, sont placées sous la surveillance des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale. 
Ces collections peuvent être retirées par le ministre chargé des bibliothèques en cas 
d'insuffisance de soins ou d'abus de la part des communes ou des établissements publics 
de coopération intercommunale. 
 
Article R. 310-5  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale remettent 
chaque année au préfet un rapport relatif à la situation, à l'activité et au fonctionnement 
de leurs bibliothèques, accompagné des éléments statistiques nécessaires à l'élaboration 
du rapport annuel sur les bibliothèques publiques. 
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Article R. 310-6  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent 
le préfet de tout sinistre, soustraction ou détournement affectant des documents anciens, 
rares ou précieux dans une bibliothèque. 
Les échanges entre les bibliothèques des documents mentionnés au premier alinéa 
appartenant aux communes ou aux établissements publics de coopération 
intercommunale font l'objet de délibérations concordantes des assemblées délibérantes 
des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale intéressés. 
Dans leur nouvelle affectation, ces documents bénéficient de conditions de conservation 
et de protection au moins aussi favorables que celles qui leur étaient appliquées 
antérieurement. 
 
Article R. 310-7  
 
Les collections de l'État, c'est-à-dire notamment les fonds déposés dans les 
bibliothèques à la suite des lois et décrets de la Révolution ou ajoutés depuis par des 
concessions ministérielles, ne peuvent faire l'objet d'échanges ou de transferts entre les 
bibliothèques qu'en vertu d'autorisations délivrées par les préfets. 
Le préfet peut en interdire ou en autoriser la communication à l'extérieur de la 
bibliothèque après consultation de la commune ou de l'établissement public de 
coopération intercommunale intéressé et sous réserve que les garanties de sécurité et de 
conservation pendant le transport, l'exposition et la communication soient bien remplies. 
 
Article R. 310-8  
 
La communication à l'extérieur de la bibliothèque des documents anciens, rares ou 
précieux autres que ceux mentionnés à l'article R. 310-7 est autorisée par le maire ou le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale intéressé. 
 
Article R. 310-9  
 
Le contrôle technique de l'État sur les bibliothèques des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale porte sur les conditions de 
constitution, de gestion, de traitement, de conservation et de communication des 
collections et des ressources documentaires et d'organisation des locaux. 
Il est destiné à assurer la sécurité des fonds, la qualité des collections, leur 
renouvellement, leur caractère pluraliste et diversifié, l'accessibilité des services pour 
tous les publics, la qualité technique des bibliothèques, la compatibilité des systèmes de 
traitement, la conservation des collections dans le respect des exigences techniques 
relatives à la communication, l'exposition, la reproduction, l'entretien et le stockage en 
magasin. 
 
Article R. 310-10  
 
Le contrôle technique de l'État sur les bibliothèques des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale est exercé de façon permanente 
sous l'autorité du ministre chargé de la culture par l'inspection générale des 
bibliothèques. Le ministre peut également confier des missions spécialisées à des 
membres du personnel scientifique des bibliothèques ainsi qu'à des fonctionnaires de 
son ministère choisis en raison de leur compétence scientifique et technique. 
Le contrôle s'exerce sur pièces et sur place. 
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Chaque inspection donne lieu à un rapport au ministre chargé de la culture, qui est 
transmis par le préfet au maire. 
 
Article R. 310-11  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent 
le préfet de tout projet de construction, d'extension ou d'aménagement de bâtiments à 
usage de bibliothèques ainsi que des projets de travaux dans ces bâtiments. 
Le préfet dispose d'un délai de deux mois pour faire connaître l'avis technique de l'État à 
la collectivité territoriale ou à l'établissement public de coopération intercommunale 
intéressé. Les travaux ne peuvent commencer avant la transmission de cet avis ou 
l'expiration de ce délai. 
 
 
Article R. 310-12  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent 
le préfet de région de tout projet de restauration d'un document ancien, rare ou précieux 
avant la signature du contrat établi à cette fin ou à défaut avant l'intervention. Le dossier 
de transmission comporte l'identification du document, une description détaillée de son 
état avec photographies, le devis descriptif et estimatif détaillé de la restauration 
envisagée, les références du restaurateur. 
Le préfet de région dispose d'un délai de trois mois pour faire connaître son avis. 
Cet avis est communiqué au maire de la commune ou au président de l'établissement 
public de coopération intercommunale intéressé. Les travaux ne peuvent commencer 
avant la transmission de cet avis ou l'expiration de ce délai. 
Le préfet de région peut interdire la restauration de tout document appartenant à l'État et 
visé au présent article. 
 
Article R. 310-13  
 
Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale informent 
le ministre chargé de la culture de tout projet de désaffectation des documents anciens, 
rares ou précieux dont ils sont propriétaires. 
Le ministre dispose d'un délai de trois mois pour faire connaître au maire de la 
commune ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale 
intéressé son avis. A l'expiration de ce délai, l'avis du ministre est réputé favorable. 
L'acte de désaffectation fait mention de cet avis. 
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 Annexe 6 
Dépenses 2009 et 2011 (pour 100 habitants) 
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Annexe 7 
 
BDP : LE RATIO EFFECTIFS/POPULATION DU DEPARTEMENT (2011) 
 
En rouge : moins de 4 agents/ 100 000 habitants. 
 
Population 2011  
ETP 
salariés / 100 000 h. ETP titulaires / 100 000 h.
598 323 Ain 34 5,7 33 5,5 
553 555 Aisne 16,9 3,1 16,9 3,1 
353 315 Allier 20,8 5,9 20,8 5,9 
162 911 
Alpes-de-Haute-
Provence 15 9,1 ? ? 
139 497 Hautes-Alpes 17,3 12,4 14,8 10,6 
1 099 416 Alpes-Maritimes 38,1 3,5 37,1 3,4 
321 453 Ardèche 32,2 10 29,2 9,1 
292 722 Ardennes 18,2 6,2 17,2 5,9 
155 530 Ariège 19,3 12,4 16,3 10,5 
309 689 Aube 14,7 4,7 14,7 4,7 
287 535 Aveyron 22,5 7,8 21,5 7,5 
2 852 398 Bouches-du-Rhône ? ? ? ? 
694 156 Calvados 22 3,2 22 3,2 
154 824 Cantal 23 14,9 23 14,9 
364 247 Charente 18,8 5,2 18,8 5,2 
629 612 Charente-Maritime 27,4 4,4 27,4 4,4 
321 810 Cher 19,8 6,2 19,8 6,2 
251 503 Corrèze 20,7 8,2 19,5 7,8 
535 419 Côte-d'Or 22,5 4,2 22,5 4,2 
602 478 Côtes-d'Armor 25,4 4,2 25,4 4,2 
128 799 Creuse 16,8 13 15,8 12,3 
421 941 Dordogne 46,8 11,1 46,8 11,1 
537 560 Doubs 23,8 4,4 23,1 4,3 
492 516 Drôme 73,05 14,8 73,05 14,8 
593 037 Eure 24,2 4,1 19,2 3,2 
435 045 Eure-et-Loir 20,22 4,6 20,22 4,6 
921 568 Finistère 35,3 3,8 33,3 3,6 
143 386 Corse-du-Sud 22 15,3 22 15,3 
709 776 Gard 36,1 5,1 34,3 4,8 
1 239 903 Haute-Garonne 76,3 6,2 70,3 5,7 
1 450 039 Gironde 39,1 2,7 36,1 2,5 
1 037 686 Hérault 57,4 5,5 56,2 5,4 
992 575 Ille-et-Vilaine 36,4 3,7 35,4 3,6 
239 332 Indre 12,8 5,3 12,8 5,3 
600 106 Indre-et-Loire 35,8 6 35,8 6 
1 214 776 Isère 34,8 2,9 32 2,6 
271 395 Jura 19,2 7,1 18,2 6,7 
386 160 Landes 26,2 6,8 26,2 6,8 
337 226 Loir-et-Cher 26,9 8 26,9 8 
759 948 Loire 48,3 6,4 41,5 5,5 
229 966 Haute-Loire 18,5 8 17,5 7,6 
1 290 533 Loire-Atlantique 22 1,7 22 1,7 
668 913 Loiret 17,7 2,6 17,7 2,6 
179 416 Lot 21,2 11,8 20,7 11,5 
337 883 Lot-et-Garonne 19,6 5,8 19,6 5,8 
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81 083 Lozère 10,4 12,8 10,4 12,8 
532 616 Manche 26,9 5,1 25,9 4,9 
193 388 Haute-Marne 16,4 8,5 16,4 8,5 
312 975 Mayenne 18 5,8 17 5,4 
742 904 Meurthe-et-Moselle 27,5 3,7 26 3,5 
200 437 Meuse 13,4 6,7 12,4 6,2 
733 146 Morbihan 32,4 4,4 29,3 4 
1 063 760 Moselle 26,7 2,5 26,7 2,5 
228 184 Nièvre 14,1 6,2 14,1 6,2 
2 634 802 Nord 79,1 3 78,1 3 
819 190 Oise 30,1 3,7 27,1 3,3 
302 992 Orne 16,2 5,3 16,2 5,3 
1 487 199 Pas-de-Calais 67,4 4,5 66,4 4,5 
645 723 Puy-de-Dôme 40,1 6,2 37,1 5,7 
668 467 Pyrénées-Atlantiques 15,8 2,4 14,8 2,2 
237 490 Hautes-Pyrénées 23,8 10 21,8 9,2 
450 239 Pyrénées-Orientales 16,4 3,6 16,4 3,6 
1 109 002 Bas-Rhin 57,1 5,1 50,9 4,6 
760 625 Haut-Rhin 37,1 4,9 37,1 4,9 
2 203 489 Rhône 31,2 1,4 30,4 1,4 
246 129 Haute-Saône 16,9 6,9 14,1 5,7 
573 608 Saône-et-Loire 21,2 3,7 20,2 3,5 
574 691 Sarthe 20,6 3,6 17,9 3,1 
1 160 169 Grande Savoie 58,6 5,1 58,6 5,1 
1 273 791 Seine-Maritime 23,8 1,9 23,8 1,9 
1 325 235 Seine-et-Marne 34,4 2,6 34,4 2,6 
1 432 114 Yvelines 24,5 1,7 23,5 1,6 
380 438 Deux-Sèvres 23,6 6,2 23,6 6,2 
580 934 Somme 24,7 4,3 22,7 3,9 
383 925 Tarn 23,8 6,2 22,8 5,9 
242 363 Tarn-et-Garonne 25,4 10,5 25,4 10,5 
1 018 976 Var 31 3 25,5 2,5 
551 179 Vaucluse 24,8 4,5 22,8 4,1 
636 270 Vendée 47,3 7,4 39,3 6,2 
435 887 Vienne 17,8 4,1 17,8 4,1 
382 451 Haute-Vienne 17,7 4,6 17,2 4,5 
393 756 Vosges 20 5,1 18,6 4,7 
353 611 Yonne 13,8 3,9 13,8 3,9 
145 360 Territoire de Belfort 22,87 15,7 19,3 13,3 
1 221 722 Essonne 32,6 2,7 30,6 2,5 
1 181 322 Val-d'Oise 24 2 20 1,7 
403 795 Martinique 28 6,9 27 6,7 
221 178 Guyane 19,25 8,7 19,25 8,7 
 
 
Annexe 8 
 
BDP :  
LA PROPORTION PARMI LES EFFECTIFS DES AGENTS DE CATEGORIES A ET B (2011) 
 
En rouge : moins de 40 % d’agents de catégories A et B. 
 
Population    
Nombre 
d'agents 
Dont catégorie 
A  
Filière culture 
Dont catégorie 
B  
Filière culture 
Total A+B 
culture 
% par rapport 
À l'effectif 
Dont catégorie 
A 
toutes filières 
Dont catégorie 
B  
toutes filières 
Total A+B 
toutes filières 
% par rapport 
à l'effectif 
605 892 Ain 35 6 9 15 42,9% 6 10 16 45,7% 
554 521 Aisne 18 2 7 9 50,0% 3 7 10 55,6% 
353 362 Allier 21 1 8 9 42,9% 2 8 10 47,6% 
164 519 
Alpes-de-Haute-
Provence 15 1 5 6 40,0% 1 5 6 40,0% 
141 153 Hautes-Alpes 19 2 8 10 52,6% 2 9 11 57,9% 
1 094 596 Alpes-Maritimes 39 4 10 14 35,9% 4 11 15 38,5% 
323 516 Ardèche 36 7 9 16 44,4% 8 11 19 52,8% 
291 717 Ardennes 20 4 5 9 45,0% 4 7 11 55,0% 
156 701 Ariège 20 2 6 8 40,0% 2 6 8 40,0% 
311 676 Aube 15 2 6 8 53,3% 2 6 8 53,3% 
288 634 Aveyron 24 5 8 13 54,2% 5 8 13 54,2% 
2 853 996 Bouches-du-Rhône 65 9 14 23 35,4% 14 20 34 52,3% 
697 054 Calvados 22 3 9 12 54,5% 4 11 15 68,2% 
154 354 Cantal 24 6 6 12 50,0% 6 7 13 54,2% 
363 913 Charente 20 1 6 7 35,0% 2 8 10 50,0% 
634 928 Charente-Maritime 28 6 10 16 57,1% 7 10 17 60,7% 
319 423 Cher 21 3 10 13 61,9% 3 11 14 66,7% 
252 116 Corrèze 23 3 7 10 43,5% 3 8 11 47,8% 
538 287 Côte-d'Or 23 3 11 14 60,9% 3 12 15 65,2% 
608 356 Côtes-d'Armor 26 3 6 9 34,6% 3 8 11 42,3% 
128 435 Creuse 17 2 2 4 23,5% 2 3 5 29,4% 
424 456 Dordogne 47 6 7 13 27,7% 10 10 20 42,6% 
539 992 Doubs 25 4 10 14 56,0% 4 11 15 60,0% 
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497 495 Drôme 79 9 27 36 45,6% 11 29 40 50,6% 
599 181 Eure 25 3 4 7 28,0% 3 6 9 36,0% 
436 966 Eure-et-Loir 23 7 9 16 69,6% 7 10 17 73,9% 
925 442 Finistère 39 4 13 17 43,6% 5 16 21 53,8% 
143 724 Corse-du-Sud 22 1 2 3 13,6% 2 3 5 22,7% 
718 181 Gard 38 6 9 15 39,5% 7 11 18 47,4% 
1 254 347 Haute-Garonne 79 7 20 27 34,2% 9 28 37 46,8% 
1 464 088 Gironde 42 5 11 16 38,1% 6 12 18 42,9% 
1 050 026 Hérault 60 8 24 32 53,3% 9 27 36 60,0% 
1 003 933 Ille-et-Vilaine 39 7 15 22 56,4% 7 17 24 61,5% 
239 443 Indre 13 1 5 6 46,2% 1 5 6 46,2% 
603 337 Indre-et-Loire 37 7 12 19 51,4% 8 15 23 62,2% 
1 223 730 Isère 37 7 15 22 59,5% 7 16 23 62,2% 
271 855 Jura 20 5 6 11 55,0% 5 7 12 60,0% 
392 592 Landes 28 5 8 13 46,4% 6 8 14 50,0% 
338 503 Loir-et-Cher 29 5 9 14 48,3% 6 10 16 55,2% 
763 867 Loire 53 7 13 20 37,7% 10 14 24 45,3% 
231 066 Haute-Loire 20 2 10 12 60,0% 2 10 12 60,0% 
1 301 325 Loire-Atlantique 23 3 7 10 43,5% 4 8 12 52,2% 
672 142 Loiret 18 4 7 11 61,1% 5 9 14 77,8% 
180 305 Lot 22 3 4 7 31,8% 4 6 10 45,5% 
341 132 Lot-et-Garonne 20 4 4 8 40,0% 5 4 9 45,0% 
81 312 Lozère 11 1 0 1 9,1% 2 1 3 27,3% 
533 474 Manche 28 5 8 13 46,4% 5 12 17 60,7% 
192 224 Haute-Marne 20 2 6 8 40,0% 2 9 11 55,0% 
315 303 Mayenne 19 3 6 9 47,4% 3 7 10 52,6% 
745 134 Meurthe-et-Moselle 29 2 10 12 41,4% 3 11 14 48,3% 
200 417 Meuse 14 3 2 5 35,7% 3 3 6 42,9% 
739 144 Morbihan 36 5 11 16 44,4% 6 13 19 52,8% 
1 066 328 Moselle   3 7 10 ? 5 8 13 ? 
227 740 Nièvre 15 4 3 7 46,7% 4 4 8 53,3% 
2 667 344 Nord 81 10 31 41 50,6% 11 39 50 61,7% 
821 568 Oise 32 3 7 10 31,3% 3 8 11 34,4% 
302 977 Orne 17 2 8 10 58,8% 2 9 11 64,7% 
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1 488 951 Pas-de-Calais 69 9 24 33 47,8% 9 24 33 47,8% 
646 908 Puy-de-Dôme 42 5 15 20 47,6% 6 17 23 54,8% 
671 644 Pyrénées-Atlantiques 16 2 6 8 50,0% 2 8 10 62,5% 
238 031 Hautes-Pyrénées 25 1 4 5 20,0% 3 5 8 32,0% 
454 737 Pyrénées-Orientales 17 5 2 7 41,2% 6 5 11 64,7% 
1 113 207 Bas-Rhin 62 8 19 27 43,5% 9 21 30 48,4% 
764 064 Haut-Rhin 39 8 11 19 48,7% 9 12 21 53,8% 
2 226 927 Rhône 34 5 12 17 50,0% 6 12 18 52,9% 
246 975 Haute-Saône 18 4 4 8 44,4% 4 4 8 44,4% 
574 375 Saône-et-Loire 22 5 5 10 45,5% 5 7 12 54,5% 
576 741 Sarthe 22 3 9 12 54,5% 3 11 14 63,6% 
1 172 543 Grande Savoie 64 11 17 28 43,8% 12 20 32 50,0% 
1 275 483 Seine-Maritime 25 2 9 11 44,0% 2 13 15 60,0% 
1 335 284 Seine-et-Marne 38 8 12 20 52,6% 10 15 25 65,8% 
1 433 447 Yvelines 25 5 10 15 60,0% 5 11 16 64,0% 
381 536 Deux-Sèvres 25 2 9 11 44,0% 3 13 16 64,0% 
582 494 Somme 26 3 6 9 34,6% 3 8 11 42,3% 
386 062 Tarn 26 3 9 12 46,2% 3 10 13 50,0% 
245 857 Tarn-et-Garonne 26 5 5 10 38,5% 5 6 11 42,3% 
1 025 201 Var 31 3 7 10 32,3% 3 10 13 41,9% 
551 922 Vaucluse 26 4 7 11 42,3% 5 7 12 46,2% 
645 867 Vendée 117 0 6 6 5,1% 3 7 10 8,5% 
437 411 Vienne 18 4 7 11 61,1% 4 7 11 61,1% 
383 418 Haute-Vienne 20 4 5 9 45,0% 4 6 10 50,0% 
354 282 Yonne 14 3 6 9 64,3% 3 6 9 64,3% 
145 987 Territoire de Belfort 24 3 8 11 45,8% 4 9 13 54,2% 
1 225 717 Essonne 34 7 9 16 47,1% 8 11 19 55,9% 
1 185 379 Val-d'Oise 24 7 6 13 54,2% 7 7 14 58,3% 
402 499 Martinique 28 4 5 9 32,1% 5 6 11 39,3% 
226 426 Guyane 20 1 5 6 30,0% 1 6 7 35,0% 
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Annexe 9 
 
INVESTISSEMENTS DES DÉPARTEMENTS POUR LES BDP ET LES BIBLIOTHÈQUES 
MUNICIPALES ET INTERCOMMUNALES 
1992-2006 
 
 
Tableau récapitulatif des dépenses des départements  
en faveur de la lecture publique 1992-2006 
  Investissements pour la BDP 
Dépôts dans le 
réseau tous 
publics 
Investissements 
pour le réseau 
tous publics 
  
Année TAB. II TAB. III TAB. IV Total 
1992 54 302 253 F 72% 8 309 392 F 11% 12 551 420 F 17% 75 163 064 F 
1993 62 745 455 F 69% 7 298 951 F 8% 21 051 073 F 23% 91 095 478 F 
1994 59 640 066 F 66% 8 329 139 F 9% 22 221 611 F 25% 90 190 816 F 
1995 45 525 990 F 62% 6 988 934 F 9% 21 251 114 F 29% 73 766 037 F 
1996 45 523 764 F 57% 8 065 736 F 10% 26 455 742 F 33% 80 045 212 F 
1997 46 811 092 F 60% 6 911 733 F 9% 24 100 961 F 31% 77 823 786 F 
1998 44 413 196 F 55% 6 160 481 F 8% 29 443 448 F 37% 80 017 125 F 
1999 79 032 839 F 66% 6 380 039 F 5% 34 343 768 F 29% 119 756 646 F 
2000 78 933 704 F 65% 7 079 614 F 6% 34 542 760 F 29% 120 556 078 F 
2001 63 689 832 F 52% 6 574 863 F 6% 51 586 798 F 42% 121 851 493 F 
2002 65 235 434 F 45% 9 357 639 F 6% 71 738 837 F 49% 146 351 910 F 
2003 10 399 535 € 50% 1 204 508 € 6% 9 053 222 € 44% 20 657 265 € 
2004 13 279 518 € 56% 949 186 € 4% 9 533 808 € 40% 23 762 513 € 
2005 11 922 126 € 48% 1 032 024 € 4% 12 056 131 € 48% 25 010 281 € 
2006 13 331 626 € 49% 855 016 € 3% 13 058 790 € 48% 27 245 432 € 
 
 
Dépenses d'investissement pour la BDP 
Année Création BDP Extension BDP Rénovation BDP  Création Annexe Extension Annexe 
Rénovation 
Annexe Total bâtiment 
1992 - - - - - - 17 962 429 F 33%
1993 - - - - - - 19 547 070 F 31%
1994 23 957 333 F 23 957 333 F 40%
1995 0 F 0% 3 333 844 F 7%  2 884 011 F 6% 5 657 349 F 12% 0 F 0% 342 530 F 1% 12 217 735 F 26%
1996 85 425 F 0% 4 876 954 F 11% 3 484 959 F 8% 7 101 041 F 16% 0 F 0% 667 185 F 1% 16 215 565 F 36%
1997 135 266 F 0% 461 390 F 1% 5 301 793 F 11% 1 671 008 F 4% 1 157 817 F 2% 1 714 431 F 4% 10 441 705 F 22%
1998 1 292 340 F 3% 284 854 F 1% 6 271 344 F 14% 96 449 F 0% 40 587 F 0% 516 384 F 1% 8 501 957 F 19%
1999 64 138 F 0% 2 035 762 F 3% 11 442 820 F 14% 10 227 216 F 13% 560 964 F 1% 1 079 909 F 1% 25 410 809 F 32%
2000 9 250 168 F 12% 975 394 F 1% 8 335 115 F 11% 7 217 479 F 9% 792 297 F 1% 1 303 184 F 2% 27 873 637 F 36%
2001 230 697 F 0% 81 629 F 0% 9 840 537 F 15% 15 950 007 F 25% 30 795 F 0% 1 949 957 F 3% 28 083 623 F 43%
2002 1 010 327 F 2% 870 536 F 1% 10 907 049 F 16% 12 046 438 F 18% 46 249 F 0% 2 477 149 F 4% 27 357 748 F 41%
2003 580 149 € 6% 6 839 € 0% 1 853 288 € 18% 1 669 382 € 17% 145 609 € 1% 342 652 € 3% 4 597 919 € 45%
2004 2 219 747 € 17% 11 834 € 0% 1 979 031 € 15% 2 423 944 € 18% 160 126 € 1% 236 012 € 2% 7 030 695 € 53%
2005 4 124 142 € 34% 289 014 € 2% 1 161 108 € 10% 808 366 € 7% 115 000 € 1% 196 844 € 2% 6 694 473 € 56%
2006 4 332 736 € 32% 816 177 € 6% 1 794 566 € 13% 470 819 € 4% 0 € 0% 186 690 € 1% 7 600 988 € 56%
Moyennes   8,5%   3,5%   12,5%   12%   0,5%   2%   39%
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 Dépenses d'investissement pour le réseau 
Année Création d'une bibliothèque Extension Rénovation Total bâtiment Mobilier 
1992 - - - 9 372 698 F 75% 3 001 897 F 24% 
1993 - - - 17 111 632 F 81% 3 361 018 F 16% 
1994 15 674 212 F 15 674 212 F 70% 5 709 599 F 26% 
1995 14 102 038 F 67% 1 037 009 F 5% 
2 843 238 
F 13% 17 982 284 F 85% 
2 794 871 
F 13% 
1996 19 458 036 F 73% 1 161 872 F 4% 
2 730 785 
F 10% 23 350 693 F 87% 
2 938 380 
F 12% 
1997 11 874 776 F 49% 673 348 F 3% 5 403 744 F 22% 17 951 868 F 74% 
5 288 215 
F 22% 
1998 14 197 145 F 48% 1 010 764 F 3% 
6 916 070 
F 24% 22 123 979 F 75% 
6 330 327 
F 22% 
1999 20 746 349 F 60% 508 760 F 2% 4 754 379 F 14% 26 009 488 F 76% 
6 222 450 
F 18% 
2000 18 233 107 F 47% 2 529 955 F 7% 
8 100 217 
F 21% 28 863 279 F 75% 
6 926 800 
F 18% 
2001 30 759 526 F 60% 3 536 832 F 7% 
5 114 915 
F 10% 39 411 273 F 77% 
7 696 822 
F 15% 
2002 46 603 727 F 65% 2 747 283 F 4% 
7 382 477 
F 10% 56 733 487 F 79% 
8 365 998 
F 12% 
2003 4 849 754 € 54% 645 747 € 7% 969 393 € 11% 6 464 895 € 72% 1 513 783 € 16% 
2004 4 795 405 € 50% 686 176 € 7% 1 431 205 € 15% 6 912 786 € 72% 1 426 236 € 15% 
2005 6 844 886 € 57% 480 095 € 4% 1 807 457 € 15% 9 132 438 € 76% 1 601 585 € 13% 
2006 7 358 415 € 56% 572 010 € 5% 2 067 957 € 16% 9 998 382 € 77% 1 838 847 € 14% 
Moyennes   57,00%   5,00%   15,00%   77,00%   16,00%
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Annexe 10 
 
FORMATIONS ORGANISÉES PAR LES BDP POUR LEURS RÉSEAUX (2010) 
 
 
A1 
A2 
Formation de base BDP, nombre de participants 
Formation de base BDP, nombre de journées 
B1 
B2 
Formation ABF, nombre de participants 
Formation ABF, nombre de journées 
C1 
C2 
Formation continue, nombre de participants  
Formation continue, nombre de journées 
D1 
D2 
Voyages d’étude, nombre de participants 
Voyages d’étude, nombre de journées 
 
 
 
 A1 A2 B1 B2 C1 C2 D1 D2
Total 
formés
Total 
Jours 
Population 
département
Ain 13 7 0 0 512 48 0 0 525 55 591 151 
Aisne 30 12 0 0 562 28 0 0 592 40 552 844 
Allier 0 0 0 0 207 13 0 0 207 13 353 845 
Alpes-de-Haute-
Provence 16 3 0 0 10 9 0 0
26 12 
161 054 
Hautes-Alpes 16 9 0 0 85 17 40 1 141 27 137 528 
Alpes-Maritimes 288 30 0 0 0 0 0 0 288 30 1 097 046 
Ardèche 775 57 0 0 0 0 0 0 775 57 319 305 
Ardennes 14 4 0 0 152 16 0 0 166 20 293 513 
Ariège 172 24 0 0 0 0 0 0 172 24 153 867 
Aube 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 309 396 
Aude 519 39 0 0 0 0 0 0 519 39 354 751 
Aveyron 14 4 0 0 256 53 0 0 270 53 286 186 
Bouches-du-Rhône 15 12 0 0 689 29 0 0 704 41 2 845 556 
Calvados 27 10     0 0 27 10 689 551 
Cantal 54 91 0 0 0 0 0 0 54 91 155 211 
Charente 11 6 0 0 104 11 0 0 115 17 362 528 
Charente-Maritime 34 20 0 0 287 32 0 0 321 52 623 201 
Cher 26 11 3 14 481 47 40 2 550 74 323 326 
Corrèze 112 7 0 0 101 10 0 0 213 17 250 589 
Côte-d’Or 24 15 0 0 0 0 0 0 24 15 532 976 
Côtes-d’Armor 16 5 0 0 112 21 0 0 128 26 597 021 
Creuse 19 4 0 0 239 15 0 0 258 19 128 923 
Dordogne 15 10 0 0 718 71 0 0 733 81 419 494 
Doubs 14 8 0 0 241 28 0 0 255 36 535 293 
Drôme 35 18 0 0 1095 113 0 0 1 130 131 487889 
Eure 85 21 0 0 287 21 17 1 389 43 587 845 
Eure-et-Loir 231 62 0 0 314 26 0 0 545 88 433 953 
Finistère 31 16 3 2 437 31 25 1 496 50 916 543 
Corse-du-Sud 20 4 0 0 0 0 0 0 20 4 141 927 
Gard 263 34 0 0 0 0 0 0 263 34 705 280 
Haute-Garonne 32 22 15 36 160 21 0 0 207 79 1 224 799 
Gironde 32 21 4 4 325 23 1 1 362 49 1 437 863 
Hérault 26 18 0 0 172 32 0 0 198 18 1 029 197 
Ille-et-Vilaine 31 20 0 0 528 54 0 0 559 74 980 668 
Indre 0 0 0 0 110 17 55 1 165 18 240 357 
Indre-et-Loire 64 10 0 0 476 13 0 0 540 23 597 724 
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Isère 30 14 0 0 1559 75 0 0 1 589 89 1 204 924 
Jura 38 12 0 0 186 22 0 0 262 34 269 576 
Landes 17 6 0 0 172 17 0 0 189 23 380 538 
Loir-et-Cher 21 6 4 34 284 26 42 2 351 68 337 021 
Loire 0 0 0 0 495 54 0 0 495 54 758 529 
Haute-Loire 0 0 0 0 124 24 0 0 124 24 228 632 
Loire-Atlantique 18 5 20 38 470 58 0 0 508 101 1 281 031 
Loiret 109 10 0 0 0 0 0 0 109 10 665 670 
Lot   0 0 171 26 0 0 171 26 177 672 
Lot-et-Garonne 12 8 0 0 313 20 20 1 325 28 335 658 
Maine-et-Loire 10 5 0 0 0 0 1 1 11 6 795 721 
Manche 10 8 0 0 398 29 0 0 408 37 530 831 
Marne 0 0 0 0 65 12 0 0 65 12 580 762 
Haute-Marne 27 3 0 0 112 16 25 1 164 20 194 326 
Mayenne 12 6 0 0 225 54 0 0 237 60 310 698 
Meurthe-et-Moselle 10 6 15 0 214 24 0 0 239 30 739 839 
Meuse 64 15 0 0 116 12 0 0 180 27 200 290 
Morbihan 21 6 0 0 239 54 0 0 260 60 725 366 
Moselle 60 18 0 0 489 41 0 0 549 59 1 060 339 
Nièvre 10 30 0 0 51 146 0 0 61 176 228 969 
Nord 91 28 0 0 578 78 98 2 767 108 2 634 895 
Oise 29 21 0 0 319 34 0 0 348 55 816 142 
Orne 11 6 0 0 142 25 0 0 153 31 303 521 
Pas-de-Calais  24 0 0  32 0 0  56 1 484 667 
Puy-de-Dôme 41 12 0 0 125 19 0 0 166 31 643 941 
Pyrénées-Atlantiques 16 9 0 0 0 0 0 0 16 9 664 147 
Hautes-Pyrénées 5 4 0 0 93 12 12 1 110 17 237 127 
Pyrénées-Orientales 126 15 0 0 0 0 0 0 126 15 445 877 
Bas-Rhin 245 24 3 40 336 46 2 2 584 112 1 102 584 
Haut-Rhin 15 9 0 0 276 24 0 0 291 33 756 974 
Rhône 62 14 0 0 237 31 0 0 299 45 2 187 744 
Haute-Saône 11 44 1 24 85 42 25 1 122 111 244 674 
Saône-et-Loire 0 0 15 35 450 39 0 0 465 74 571 566 
Sarthe 12 2 0 0 0 0 0 0 12 2 572 034 
Savoie et Haute-Savoie 94 48 0 0 0 0 0 0 94 48 1 146 966 
Seine-Maritime 30 10 15 1 186 28 0 0 231 39 1 269 843 
Seine-et-Marne 47 21 0 0 1228 34 0 0 1 275 55 1 310 646 
Yvelines 14 25 0 0 738 29 0 0 752 54 1 429 610 
Deux-Sèvres 0 0 0 0 103 229 0 0 103 229 378 442 
Somme 492 30 0 0 0 0 0 0 492 30 579 003 
Tarn 0 0 0 0 152 18 0 0 152 18 381 505 
Tarn-et-Garonne 15 8 0 0 72 8 42 1 129 17 238 213 
Vaucluse 12 11 0 0 190 47 0 0 202 58 550 568 
Vendée 38 20 0 0 242 23 0 0 280 43 626 635 
Vienne 17 12 0 0 187 23 0 0 204 35 433 523 
Haute-Vienne 0 0 0 0 241 12 0 0 241 12 379 902 
Vosges 49 32 0 0 0 0 0 0 49 32 394 100 
Yonne 16 10 0 0 66 19 0 0 82 29 352 585 
Territoire-de-Belfort 10 7 0 0 171 16 22 1 203 24 145 876 
Essonne 688 32 23 35 0 0 0 0 711 67 1 217 716 
Val-d’oise 0 0 0 0 445 718 0 0 445 718 1 176 466 
Martinique 2 8 0 0 0 0 0 0 2 8 403 688 
Mayotte 37 44 0 0 11 15 0 0 37 44 186 729 
 
 
 - 276 -
Annexe 11 
 
 
 - 277 -
  - 278 -
  - 279 -
 - 280 -
Annexe 12 
 
BDP de l’Hérault : Université populaire du numérique  
Carte heuristique de l’UPDN   
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Annexe 14 
 
 
TYPOLOGIE DES BIBLIOTHÈQUES DÉPARTEMENTALES DE PRÊT (BDP) : 
NOTE DE PROBLÉMATIQUE ET DE MÉTHODE 
 
 
 
A la demande de l’Inspection générale des bibliothèques et de l’Observatoire de 
la lecture publique et avec leur concours le DEPS a initié une réflexion visant à 
élaborer une typologie des BDP à partir des données de l’enquête statistique 
annuelle réalisée par le service du livre et de la lecture (SLL). Ces services ont 
connu depuis leur création en 1945 de grands changements notamment avec leur 
transfert aux conseils généraux en 1986. Les BDP sont ainsi en pleine mutation 
(intercommunalité, numérique). Ce ne sont plus de simples « hangars à livres ». 
 
La typologie envisagée a pour objectif de suivre ces évolutions, ainsi que de 
permettre des comparaisons pertinentes. 
 
Un premier essai de typologie 
 
Comme suite au premier document de travail élaboré par le DEPS, il ressort que 
des familles cohérentes d’établissements sont difficiles à identifier dans les 
groupes issus des opérations de tri effectuées. Il est nécessaire de revoir les 
indicateurs entrant dans l’analyse, les variables sont très nombreuses et 
extrêmement détaillées, et beaucoup de données sont manquantes. 
 
Ainsi cette première typologie ne portait pas sur l’ensemble des BDP (la 
partition en 4 classes excluant 21 BDP) et n’entraient dans l’analyse que les 
items auxquelles les BDP retenues avaient toutes répondu. Pour la suite des 
travaux et pour inclure l’ensemble des BDP dans une typologie finale, le SLL 
procède à une estimation des données manquantes en utilisant les fichiers des 
enquêtes des années précédentes. 
 
Méthodologie retenue pour la suite des travaux 
 
De même afin de limiter le nombre de variables entrant dans l’analyse et de 
donner de la cohérence aux données source le SLL construit actuellement des 
indicateurs illustrant 3 grands axes structurant l’activité des BDP : 
 
- produire une offre documentaire ; 
- contribuer à la construction et au développement d’un réseau départemental 
de lecture publique ; 
- contribuer à l’animation de ce réseau. 
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Pour l’axe 1, les variables retenues sont :  
- les dépenses d’acquisitions documentaires ;  
- le volume des collections ; 
- le taux de renouvellement des collections. 
 
Pour l’axe 2 : 
- le montant global des aides des conseils généraux aux collectivités ; 
- les services à distance pour les bibliothèques municipales ou 
intercommunales du réseau (score à construire illustrant le nombre de 
services proposés) ; 
- les services particuliers au réseau (score à construire sur le même modèle que 
le précédent) ; 
- le nombre de communes et EPCI aidés (conseils de la BDP aux collectivités). 
 
Pour l’axe 3 : 
- animation (score à construire). 
 
L’aspect « diversité des collections » et le développement du numérique sont 
difficilement synthétisables en l’état. Il conviendra de tester différents 
indicateurs pour voir s’il est possible d’intégrer ces informations. 
 
Complémentairement aux données issues de l’enquête et reflétant l’activité des 
BDP on utilisera des données relatives au contexte (population des 
départements, budgets des conseils généraux, etc.). 
 
Une fois les données estimées et les indicateurs construits, comme la très grande 
majorité des variables sont numériques dans un premier temps on effectuera une 
analyse en composantes principales5 puis une classification ascendante 
hiérarchique6 sur les coordonnées factorielles ainsi obtenues. 
 
 
Département des études, de la prospective et des 
statistiques (Secrétariat général) 
Observatoire de la lecture publique (Service du livre et 
de la lecture, DGMIC) 
 
 
 
 
                                                 
5 Analyse permettant de résumer l’information de départ et d’obtenir une représentation graphique en 2 
dimensions illustrant les rapprochements et les oppositions qui existent entre les établissements et de voir quels 
critères sont discriminants. 
6 Cette méthode permet de construire des groupes à partir de regroupement successifs des individus entre eux  
afin de fournir un système de classes emboîtées. Il convient ensuite de trouver la partition qui permet d’obtenir 
les classes les plus disjointes et à l’intérieur desquelles les individus sont les plus homogènes possibles. 
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